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6  PRÉCIS    DE    i/mSTOIRE 

d' Allemagne  nous  comprenons  plusieurs  États  séparés  et  in- 
dépendans ,  mais  formant  toutefois  la  plus  antique  et  la  plui 
imposante  des  fédérations  modernes.  Cette  observation  divise 
naturellement  ce  précis  en  deux  parties. 

La  première  ne  doit  traiter  que  des  lois  générales,  publi- 
ques et  fondamentales,  composant  la  constitution  de  l'Empire, 

A  la  seconde,  doit  se  rapporter  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
principes  ou  actes  qui  établissent  le  droit  public  de  chacun 
des  États  appartenans  à  l'association  germanique.  Une  division 
semblable  a  dû  se  retrouver  dans  le  texte  même  des  lois  poli- 
tiques que  nous  avons  cru  devoir  comprendre  dans  ce  recueil. 

L'histoire  de  la  constitution  de  l'Empire  est  certainement 
un  des  points  les  plus  intéressans,  et  je  puis  ajouter,  les  moins 
connus  en  France ,  de  l'histoire  moderne.  Toutes  les  questions 
qui  intéressent  la  société  politique,  tous  les  droits  et  toutes 
les  libertés  que  tç\£fldj«JuÊnJ  lf&«^ej;s  ou  la  couronne,  tous 
les  principes  qdè  pfoclarmeAt  fâ  szgflsçe  et  l'esprit  de  conser- 
vation, y  sont  succes'jtveijï&jt  a&enés  par  les  évènemens.  Là , 
sur  des  faits  di*ci(t<fs*v'*sî£  tlès: habitudes  avérées,  1'ex.pé- 
rience  a  pu  baseV  des  %^fpc>f iMsC positives,  tandis  qu'on  créait 
ailleurs  de  vagues  et  dangereuYég  théories.  Enfin,  dans  les 
derniers  siècles ,  l'Empire  devient  le  point  central  de  l'Eu- 
rope; et  la  connaissance  des  traités  qui  le  constituent  est 
indispensable  pour  l'intelligence  des  évènemens  dont  cette 
partie  du  monde  est  le  théâtre. 

Malheureusement >  les  esprits  ont.  été  long-temps  détour- 
nés en  France  des  études  historiques  approfondies,  soit  par 
une  légèreté  naturelle,  soit  par  l'impulsion  que  savait  im- 
primer le  gouvernement  vers  une  littérature  plus  légère.  Il 
est  arrivé  encore,  et  peut-être  par  une  conséquence  naturelle, 
que  les  livres  d'histoire  ont  été  en  général  faits  parmi  nous 
avec  de  l'érudition  sans  esprit,  ou  avec  de  l'esprit  sans  éru- 
dition. On  n'a  pas  lu  les  premiers,  et  l'on  a  cru  savoir  après 
avoir  lu  les  seconds.  Le  résultat  a  dû  être  une  infériorité  de 
connaissances  sur  ce  point  que  nous  avouons  aujourd'hui  ; 
ce  qui  prouve  que  nous  marchons  à  une  instruction  plus 
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vaste  et  plus  solide.  Cette  infériorité  a  été  telle  qu'elle  a 
pu  être  facilement  sentie  dans  une  foule  de  nos  écrits  les 
plus  estimés;  la  plupart,  en  effet,  constatent  que  leurs  au- 
teurs n'ont  eu  que  des  notions  fort  superficielles  sur  ces 
grands  corps  de  faits,  sur  ces  vastes  collections  d'actes  et 
de  pièces  des  divers  peuples,  dont  l'examen  et  la  comparai- 
son sont  les  véritables  et  principales  sources  de  l'histoire 
moderne;  il  ne  faut  que  citer  l'étonnant  ouvrage  de  Voltaire, 
pour  faire  sentir  toute  la  justesse  de  cette  réflexion. 

Le  tableau  qu'on  offre  ici ,  où  Ton  verra  naître  successi- 
vement la  fameuse  bulle-cTor,  les  divers  reces  de  l'Empire, 
la  paix  publique ,  les  traités  et  actes  fédératifs  qui  ont  consti- 
tué ou  constituent  l'Allemagne;  ce  tableau  sera  donc  de 
quelque  intérêt  et  neuf  jusqu'à  un  certain  point;  quoique 
rapide  et  court,  il  ne  sera  pas  fait  avec  la  légèreté  qu'on  vient 
de  reprocher  à  la  plupart  des  ouvrages  où  la  même  matière 
est  traitée  :  il  faut  ajouter  encore  que  la  série  des  évènemens 
sera  marquée  dans  ce  précis  d'une  manière  plus  précise  et  plus 
positive  que  dans  les  précédens ,  parce  qu'ils  sont  générale- 
ment beaucoup  moins  connus. 

Ire  PARTIE. 

CONSTITUTION   DE   L' EMPIRE. 

§.  I.  Des  Germains* 

La  Germanie  est  le  berceau  des  nations  modernes.  Si  toutes 
les  hordes  qui  la  conquirent  après  la  chute  des  enfans  de 
Théodose  n'en'  furent  pas  immédiatement  originaires,  au 
moins  peut-on  dire  qu'elles  y  firent  un  assez  long  séjour  pour 
en  contracter  toutes  les  habitudes  politiques  et  sociales;  aussi 
l'étude  réfléchie  de  tout  ce  que  les  Anciens  nous  ont  laissé 
sur  les  Germains  est- elle,  en  quelque  sorte,  si  je  peux  m'exprir 
mer  ainsi,  la  clef  de  l'histoire  dans  les  premiers  siècles;  c'est 
là  qu'on  reconnaît  les  germes  de  ces  mœurs. et  de  ces  insu- 
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tûtions  des  peuples  de  l'Occident,  où  l'on  retrouve  une  ori- 
gine commune,  diversement  altérée  par  le  temps  et  par  les. 
révolutions.  C'est  ainsi  qu'en  méditant,  avec  la  profondeur  de 
son  génie,  l'admirable  tableau  de  Tacite,  Montesquieu  a  pu 
faire  tant  de  rapprochemens  ingénieux ,  qui  jettent  un  jour 
tout  nouveau  sur  quelques  points  curieux  de'  l'histoire  na- 
tionale. 

Ce  (Juïl  y  aurait  de  plus  intéressant  dans  notre  objet  se- 
rait sans  doute  de  déterminer  si  les  diverses  peuplades  qui 
habitaient  la  Germanie  étaient,  long- temps  avant  la  chute  de 
l'Era pire, unies  par  un  pacte fédératif;  et»  dans  ce  cas,  quelle 
était  la  nature  de  ce  pacte.   Malheureusement  des  notions 
précises  manquent  sur  ce  point  :  ou  peut  croire,  à  la  vérité, 
d'après  les  écrits  des  Anciens  sur  les  Germains ,  qu'une  es- 
pèce d'union  fut  opérée  en  diverses  circonstances  à  l'approche 
d'un  danger  commun,  bien  qu'on  puisse  douter  qu'elle  ait 
jamais  été  générale  et  composée  de  toutes  les  peuplades  que 
nous  sommes  dans  l'usage  d'appeler  germaniques  ;  mais  il  est 
infiniment  probable  que  cette  confédération  se  formait  d'une 
manière  en  quelque  sorte  instinctive,  qu'elle  se  dissolvait 
•quand  le  besoin  qui  l'avait  produite  n'existait  plus,  et  qu'elle 
n'était  régie  par  aucune  régie  politique. 

Dans  un  cercle  plus  rétréci,  on  voit  que  certaines  nations, 
ou  plutôt  certaines  subdivisions  de  la  même  nation,  étaient 
réellement  unies  entre  elles,  et  soumises  à  des  lois  générales 
qui  constituaient  bien  une  espèce  d'union  fédérative  :  un  pas- 
sage de  Tacite  nous  l'atteste.  «  Il  faut  maintenant  parler  des 
»  Suèves,  dit  l'admirable  historien,  ceux-là  ne  sont  pas,  comme 
»  les  Cattes  ou  les  Bructères,  une  seule  nation  :  ils  occupent 
»  une  grande  partie  .de  la  Germanie,  par  peuplades  séparées, 
»  et  ayant  chacune  un  nom  qui  leur  est  propre,  quoique 
»  toutes  soient  généralement  désignées  sous  le  nom  commun 
»  de  Suèves  (1).  »  Voilà  tout  ce  que  dit  Tacite  dans  l'objet 

(i)  IhMbr.Gcrm. 
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qui  nous  occupe.  Les  divisions  et  les  classifications  géogra- 
phiques faites  par  Pline  ou  Ptolomée  ne  nous  apprennent 
absolument  rien. 

.  Après  ces  remarques  sur  la  composition  générale  et  sur  la 
situation  politique  du  corps  des  peuplades  germaniques , 
passons  à  quelques  observations  sur  leur  gouvernement;  j'ouvre 
encore  Tacite  :  »  Parmi  les  Germains,  l'illustration  du  sang  fait 

*  les  rois,  et  la  bravoure  les  généraux.  Les  rois  n'y  ont  pas 
»  une  autorité  libre  et  sans  entraves.  Les  généraux  ont  sur- 
»  tout  l'autorité  de  l'exemple  :  actifs ,  vaillans ,  combattant 

*  toujours  en  tête,  ils  entraînent  surtout  l'armée  par  i'en- 

*  thousiasme  qu'ils  inspirent 

»  Les  petites  affaires  sont  décidées  par  les  chefs,  la  nation 

■  entière  prononce  sur  les  plus  importantes ,  après  toutefois 
»  qu'elles  ont  été  discutées  par  les  chefs.  Ils  s'assemblent  or* 
vdinairement ,  si  ce  n'est  quand  une  circonstance  fortuite  et 

*  pressante  les  appelle ,  au  plein  et  au  renouveau  de  la  lune  ; 
»  car  ils  pensent  que  c'est  alors  qu'on  peut  traiter  des  affaires 

»  sous  les  auspices  les  plus  favorables 

»  Un  inconvénient  caractérise  leur  indépendance;  ils  n'ar- 
»  rivent  pas  tous  à-la-fois  à  l'assemblée  et  comme  d'après  un 

*  ordre  ;  deux  ou  trois  jours  se  passent  quelquefois  avant 
»  l'ouverture  des  délibérations.  Lorsqu'ils  se  croient  assez 
»  nombreux,  ils  siègent  tout  armés;  les* prêtres,  auxquels 

*  appartient  le  droit  dé  maintenir  l'ordre,  font  faire  silence  ; 

*  le  roi  ou  un  autre  chef  sont  entendus  selon  ce  qu'ils  ont 
»  d'âge,  de  noblesse,  de  gloire  militaire  ou  d'éloquence; 
»  mais  là  ,  c'est  par  la  persuasion  surtout  qu'il  peuvent  di- 
»  riger;  si  l'avis  déplaît,  il  est  repoussé  par  un  sourd  mur- 

*  mure;  s'il  les  satisfait,  ils  entrechoquent  leurs  f ramées. 
»  Cette  manière  d'exprimer  ainsi  leur  assentiment  avec  leurs 

»  armes,  est  la  plus  glorieuse  pour  l'orateur Il  est 

»  loisible  de  porter  devant  ce  conseil  les  affaires  criminelles 

>  et  les  accusations  capitales Là,  encore,  on 

»  élit  les  chefs  qui  doivent  rendre  la  justice  dans  les  can- 
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»  tons  et  dans  les  bourgs,  et  auxquels  on  adjoint  cent  as- 
v  sistans  tirés  du  peuple,  qui  leur  donnent  conseil  et  par- 
»  tagent  leur  autorité.  » 

Il  n'y  a  rien  à  ajouter  à  ce  tableau  ;  mais  il  y  faut  remar- 
quer l'établissement  de  cette  antique  assemblée  nationale, 
dont  on  retrouve  toujours  quelques  traces  dans  la  suite  au 
travers  des  altérations  amenées  par  leâ  âges.  Ce  n'est  pas  sans 
un  vif  intérêt  qu'on  porte  son  attention  sur  cette  assemblée , 
qu'on  examine  sa  formation  et  son  objet,  qu'on  voit  son 
caractère  de  souveraineté  si  clairement  exprimé  par  l'histo- 
rien, quand  on  songe  quelle  est  le  berceau  des  liber  tés  politi- 
ques de  la  plupart  des  peuples  modernes.  On  a  vu,  dans  les 
morceaux  qui  ont  précédé  celui-ci ,  que  le  servage,  la  vassalité , 
que  l'arbre  féodal  tout  entier  enfin ,  avait  ses  racines  dans  les 
forêts  de  la  Germanie.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  de  revenir 
sur  ce  sujet.  Il  s'agit  de  présenter  ici  seulement  d'autres 
résultats  provenant  d'une  même  origine  par  des  circons- 
tances différentes. 

Telle  fut.  cette  sauvage  Germanie,  devant  laquelle  vint 
échouer  l'orgueil  des  légions,  et  qui  y-après  avoir,  pendant  plu- 
sieurs siècles,  constamment  ravagé  les  frontières  de  l'Empire, 
se  déborda  enfin  comme  un  torrent  dévasteur,  porta'  le  dernier 
coup  à  l'édifice  de  César  et  de  Constantin,  et  forma  de  ces 
débris  la  plupart  des  États  qui  composent  actuellement  encore 
l'Europe.  Mais  arrêtons-nous  un  instant  sur  cette  époque. 

§.  IL  Des  Ligues  germaniques.  (3e  siècle). 

Vers  le  milieu  du  troisième  siècle  de  l'ère  chrétienne,  la  situa- 
tion politique  de  la  Germanie  prit  une  nouvelle  face.  Les 
peuples  qui  l'habitaient,  armés  par  les  souvenirs  d'Arminius 
et  de  Tetoburgium,  avaient  soutenu  jusque-là  les  alterna- 
tives de  la  guerre  opiniâtre  que  les  Romains  portaient  cons- 
tamment au-delà  du  Rhin.  Ils  changèrent  alors  de  rôle% 
reconnaissant   que  c'était  leurs  divisions  et  leur  état  d'isolé- 
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ment  qui  avaient  partout  favorisé  les  succès  de  leurs  enne- 
mis, ils  songèrent  à  réunir  leurs  efforts,  et  les  fameuses 
ligues  germaniques  prirent  naissance  ;  ce  fût  alors  aux  an- 
ciens aggresseurs  à  repousser  leurs  perpétuelles  invasions 
dans  la  Gaule  Rhénane. 

On  chercherait  vainement  dans  l'histoire  autre  chose  que 
des  notions  confuses  sur  ces  ligues,  dont  rétablissement  est 
néanmoins  d  un  si  grand  intérêt,  puisqu'il  concourut  puis- 
samment sans  doute  à  la  chute  de  l'Empire  romain.  Les  pro- 
lixes annalistes  de  cette  époque  qui  nous  ont  raconté  avec 
tant  de  complaisance  les  prétendus  miracles  de  ces  fondateurs 
supposés  des  premiers  sièges  apostholiques,  n  ont  qu'à  peine  fait 
mention  des  confédérations  fameuses ,  armées  alors  pour  la 
liberté  de  la  Germanie.  On  ne  sait  absolument  rien  sur  les 
règles  de  leur  formation,  et  les  limites  mêmes  du  territoire 
quelles  embrassaient,  offrent  une  foule  de  points  livrés  aux 
discussions  savantes  des  géographes  du  moyen  âge. 

Bornons-nous  donc  à  quelques  remarques,  qui  neparaissent 
guère  pouvoir  être  contestées. 

La  plupart  des  peuples  qui  habitaient  le  nord  de  la  Ger- 
manie se  trouvèrent  réunis  sous  la  dénomination  de  Saxons; 
ce  furent  les  conquérans  des  Iles  Britanniques;  les  Frisons 
furent  ceux  qui  occupaient  les  côtes  dé  la  mer  du  Nord, 
depuis  les  bouches  du  Weser,  jusqu'à  celles  de  la  Moselle  :  il 
faudra  y  revenir  quand  il  sera  question  de  la  Hollande  et  des 
Provinces  Unies.  On  désigna  comme  Francs ,  ceux  qui ,  tenant 
le  cours  du  Rhin  jusqu'à  l'Alsace ,  s'enfonçaient  dans  le  cen- 
tre du  pays  jusqu'aux  limites  des  nations  Saxonnes,  et  dont 
les  chefs  devaient  plus  tard  donner  des  lois  à  tout  l'Occident; 
à  la  suite  on  trouvait  les  Allemands  (  Alemanni  ) ,  qui  remon- 
taient le  Danube,  et  dont  le  nom  prédomina  dans  la  suite 
sur  le  sol  entier  de  la  Germanie 5  et  au-dessus  de  ceux-ci,  les 
Bavarois  (Boioarï),  dont  les  diverses  migrations  avaient  em- 
hrassé  le  territoire  compris  en{re  la  Saxe  et  le  Tyrol.  Entre 
ces  peuples,  il  en  est  certainement  plusieurs  dont  on  ne 
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peut  assigner  positivement  existence  à  telle  ou  telle  ligue; 
les  Thuringiens,  par  exemple,  dont  les  rois  firent  souvent 
la  guerre  aux  Francs  pendant  la  première  race.  Mais  je  le 
répète,  dans  un  pareil  sujet  il  faut  s'abstenir;  car  on  serait 
d'autant  plus  inexact  qu'on  voudrait  mettre  plus  d  exactitude. 
Telle  fut  la  nouvelle  situation  politique  de  la  Germanie.  Il 
faut  maintenant  traverser  plusieurs  siècles,  et  arriver  à  Char- 
lemagne;  car  l'histoire  ne  présente  plus  jusqu'à  la  restauration 
de  l'Empire,  que  les  diverses  conquêtes  des  peuples  que  nous 
venons  de  désigner,  et  les  migrations  fréquentes  des  peuplades 
Slaves,  ou  autres,  dans  le  territoire  qui  leur  était  abandonné 
par  les  premiers. 

S»  III.   Charlemagne.  (9e siècle.) 

Nous  avons  considéré  ailleurs  Charlemagne  comme  monar- 
que et  législateur  des  Francs.  Ici  c'est  l'empereur  qui  doit  paraî- 
tre; c'est  le  souverain  victorieux  de  toutes  les  nations  germani- 
ques, plaçant  sur  sa  tète  la  couronne  de  l'un  des  héritiers  de 
Théodose. 

Ce  fut  l'acte  politique  le  plus  grave  dont  le  monde  eût  été 
le  théâtre  depuis  la  translation  du  siège  de  l'Empire  romain 
à  Constanti nople,  que  celui  qui  plaça  sur  le  trône  d'Auguste 
et  de  Marc-Aurèle  le  descendant  des  simples  officiers  du  pa- 
lais des  Childérics  et  des  Dagoberts.  Ce  fut  un  événement  qui 
devait  exercer  une  haute  influence  sur  la  marche  de  l'Occi- 
dent vers  la  civilisation. 

Une  chose  bien  digne  de  remarque,  c'est  que  c'était  dans 
les  écoles  de  l'Orient ,  que  se  préparait  en  silence  cette  grande 
révolution ,  qui  devait  changer  la  face  de  l'Europe.  Depuis 
près  d'un  siècle ,  le  despotisme  cruel  des  empereurs  y  faisait 
triompher  l'hérésie  des  iconoclastes,  del'anathémedesévéques 
de  Rome.  Une  querelle  religieuse  amena,  comme  il  est  sou- 
vent arrivé,  iin  changement  politique.  L'Italie  s'arma  pour  les 
images,  à  la  voix  de  son  pontife;  et  Rome,  si  long-temps  tyra- 
niscc,  conquise  et  dévastée,  vit  un  instant  la  croix  régner 
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dans  ses  murs,  avec  autant  d'éclat  que  les  aigles  de  la  répu- 
blique. 

«  Pendant  ce  schisme ,  dit  Gibbon  (1),  les  Romains  avaient 
»  goûté  de  la  liberté;  et  les  papes  de  la  domination.  »  En  se 
soumettant  de  nouveau  aux  souverains  dont  ils  avaient  se- 
coué le  joug,  ils  pouvaient  s'exposer  aux  vengeances  d'une  cour 
non  moins  perfide  que  tyrannique.  Dans  cette  situation  les 
conseils  de  l'Eglise  durent  naturellement  se  tourner  pour  y 
chercher  des  appuis,  vers  ces  princes  encore  empreints,  à  la 
vérité,  de  leur  barbare  origine,  mais  qui  respectaient  les 
images ,  et  dont  les  États  s'affermissaient.  La  protection  des 
intérêts  du  Saint-Siège  apostolique,  fut  donc  confiée  à  la  nou- 
velle dynastie  des  Francs ,  qui  vit  en  retour  ses  droits  religieu- 
sement consacrés  au  détriment  de  ceux  de  la  postérité  de 
Clovis.  Enfin ,  la  cour  de  Rome  médita  un  de  ses  plus  mémo- 
rables actes  de  politique,  le  rétablissement  de  l'empire  d'Oc- 
cident t  dans  la  personne  de  ce  Patrice  illustre  qui  dominait 
déjà  toute  l'Europe  par  ses  armes  et  par  $es  loix.  «  Cet  acte 
»  décisif,  dit   encore  l'historien  que  nous  venons  de  citer, 
»  anéantissait  les  prétentions  des  Grecs  ;  Rome  cessait  d  être  la 
»  métropole  d  une  province ,  et  allait  reprendre  toute  sa  ma- 
»  jesté;  les  chrétiens  de  l'Église  latine  seraient  réunis  sous  un 
»  chef  suprême,  et  les  vainqueurs  de  l'Occident  allaient  rece- 
»  voir  leurs  couronnes  des  successeurs  de  Saint-Pierre;  l'É- 
»  glise  romaine'  devait  acquérir  un  défenseur  zélé  et  impo- 
>  sant,  et  sous  la  protection  de  la  puissance  carlovingienne, 
•  Tévêque  de  Rome  pouvait  gouverner  cette    capitale  du 
»  monde  chrétien  avec,  honneur  et  sûreté.  » 

Ainsi  cet  événement  élevait  à  la  fois  la  dynastie  des  Francs 
et  le  trône  pontifical  ;  mais  il  est  un  point  de  vue  sous  lequel 
on  ne  Ta  pas  considéré,  et  qui  n'en  mérité  pas  moins  de  fixer 
notre  attention,  c'est  l'influence  qu'il  dût  exercer  sur  l'état 
de  civilisation  et  l'établissement  d'un  ordre  fixe  en  Occident. 

"""'  I"  «^te«^ll    II    |l    ■  I     -('       .'l-l—  «I ■■■!■■     M       !■        ,•■■■««         !■*■■■■    M    ■■-  .......  ,,« 
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Entre  tous  ces  trônes  que  la  f ramée  ou  le  poignard  élevaient 
ou  renversaient  tour  à  tour,  depuis  plusieurs  siècles,  il  se  for- 
mait enfin  un  empire  dont  le  titre  se  rapportait  à  une  longue 
durée  antérieure,  dont  les  imposans  souvenirs  existaient 
encore  dans  la  mémoire  des  hommes,  et  dont  le  sceptre  devait 
être  d'un  tout  autre  poids  dans  l'esprit  du  peuple  conquis , 
comme  aux  yeux  des  conquérants.  Il  était  naturel  qu,e  les  autres 
souverainetés,  groupées  autour  de  celle-ci,  reçussent  par  ana- 
logie un  degré  de  stabilité  qu'elles  ne  pouvaient  avoir  aupa- 
ravant, ce  qui  était  un  pas  vers  le  terme  de  cette  série  de 
calamités  auxquelles  Y  Europe  était  en  proie  depuis  la  chute 
de  l'Empire  romain.  Ce  fut  peut-être  dans  ces  vues,  c'est-à- 
dire,  pour  imprimer  un  caractère  tout  nouveau  à  sa  royauté, 
que  Gharlemagne  consentit  à  recevoir,  comme  un  don  ina- 
tendu  de  l'évêque  et  du  peuple  de  Rome,  une  couronne  que 
son  épée  avait  conquise;  concession  qui  pouvait  être  poli- 
tique alors,  mais  qui  fondait  une  puissance  contre  laquelle 
les  successeurs  de  ce  grand  homme  devaient  plus  tard  établir 
une  si  longue  et  si  mémorable  lutte. 

La  Germanie  ne  put  que  retirer  peu  de  fruits  des  établis- 
semens  créés  par  le  génie  de  Gharlemagne;  on  le  conçoit 
facilement  en  réfléchissant  à  la  rapidité  avec  laquelle  les 
traces  s'en  effacèrent  dans  la  Gaule  même ,  pays  plus  avancé 
sans  doute,  vers  l'état  de  civilisation ,  que  la  Germanie. 

Voilà  l'idée  qu'on  peut  se  faire  à-peu-près  de  la  situation 
de  cette  contrée  aux  temps  où  nous  sommes  arrivés  :  le  sol 
se  trouvait  partagé  entre  ces  grandes  ligues  que  nous  avons 
désignées  plus  haut;  mais  celle  des  Saxons  et  celle  des 
Bavarois  dominaient  alors  darts  la  Germanie  propre  ;  les 
diverses  peuplades  qui  les  composaient  étaient  ou  soumises 
à  un  seul  chef,  à  un  duc,  ou  gouvernées  par  plusieurs  An- 
ciens et  formant  une  espèce  de  fédération  ;  elles  combat- 
taient au-dedans,  si  elles  n'avaient  pas  à  combattre  au- dehors; 
elles  défendaient  leur  indépendance  contre  les  rois  francs 
avec  la  même  opiniâtreté  que  contre  les  Romains.  Les  mœurs 
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«▼aient  conservé  leur  aspérité  primitive;  peu  de  villes,  point 
de  culture;  le  pillage  était  leur  fortune,  et  le  glaive  leur 
raison;  des  idoles  sanguinaires  leur  imposaient  encore,  et 
souvent  ib  massacraient  sans  pitié  ces  pieux  chrétiens  qui 
osaient  porter  avec  la  croix ,  au  sein  de  leurs  immenses  fo- 
rêts, les  lumières  et  les  vertus. 

Tels  étaient  les  peuples  que  les  successeuïs  de  Clovis 
travaillaient  à  rendre  tributaires.  «  On  aurait  beaucoup  ga- 
»  gné,  dit  Gaillard  (i),  à  leur  laisser  cette  indépendance, 
»  dont  ils  étaient  avec  raison  si  jaloux ,  et  à  se  contenter 
»  de  réprimer  leurs  courses  par  des  barrières,  par  des  for* 
*  teresses ,  par  tous  les  obstacles  et  toutes  les  ressources  d'une 
»  guerre  défensive.  C'est  une  grande  vérité  qui  échappa 
»  même  à  Charlemagne,  et  dont  l'ignorance,  en  ne  lui  laissant 
»  que  la  triste  ressource  de  vaincre  perpétuellement  et  tou- 
»  jours  sans  fruit,  le  jeta  dans  des  violences  et  des  cruautés 
>  qui  sont  une  tache  à  sa  mémoire.  » 

Il  fallut  trente  ans  de  guerre  à  Charlemagne  pour  sou- 
mettre les  fiers  Saxons  et  cet  autre  Arminius-Witikind ,  qui 
les  commandait. 

§.  IV.  Maison  de  France. 

L'histoire  de  l'Empire ,  tant  qu'il  fut  gouverné  par  les  hé- 
ritiers dégénérés  du  sang  de  Charlemagne,  c'est  l'histoire 
même  de  France.  Tout  ce  qui  concerne  cette  contrée  à  cette 
mémorable  époque,  se  rapporte  à-peu-près  à  la  Germanie, 
et  l'on  y  retrouve  les  mêmes  résultats  d'une  fusion  à-peu- 
près  semblable  des  antiques  habitudes  romaines  avec  les 
sauvages  coutumes  de  l'Occident ,  de  l'union  des  principes 
protecteurs  du  Christianisme  avec  tous  les  caprices  de  la 
conquête  ;  là ,  aussi ,  on  ne  voit  qu'à  peine  quelques  lueurs 
de  raison  au  travers  des  ténèbres  de  la  barbarie. 

Il  est  facile  de  concevoir,  toutefois ,  que  la  féodalité  ne 

(i)  Histoire  de  Charlemagne,  t.  II. 


Digitized  by 


Google 


)6  PftÉCfS   DE   L'HISTOIRE 

s'établit  pas  exactement  dans  cette  contrée  de  la  même  façon 
que  sur  le  sol  occupé  par  les  Francs;  en  effet,  il  n'y  avait 
point  là  de  nation  conquise  et  soumise  comme  dans  la 
Gaule;  les  rois  francs  triomphèrent  bien,  à  la  vérité,  des 
Thuringiens,  des  Saxons ;  et  d'autres  peuplades;  mats  les  vain- 
cus ne  furent  certainement  pas  traités  par  des  vainqueur* 
sortis  si  récemment  du  même  berceau ,  comme  lavaient  été 
les  cités  romaines  en  tombant  sous  le  joug  ;  ce  ne  fut  donc 
que  plus  tard,  et  par  une  analogie  bien  naturelle,  que  les 
chefs  militaires  se  trouvèrent  investis  de  tous  les  droits 
qu'avaient  usurpés  leurs  pairs  dans  le  reste  de  l'Empire,  et 
que  la  nation  tout  entière  subit  les  conséquences  du  joug  de 
la  féodalité. 

Le  gouvernement  fut  monarchique  et  héréditaire  sous  les 
descendais  de  Gharlemagne,  mais  les  grandes  assemblées 
natiçnales  limitaient  l'exercice  du  pouvoir;  ces  assemblées 
sont  appelées  Champs-de-mai  par  les  écrivains  français ,  et 
Dates  par  les  historiens  de  l'Empire.  Ce  fut  dans  les  assem- 
blées de  Mersen,  en  85 1 ,  et  de  Goblentz,  en  860  que  furent 
solennellement  reconnus  par  les  princes,  les  droits  do  clergé 
et  de  la  noblesse  à  donner  leurs  conseils,  dans  la  direction 
des  affaires  :  c'est  une  époque  remarquable.  Charlemagne 
avait  dans  ces  diètes  appelé  des  individus  qui  n'appartenaient 
à  aucun  des  deux  ordres  que  nous  venons  d'indiquer;  on 
pense  que  cet  usage  ne  fut  point  imité  après  lui.  Il  est  pro- 
bable, au  surplus,  que  sous  de  tels  monarques,  les  avis  de  ces 
fiers  députés  devaient  souvent  ressembler  à  des  lois. 

Gharlemagne  avait  abattu  la  puissance  des  chefs  ou  ducs 
qui  s'étaient  établis  en  divers  lieux ,  de  gré  ou  de  force,  sous 
la  première  dynastie  des  Francs;  il  avait  divisé  l'autorité  dont 
ils  étaient  investis^  et  lavait  confiée  à  des' officiers  révocable.*. 
La  plupart  des  empereurs  qui  suivirent  n'étaient  probable* 
ment  pas  capables  de  comprendre  les  vues  politiques  qui 
avaient  dicté  cette  réforme  ;  les  seigneurs  qu'ils  comblaient 
d'une  faveur  aveugle ,  ou  ceux  que  leur  faiblesse  redoutait 
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devinrent  des  ducs  plus  puissans  que  jamais.  A  l'époque  où 
partout  les  sceptres  fureùt  brisés  et  dispersés,  par  lambeaux 
entre  les  hommes  don  t  l'épée  pouvait  guider  un  certain  nombre 
de  serfs ,  ducs  anciens  ou  nouveaux ,  officiers  révocables  et 
de  tout  degré,  tous  se  prétendirent  indépendans  dans  l'exer- 
cice d'une  autorité  dont  le  titre  remontait,  à  la  couronne , 
et  propriétaires  de  biens  qu'ils  auraient  dû  simplement  pro- 
téger. L'hérédité  ne  fut  qu'une  suite  de  cette  prise  de. pos- 
session. Les  princes,  en  accueillant  cette  illusoire  cérémonie 
de  X  hommage,  consommèrent  la  révolution  en  imprimant  un 
caractère  de  justice  et  de  légalité  à  l'œuvre  de  la  vielence  et 
de  l'usurpation. 

Tai  expliqué  ailleurs,  avec  Montesquieu,  la  cause  dés  parta» 
ges  successifs  du  sol  de  la  France  que  l'histoire  nous  présente  à 
cette  époque.  Voici,  ce  me  semble,  comment  il  faut  considérer 
l'Empire  dans  les  premiers  siècles  de  son  existence ,  et  quelle 
raison  l'on  peut  donner  des  divers  démembreraens  qu'il  subit. 

Les  premiers  chefs  germains  avaient  occupé  les  provinces 
romaines  au  double  titre  du  triomphe  deleurépéeet  des  droits 
delà  magistrature,  que  la  faiblesse  de  l'empereur  leur  concé- 
dait. Cl  ©vis  était  non-seulement  un  roi  de  France,  mais  aussi  un 
patrice  romain.  Ce  fut  pareillement  avec  cette  qualité  que  le  glo* 
rieux  Charlemagne  gouverna  long-temps  l'Italie,  après  la  chute 
du  trône  des  Lombards.  Quand  ce  monarque  fut  proclamé 
Auguste  à  Rome,  ce  fut  simplement  un  titre  nouveau ,  le  pre- 
mier de  tous,  qui  lui  fut  déféré;  sans  doute  cet  événement 
devait ,  comme  nous  l'avons  dit  précédemment ,  exercer  une 
haute  influence  sur  les  destinées  futures  de  l'Europe;  mais 
alors  il  ne  changeait  rien ,  et  les  lois  qui  régissaient  les  nou- 
velles monarchies  n'en  restaient  pas  moins  en,  vigueur.  Ainsi 
Charlemagne  devait  partager  ses  conquêtes,  comme  Clovis 
avait  partagé  les  siennes;  ainsi  l'Empire  devait  être  morcelé 
comme  l'avait  été  précédemment  l'État  des  Francs;  seulement, 
l'un  des  héritiers,  l'aîné,  sans  doute,  recevait  avec  sa  portion 
cette  imposante  couronne  impériale  qui  avait  décoré  le  front 
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de  Charlemagne,  et  avec  elle  une  sorte  de  primauté  :  car  ses 
frères,  avait  dit  le  Gapitulaire  de  Louis-le- Débonnaire,  de* 
▼aient  se  rendre  auprès  de  lui  une  fois  l'an,  pour  lui  porter 
des  présents  et  conférer  avec  lui  des  affaires  communes  de  l'Em- 
pire ;  mais  le  titre  de  la  dignité  ne  serait  point  exclusivement 
attaché  à  la  possession  de  telle  ou  telle  contrée. 

Cette  remarque  fait  comprendre  les  révolutions  de  l'histoire 
de  l'Empire  sous  la  dynastie  carlovingienne.  On  s'explique  de 
la  sorte  comment  ce  furent  tour*  à -tour  les  princes  pos- 
sesseurs de  l'Allemagne ,  de  la  France  ou  de  l'Italie,  qui  fu- 
rent couronnés  empereurs  à  Rome.  Passons  rapidement  sur 
l'histoire  de  ces  faibles  successeurs  d'un  grand  homme,  pour 
arriver  à  la  révolution  qui  rendit  la  couronne  élective,  et  qui 
l'attaclia  définitivement  à  la  possession  de  l'Allemagne.  Toute- 
fois, avant  tout,  quelques  courtes  remarques  sur  l'état  de 
l'Eglise  à  cette  époque  sont  indispensables. 

§.  V.  De  rEglise. 

Il  est  intéressant  de  remarquer  la  situation  des  papes  relati- 
vement au  temporel. 

Un  peu  avant  de  proclamer  Charlemagne  empereur,  Léon  III 
avait  été  menacé  par  une  faction ,  qui  s'était  formée  à  Rome  , 
et  qui  l'accusait  de  grands  excès.  Le  roi ,  ou  le  patrice,  chargea 
ses  missi ,  ou  envoyés  à  Rome,  d'examiner  cette  affaire.  S  étant 
lui-même  rendu  dans  la  capitale  du  monde  chrétien ,  il  siégea 
comme  juge  du  pontife,  et  après  avoir  ouï  ses  justifications  , 
le  déchargea  des  accusations  portées  contre  lui. 

Sous  ses  successeurs,  le  rôle  des  papes  se  borna  à  poser  hum- 
blement sur  le  front  de  l'un  d'eux  le  diadème  impérial.  Il 
est  constant  qu'en  faisant  les  fameuses  donations,  les  monar- 
ques s'étaient  réservé  la  haute  souveraineté  des  pays  don- 
nés; c'étaient  leurs  missi  qui  administraient  la  justice  dans 
les  murs  de  Rome.  Rien  plus,  ils  devaient  concourir  à 
l'élection  du  pape,  et  cette  élection  était  ensuite  confirmée  par 
l'empereur,  comme  celle  des  autres  évêques  de  ses  États  (1). 

(i)  Annales  Bcrtiniani ,  etc. 
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C'est  ainsi  qu'en  868,  Adrien  II  ayant  été  élu  par  le  peuple 
sans  la  participation  des  officiers  impériaux,  ils  protestèrent 
contre  cette  élection,  non  pas,  disaient-ils,  qu'ils  désapprou- 
vassent le.  choix  qui  avait  été  fait,  mais  afin  qu'on  ne  pût 
arguer  de  là,  plus  tard,  pour  se  passer  de  leur  intervention. 
Louis  II  approuva  la  conduite  de  ces  officiers,  tout  en  con- 
firmant l'élection» 

Les  princes  et  les  diètes  approuvaient  les  décisions  des 
conciles,  comme  le  démontrent  les  actes  mêmes  de  ces 
assemblées. 

Les  fiers  évéques  germains,* qui f  dirigés  par  le  fameux 
Wala,  condamnaient  à  tant  d'humiliations  le  malheureux 
Louis-le-Débonnaire,  repoussaient  avec  vigueur  toutes  tenta* 
tives  des  papes  pour  se  mêler  aux  affaires  intérieures  des  Etats; 
quelques-uns  d'eux ,  que  Grégoire  IV  menaçait  d'excommu- 
nier, parce  qu'ils  restaient  fidèles  a  leur  empereur,  firent  cette 
déclaration  fameuse  dans  les  Annales  ecclésiastiques,  Si  excom* 
municaturus  innit,  excommunicatus  abibiL 

Tels  étaient  les  pontifes  dont  les  successeurs  prétendirent  f 
dans  la  suite,  avoir  le  droit  de  déférer  l'empire,  et  de  dispo* 
ser  de  tous  les  trônes  de  l'Europe. 

S-  VI-  Conrad  I.  (  io«  siècle.) 

Je  le  répète,  un  titre  d'empereur  et  quelques  royautés  que 
le  régime  des  fiefs  annihilait  chaque  jour  davantage,  tellq 
était  l'Europe  politique  à  cette  époque. 

On  peut  facilement  comprendre ,  en  saisissant  bien  1  etaj 
des  choses,  la  révolution  que  marquent  les  Annales  de  l'Em- 
pire à  l'époque  où  nous. sommes  parvenus. 

Les  grandsduchés  que  Charlemagne  avait  voulu  dissoudre, 
et  que  ses  successeurs  avoient  rétablis,  coupaient  la  Germa- 
nie. C'étaient  ceux  de  Saxe,  de  Bavière ,  de  Franconie  et  de 
Thuringe.  Un  prince  habile  pouvait,  en  dominant  les  quatre 
titulaires  de  ces  grandes  fractions  du  territoire ,  concentrer 
entre  ses  mains  toutes  les  forces  du  pays.  Mais  il  était  naturel 

a. 
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de  penser  que  si  le  sceptre  était  porté  par  de  faibles  mains,  il 
deviendrait  le  jouet  de  ces  grands  vassaux. 

En  outre,  tes  membres  principaux  du  clergé  allemand 
avaient  déjà  jeté  les  bases  d'un  ordre  politique  qui  devait, 
n'être  entièrement  effacé  que  de  nos  jours.  Plusieurs  sièges 
apostoliques ,  fondés  vers  les  limites  de  l'Empire  pour  com- 
primer ,  par  les  voies  de  paix  et  par  les  lumières  de  la  foi  * 
les  barbares  qui  les  harcelaient  sans  cesse ,  avaient  été  trans- 
formés graduellement  en  véritables  souverainetés.  Quelques 
abbés  puissans  s'arrogèrent  également  toutes  les  prérogatives 
féodales  :  pareille  chose  s'établit  aussi  en  France,  mais  n'y  eut 
qu'une  courte  durée.  En  Allemagne,  au  contraire,  ce  fut 
l'origine  de  ces  puissantes  principautés  ecclésiastiques  dont 
l'existence  devint  plus  tard  constitutive  de  l'Empire. 

Toutefois  il  faut  remarquer  que  dans  le  royaume  d'Alle- 
magne l'autorité  royale  ne  tomba  pas  tout-à-fait  dans  la  même 
dégradation  qu'elle  subissait  en  France.  Là  ce  ne  fut  qu'un 
peu  plus  tard  que  la  perpétuité  des  fiefs  s'établit  comme  loi  ; 
les  souverains  montrèrent  un  peu  plus  de  caractère,  peut- 
être  parce  qu'ils  n'avaient  pas  un  aussi  grand  nombre  de 
vassaux  directs  à  gouverner.  «  J'ajoute  que  le  royaume  d'Aï- 
»  lemagne ,  dit  Montesquieu,  ne  fut  pas  dévasté ,  et  pour  ainsi 

dire  anéanti,  comme  le  fut  celui  de  France,  par  ce  genre 
»  particulier  de  guerres  que  lui  firent  les  Normands  et  les 
•  Sarrazins.  Il  y  avait  moins  de  richesses  en  Allemagne , 
»  moins  de  villes  à  saccager,  moins  de  côtes  à  parcourir, 
9  plus  de  marais  à  franchir,  plus  de  forêts  à  pénétrer.  Les 
»  princes,  qui  ne  virent  pas  à  chaque  instant  l'Etat  prêt  à 
»  tomber,  eurent  moins  besoin  de  leurs  vassaux,  c'est-à- 
»  dire,  en  dépendirent  moins  (i).  »  Tel  était  le  royaume 
d'Allemagne. 

Le  royaume  de  France  penchait  vers  sa  hiine  ;  il  avait  déjà 
subi  plusieurs  démembremens.  Les  Normands ,  après  avoir 

■         i  ■     ■        ■■■■■■  ■  ■  .1  .  .  i  ,.i     i .  ■  mi  m     ■■■  h 

(i)  Esprit  du  loi*,  Ut.  Si  |  chip,  zx. 
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couvert  de  ravages  la  moitié  de  son  territoire-,  s'étaient  fixés 
dans  la  Neustrie.  Un  Boson  avait  fondé  dans  le  Midi  le  royau- 
me d'Arles,  qu'on  appelle  aussi  de  Bourgogne  :  les  grands 
vassaux  se  disputaient  le  reste.  La  branche  directe  de  Gharle- 
magne  vit  tour-4-tour  l'usurpation  d'un  chef  des  Normands  et 
celle  d'un  comte  de  Paris  couronnées  par  le  succès;  elle  fut 
forcée  de  laisser  le  trône  Allemand  et  la  couronne  impériale 
passer  aux  bâtards  de  Louis-le-Oermaoique.  Enfin,  elle  laissa 
entièrement  échapper  le  sceptre,  quelle  ne  tenait  plus  que 
d  une  main  chancelante. 

L Italie  était  tout  entière  sous  l'influence  des  ducs  de 
Spolète  et  de  Frioul,  créés  comme  ceux  de  l'Allemagne.  Ces 
deux  seigneurs  s'y  disputaient  la  domination  sur  Rome  que 
les  papes  voulaient  conserver.  Le  titre  d'empereur,  auquel 
ils  aspiraient  comme  les  souverains  Allemands,  était  un 
nouveau  sujet  de  discorde.  Dans  cet  état  de  choses,  celui 
que  la  victoire  amenait  à  Rome  recevait  la  couronne  des 
mains  d'un  pontife  quelquefois  souillé  de  crimes.  Les  Romains 
formaient  de  nouvelles  factions  pour  se  délivrer  de  tous  ces 
chefs  barbares  qui  avaient  succédé  au  glorieux  Charlemagne , 
et  de  ces  évoques  que  leur  imposait  Marozie  ou  Théodora. 
C'était  une  série  non  interrompue  de  désordres  et  de  scan- 
dales. 

Ce  fut  dans  ces  conjonctures  que  Louis  IV,  fils  d'Àrnoùl , 
mourut  sans  postérité.  Comment  Charles»  le -Simple  qui 
régnait,  aurait-il  pu  soutenir  ses  droits  au  trône  d'Allemagne, 
quand  il  ne  pouvait  pas  même  conserver  le  patrimoine  de  sa 
branche  !  Aussi  les  principaux  seigneurs  allemands  s'assem- 
blèrent à  Worms,  et  sans  tenir  compte ,  à  ce  qu'il  paraît,  de 
cet  héritier  du  sang  de  Charlemagne ,  ils  élirent  roi  l'un  d'eux, 
Conrad  Ier,  duc  de  Franconie,  ou  d'Austrasie,  ou  de  France 
Rhénane;  car  on  le  désigne  sous  ces  différens  noms.  Ce  duc 
fat  élu  comme  le  fut,  peu  après  en  France,  le  fondateur  de  la 
dynastie  capétienne. 

On  se  demande  d'abord,  en  lisant  le  récit  de  cette  double 
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révolution,  pourquoi  le  résultat  de  chacune  fut  différent  ; 
pourquoi  la  couronne  resta  élective  en  Allemagne,  tandis 
qu'elle  devint  héréditaire  en  'France.  «  L'empire,  dit  à  ce 
»  sujet  Montesquieu,  était  sorti  de  la  maison  de  Charle— 
»  magne  dans  le  temps  que  l'hérédité  des  fiefs  ne  s'établissait 
»  que  comme  une  condescendance.  Elle  fut  même  plus  tard 
»  en  usage  chez  les  Allemands  que  chez  les  Français;  cela  fit 
»  que  l'Empire  fut  considéré  comme  un  fief  électif.  Au  contraire, 
*  quand  la  couronne  de  France  sortit  de  la  maison  de  Charle- 
»  magne',  les  fiefs  étaient  réellement  héréditaires  dans  ce  royau- 
V  me  :  la  couronne,  comme  un  grand  fief,  le  fut  aussi  (1).  » 
3  ose  hazarder  une  autre  explication ,  peut-être  plus  vérita- 
blement historique  que  celle  du  grand  homme. 

Il  y  avait  eu  à  distinguer  jusques-là  entre  la  couronne  germa- 
nique héréditaire  et  élective,  à  la  fois,  de  même  que  celle  des 
Francs ,  et  la  couronne  impériale  déférée  par  le  choix  des  Ro- 
mains et  par  l'adhésion  du  souverain  pontife.Quand  la  maison  de 
Saxe  eut  définitivement  réuni  les  titres  de  ces  deux  couronnes, 
il  arriva  que  le  mode  électif  par  lequel  des  rois  d'Allemagne  , 
d'Italie  ou  de  France  avaient  été  jusques-là  faits  empereurs 
romains ,  subsista  quand  il  n'y  eut  plus,  par  la  confusion  des 
deux  titres  5  que  des  empereurs  d'Allemagne.  Le  roi  aurait  été 
héréditaire,  mais  l'empereur  dut  continuer  à  être  électif;  les 
monarques  eux-mêmes  semblèrent  d'abord ,  en  quelque  sorte, 
reconnaître  la  légalité  de  cet  usage ,  en  faisant  élire  leurs  suc- 
cesseurs de  leur  vivant.  L'ambition  des  maisons  électorales 
en  fit,  dans  la  suite,  une  loi  constitutive. 

§.  VIL  Maison  de  Saxe. 

Conrad  lavait  été  élu,  dit-on,  par  l£  crédit  d'un  duc  de  Saxe, 
qui  trouva  son  âge  trop  avancé  pour  ceindre  le  bandeau  royal. 
Il  était  naturel  de  penser  que  la  postérité  de  ce  duc  qui  donnait 
un  souverain  au  pays,  parviendrait  elle-même  à  la  souverain 

(*)  Liy.  îi  ,chap.  **x«. 
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neté.  La  maison  de  Saxe  monta  en  effet  sur  le  trône ,  après 
Conrad  ,  dans  la  personne  d'Henri  I,  qu'on  a  appelé  X Oiseleur. 
Au  reste  9  ces  deux  princes  ne  portèrent  que  la  couronne  alors 
appelée  teutonique^  et  n'eurent  aucun  rapport  avec  l'Italie.  Ni 
l'un  ni  l'autre  ne  furent  empereurs;  et  c'est  certainement  sans 
titre  que  l'histoire  les  a  compris  dans  la  série  des  Césars  de 
l'Occident. 

Henri  réunit  d'abord  son  duché  de  Saxe  à  la  couronne,  et, 
un  peu  plus  tard,  ce  qu'on  appelait  alors  le  royaume  de  Lor- 
raine, successivement  démembré  dans  la  suite,  et  presque  tou- 
jours en  faveur  de  la  France.  C'était  un  prince  vaillant  et  plu$ 
éclairé  qu'on  ne  l'était  communément  alors  dans  les  palais.  A 
l'époque  de  son  règne  remonte  la  fondation  de  plusieurs  villes 
où  l'on  commença  à  pouvoir  braver  le  despotisme  féodal,  et 
de  quelques  marches  créées  pour  mettre  les  frontières  à  l'abri 
des  Barbares  de  l'Est  :  ce  fut,  dit-on,  l'origine  des  margraviats 
de  Lusace,  de  Misnie  et  de  Brandebourg. 

Othon  I  le  Grand,  qui  lui  succéda,  renouvela  l'empire  de 
Gharlemagne  ;  il  vint  en  Italie  avec  une  armée  victorieuse  ; 
battit  les  princes  qui  en  affectaient  la  souveraineté,  et  réprima 
ces  pontifes  qui  donnaient  au  monde  chrétien  l'exemple  des 
plus  monstrueux  scandales.  Il  prit  la  double  couronne  du 
royaume  d'Italie  et  de  l'empire  d'Occident ,  titres  qui  furent 
toujours  unis,  dans  la  suite,  en  la  personne  de  ses  successeurs, 
et  comme  étant,  en  quelque  sorte ,  dépendans  l'un  de  l'autre. 
Ceci  donna  lieu  à  cette  dénomination  de  S  t. Empire  romain  de 
la  nation  germanique^  qui  constitua  une  souveraineté  dont  la 
suprématie  fut  long-temps  consacrée  dans  l'Europe  chrétienne» 
Otbon-le-Grand  peut  être  regardé  comme  le  restaurateur  de 
l'Empire.  * 

Il  y  a  quelques  remarques  à  faire  sur  l'élection  d'Othon- 
le-Grand.  Quoique  la  couronne  fût  élective  depuis  l'extinc- 
tion de  la  race  de  Charlemagne ,  il  est  manifeste  que  la  pa- 
renté et  le  vceu  du  précédent  empereur  avaient  beaucoup  de 
pouvoir  sur  l'assemblée  élective,  quelle  qu'elle  fut,  et  que,  soi: 
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vent  même,  cette  cérémonie  de  l'élection  ne  fut,  en  quelque 
sorte,  que  confirmatived'une  volonté  précédemment  exprimée. 
Voici  comment  Witikindj  moine  de  Corbie ,  auteur  contem- 
porain, a  raconté  l'avènement  de  ce  monarque  :  Apres  la  mort 
d  Henri  I ,  dit»  il,  le  peuple  de  Franconieet  de  Saxe  élut  Othort 
son  fils,  que  le  père  avait  désigné  pour  son  successeur;  puis  il 
ajoute  les  circonstances  suivantes  f  «  Quand  on  fut  demeuré 
»  d  accord  que  l'élection  se  ferait  à  Aix-la-Chapelle,  les  ducs 
»  et  principaux  seigneurs  s  y  rendirent,  et  s  étant  assemblés 
»  avec  les  princes  et  le  reste  de  la  noblesse,  dans  une  galerie 
»  attenante  à  l'église  bâtie  par  Charlemagne,  ils  firent  asseoir 
»  le  jeune  prince  sur  un  trône,  Vélirent  roi,  et  lui  prêtèrent 
»  serment  de  fidélité  en  lui  touchant  en  la  main  et  en  lui 
»  promettant  de  le  secourir  contre  tous  ses  ennemis.  Pendant 
»  ceci  le  grand  pontife  (l'archevêque de Mayence)  l'attendait 
»  dans  l'église,  à  la  tête  de  son  clergé,  et  revêtu  de  tous  les 
»  ornemens  pontificaux.  Quand  le  prince  sortit  de  la  gale- 
»  rie ,  il  alla  au-devant  de  lui,  le  prit  avec  la  main  gauche,  et 
»  l'ayant  conduit  jusqu'au  milieu  de  la  nef,  il  se  tourna  vers 
»  le  peuple  et  prononça  ces  mots  :  Voici ,  je  vous  amené  Othon 
»  que  Dieu  a  choisi,  que  le  feu  monarque  a  nommé,  et  que  les 
»  princes  ont  fait  roi  ;  si  cette  élection  vous  plaît ,  élevez  vos 
»  mains.  » 

Ces  acclamations  du  peuple  furent,  jusqu'à  Conrad  III,  con- 
signées dans  les  actes  d'élection. 

Si  Ton  en  croit  quelques  écrivains ,  les  quatre  ducs  de  Lor- 
raine ,  de  Franconie  ,  de  Souabe  et  de  Bavière  firent  au  sacre 
d'Othon  les  fonctions  de  grand-chambellan,  de  grand-maître, 
de  grand-échanson  et  de  grand- maréchal.  Voilà ,  ce  me  sém- 
ite ,  la  première  trace  de  ces  offices  de  la  couronne  dont  les 
titulaires  acquirent  plus  tard  de  si  hautes  prérogatives. 

§.  VIII.  Maison  de  Franconie.  (11e  siècle.) 

L'Empire  fut  agrandi  sous  les  cinq  rois  de  la  dynastie 
saxonne  5  ils  en  étendirent  les  frontières  du  côté  de  l'Est 
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jusqu'au-delà  de  la  Saale et  de  l'Elbe;  l'épée  de  leurs  officiers 
ou  la  croix  de  leurs  évéques  soumirent  plusieurs  de  ces  peu- 
plades Slaves  qui  les  ravageaient;  ils  fondèrent  enfin  une 
puissance  que  les  princes  de  la  maison  de  France  (Rhénane, 
ou  de  Franconie,  rendirent  plus  vaste  encore. 

Conrad  II  réunit  à  l'Empire  le  royaume  de  Bourgogne 
compris  entre  lç  Rhin  et  le  Rhône;  Henri  III,  son  successeur, 
battit  les  Hongrois ,  et  constitua  le  Margraviat  oriental  ou 
d'Autriche,  à -peu-près  avec  les  limites  qu'a  actuellement  en- 
core le  pays  qui  porte  cette  dénomination  ;  c'est  une  époque 
florissante  dans  l'histoire  de  l'Empire.  *I1  comprenait  à-peu- 
près  les  deux  tiers  de  celui  de  Gharlemagne ,  et  s'étendait 
depuis  la  Baltique  jusqu'à  la  Méditerranée;  plusieurs  grinces 
étaient  ses  tributaires. 

Le  souverain  de  l'Allemagne  était  donc  alors  incontes- 
tablement le  monarque  dominant  en  Europe;  il  avait  de 
vastes  possessions  en  propre ,  déférait  toutes  les  dignités 
civiles  ou  ecclésiastiques,  et  exerçait  un  pouvoir  qu'il  ne  fallait 
partager  avec  les  grands  que  relativement  à  quelques  affaires 
graves.  La  cour  de  Rome  semblait  vouloir  baser  sur  cette 
puissance  un  système  qui  devait  fonder  la  monarchie  uni- 
verselle; l'empereur  serait  le  chef  temporel  de  la  chrétienté, 
tandis  qu'elle  y  exercerait  elle-même  la  suprématie  spiri- 
tuelle la  plus  étendue  :  le  monde  aurait  ainsi  deux  maî- 
tres égaux,  en  quelque  sorte,  par  l'exercice  d'une  portion 
d'autorité  à-peu-près  égale;  mais  Ton*  pouvait  aisément 
-supposer  que  souvent  la  pusillanimité  de  l'un  s'abaisserait 
devant  le  Caractère  sacré  de  l'autre;  que  le  génie  triomphe- 
rait quelquefois  du  glaive;  et  qu'enfin,  un  jour  peut-être, 
les  clefs  du  vicaire  de  Jésus  Christ  domineraient  formellement 
le  sceptre  de  celui  qu'on  n'appelait  déjà  pftts  quelquefois  que 
du  titre  modeste  &avàyer  (advocatus)  du  Saint-Siège  (i). 

Mais,  d'une  part,  il  y  avait  dans  l'Empire  des  germes  d'une 

(i)  Leibnitius ,  inprœfat.  Çàd.juris  gentium  diph 
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nouvelle  dissolution;  et  de  Vautre,  la  violence  et  l'ambition 
des  papes  en  en  accélérant  le  développement,  devaient  empê- 
cher l'entier  accomplissement  des  projets  médités  par  leur 
politique;  c'est  ce  que  nous  allons  faire  remarquer  en  nous 
arrêtant  un  instant  sur  une  époque  que  l'on  ne  peut  guère 
connaître  parmi  nous  que  par  les  immenses  Annales  de 
l'Eglise,  ou  par  les  notes  épigrammatiques  de  Voltaire. 

§.  IX.  Féodalité. 

J'ai  fait  npir  comment  la  couronne  germanique  était 
restée  élective;  ce  mode  de  gouvernement  contribua  à  laisser 
aux  grands  une  plus  haute  influence  dans  l'Etat;  et  cette 
influence,  à  son  tour,  affaiblit  le  pouvoir  royal,  et»  tendit  à  le 
détruire;  l'empereur  manquait  la  plupart  du  temps  des  forces 
nécessaires  pour  punir  les  uns  et  pour  protéger  les  autres;  point 
d'impôts  régulièrement  levés,  point  d'armées  permanentes; 
il  n'avait  pas  même  l'avantage  dont  jouissaient  la  plupart 
des  princes  à  cette  époque,  celui  de  pouvoir  rassembler, 
par  suite  d'une  sorte  d'organisation  féodale  régulière,  tous 
les  barons  de  sa  suzeraineté  :  sa  force  momentanée  faisait 
seule. sa  puissance;  il  n'y  avait  aucun  lien  d'union  entre 
les  divers  Etats  composant  l'Empire  :  c'était  une  chose  si 
ordinaire  que  de  le  voir  démembré,  qu'un  caprice  seul  en- 
fantait quelquefois  une  révolte  ;  et  souvent,  quand  l'empereur 
en  appaisait  une,  il  s'en  organisait  une  nouvelle  sur  un  autre 
point  de  l'Empire. 

Cet  état  de  choses  devait  naturellement  amener  une  révo* 
lution;  les  guerres  d'Italie,  en  ruinant  les  empereurs,  et 
les  querelles  fameuses  avec  le  sacerdoce  en  les  avilissant , 
accélérèrent  la  crise* 

C'est  l'époque  oji  les  efforts  des  grands  pour  établir  toutes 
les  conséquences  du  système  féodal,  obtinrent  enfin  un 
plein  succès;  c'est  l'époque  où  les  .grands  offices,  ainsi  que 
les  fiefs,  devinrent  également  héréditaires  et  dotés  de  tous 
les  droits  régaliens.  Leurs  titulaires  se  regardèrent,  depuis 
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là  fin  du  onzième  siècle,  comme  des  souverains,  et  consa- 
crèrent aussi  leur  possession  de  cette  formule  royale  :  Par 
la  grâce  de  Dieu]  on  eût  mieux  dit  sans  doute  :  Par  la  fai- 
blesse de  rempereur. 

Ainsi  s'étalriit  cette  constitution  féodale  dont  la  monarchie 
triompha  en  France  et  en  Angleterre,  mais  qui,  en  Allemagne, 
créa  une  foule  de  souverainetés  unies,  en  quelque  sorte,  fédé- 
rativement.  Voilà  le  berceau  de  l'existence  politique  de  l'Em- 
pire. C'est  du  sein  même  de  ce  démembrement  définitif  et 
régularisé  que  vont  sortir  les  principes  qui  concourent  à 
maintenir  jusqu'à  nos  jours  l'unité  du  corps  germanique. 

Comme  en  France ,  dès  l'établissement  du  régime  féodal 
les  peuples  reçurent  de  la  couronne  quelque  allégement  à 
un  joug  qu'ils  ne  pouvaient  briser  :  Henri  V  accorda  aux  arti- 
sans, qui  formaient  en  grande  partie  la  population  des  villes , 
des  immunités  et  des  privilèges.  C'est  le  Louis -le -Gros  de 
son  temps.  % 

§.  X.  Grégoire  VU. 

L'affaiblissement  de  l'autorité  impériale  et  le  génie  d'un 
homme  créèrent  une  puissance  qui  menaça  un  instant  l'Eu- 
rope de  la  monarchie  universelle. 

Telle  était,  à  cette  époque ,  la  situation  de  l'Eglise  :  Rome  et 
tout  l'Etat  ecclésiastique  reconnaissaient  la  domination  des 
empereurs.  Ils  confirmaient  l'élection  du  pontife ,  et  le  dépo- 
saient si  sa  conduite  ne  répondait  pas  au  saint  ministère  dont  i  l 
était  investi;  des  préfets,  nommés  par  eux ,  exerçaient  le  pou- 
voir du  glaive  dans  la  capitale  du  monde  chrétien.  Ils  erw 
voyaient  des  commissaire.*  pour  lever  les  taxes  annuelles  qui 
leur  étaient  dues.  Les  monnaies  portaient  leur  effigie;  les 
actes  publics  étaient  datés  de  l'année  de  leur  avènement  (i). 
Des  princes  vassaux  de  l'empire  en  Italie  avaient  bien  quet* 
quefois,  à  la  vérité,  enlevé  ces  prérogatives  aux  monarques 

■  ■  -  ■  i  -        .■■»■■■  «m 

(i)  Qthçn  defnisinfcn ,  ftV.  W. 
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de  la  nation  germanique,  mais  c'était  pour  les  exercer  eux* 
mêmes  en  qualité  de  rois  d'Italie,  ou  d'empereurs  romains;  et 
ces  droits,  attribués  alors  à  la  puissance  séculière ,  n'en  sont 
pas  moins  constans. 

Les  titulaires  des  autres  sièges  n'étaient  pas  dans  une  moin- 
dre dépendance.  Au  chef  suprême  de  l'Empire  appartenait 
le  droit  de  les  nommer ,  et  celui  de  les  destituer,  si  bon  lui 
semblait;  les  fiefs  et  les  droits  régaliens  adjoints  aux  diocèses, 
ou  confondus  avec  le  diocèse,  par  la  munificence  peu  éclairée 
des  princes,  formaient  pour  ceux-ci  de  nouveaux  titres  à  la 
soumission  des  prélats.  Cette  soumission  était  formellement 
caractérisée  par  la  fameuse  cérémonie  de  Pinvestiturepar  la 
crosse  et  l  anneau  :  c'étaient  les  signes  des  dignités  épiscopale 
et  abbatiale.  Les  titulaires  les  recevaient  de  l'empereur;  ils 
lui  prêtaient,  en  les  recevant,  serment  de  fidélité  et  d'hom- 
mage lige. 

Il  y  avait  alors  un  homme  qui  méditait  lune  des  plus  au* 
dacieuses  entreprises  que  le  génie  delà  politique  ait  jamais 
conçues;  qui  se  préparait,  par  un  renversement  de  tous  les 
principes  et  de  tous  les  usages ,  à  mettre  l'Eglise  où  se  trouvait 
l'Empire ,  ou  plutôt  à  fonder  là  grandeur  de  la  première 
sur  les  ruines  du  second.  Fils  d'un  charpentier  toscan ,  la 
souplesse  de  son  génie  et  son  aptitude  aux  affaires  l'avaient 
élevé  à  la  pourpre.  Ses  connaissances  étaient  étendues ,  ses 
mœurs  austères  ;  il  avait  cette  vigueur  de  conception  et  d'exé- 
cution de  l'homme  né  pour  les  grandes  choses  :  son  âme 
était  fi  ère,  son  caractère  opiniâtre,  son  ambition  insatiable. 
Tel  était  Hildebrand. 

Après  avoir  gouverné  l'Eglise  sous  le  pape  Nicolas  II,  il  s'es- 
saya, à  la  mort  de  ce  pontife,  en  faisant  élever  Alexandre  II > 
sans  attendre  les  ordres  de  la  cour  impériale  ;  devenu  enfin 
pape  lui-même,  sous  le  nom  de  Grégoire  VII,  il  put  donner 
une  libre  carrière  à  ses  projets  (  x  ). 

(i)  Geschichtc  des-  Pabsthums  in  den  abtndlondischtn  kirchtn,  p<ir  M.  Plank^ 
i8o£. 
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L'Empire  était  alors  gouverné  par  Henri  IV.  C'était  pen- 
dant la  minorité  de  ce  jeune  monarque,  que  les  grands  vas- 
saux avaient  établi  leur  puissance  aux  dépens  de  l'autorité 
impériale.  Henri  avait  une  ftmè  ardente  et  courageuse,  mais 
point  d'armée  pour  passer  en  Italie,  comme  les  Othons,  et  FAI* 
lemagne  étant  toujours  sur  le  point  de  se  soulever,  il  con- 
firma l'élection  de  Grégoire  VIL 

Le  pontife  fit  revivre  tous  les  principes  de  ces  fausses  décré» 
taies  du  fameux  Isidore  Mercator.  Il  travailla,  par  une  suite 
d'actes  hardis  que  nous  ne  pouvons  analyser  ici,  k  briser  le 
joug  sous  lequel  l'autorité  temporelle  avait  jusques-là  tenu  le 
clergé,  et  à  le  remplacer  par  celui  du  chef  spirituel  de 
l'Eglise  (i).  Un  concile  tenu  à  Rome,  en  1074,  interdit  aux 
souverains  r  investiture  par  la  crosse  et  [anneau.  Au  reste,  on 
conçoit  facilement  que  comme  il  7  avait  dans  la  personne  des 
évéques  créés  par  les  souverains  d' Allemagne,  une  sorte  de 
confusion  de  la  dignité  ecclésiastique  et  de  la  possession 
féodale  du  diocèse,  les  soustraire  à  l'investiture,  c'était,  de 
fait,  enlever  aùxempereurs  près  de  la  moitié  de  l'Empire. 

Ce  n'était  point  assez.  Ce  pontife  osa  affecter  unesoete  d'ins- 
pection sur  le  gouvernement  des  Etats ,  et  adresser  des  avis  aux 
princes  sur  leur  conduite;  il  s'interposa,  avec  tout  l'ascen- 
dant de  son  -génie,  dans  les  querelles  des  sujets  et  des  rois.  H 
prêta  son  appui  aux  premiers,  pour  arriver  à  être,  dans  leur 
esprit,  le  juge  suprême  des  seconds.  Cette  politique  lui  réussit 
en  Allemagne.  Des  seigneurs  saxons  lui  déférèrent  la  connais- 
sance des  griefs  qu'ils  alléguaient  contré  Henri  IV,  et  révo- 
que cita  son  souverain ,  en  1076 9  à  Rome,  devant  un  synode  * 
chargé  d'examiner  sa  conduite. 

Henri,  indigné  de  tant  d'audace; forma  une  assemblée  d'é- 
véques  à  Worms ,  qui  prononça  la  déposition  du  pontife  (a); 
et  Grégoire  y  répondit  par  cette  célèbre  sentence  deacom- 

(1)  Pierre  de  Marca*  dû  concordia  saccrd,  etimptnù 
(a)  Unûùi  tcriptons  rentmgtrmanieamm  ttom,  I.J 
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munication  et  de  déposition  adressée  à  Saint-Pierre,  et  qui 
commençait  ainsi  :  «  De  la  part  du  Dieu  Tout-Puissant,  je  dé* 
»  fends  à  Henri,  fils  de  l'empereur  Henri ,  qui ,  par  un  orgueil 
9  inouï  s'est  élevé  contre  votre  Eglise,  de  gouverner  le 
»  royaume  teutonique  et  l'Italie.  J  absous  tous  les  chrétiens 
».  du  serment  qu'ils  lui  ont  fait  ou  feront.  »    . 

Cet  acte  insolent  et  inoui,  que  la  colère  avait  peut-être 
dicté  à  l'impérieux  pontife,  eut  un  plein  succès  dans  ce  siècle. 
Au  mot  seul  d'excommunication,  les  peuples  et  les  rots  fré- 
missaient; les  Etats  de  l'Empire  menacèrent  Henri  de  procé- 
der à  une  autre  élection ,  s'il  ne  se  soumettait.  Il  se  soumit* 
11  traversa  les  monts,  et  se  rendit  au  château  de  Canosse,  où 
.Grégoire  se  trouvait  alors  avec  cette  comtesse  Mathide,  veri* 
table  bienfaitrice  du  Saint-Siège,  dit  Voltaire;  là,  aux  pieds 
du  pontife ,  il  avilit,  par  la  plus  honteuse  pénitence,  la  ma- 
jesté des  peuples  et  des  rois. 

Ici  je  ne  puis  me  dispenser  de  faire  une  réflexion  :  c'est 
qu'il  fallait  nécessairement  qu'une  usurpation  ai  manifes- 
tement contraire  à  tous  les  droits  reconnus  jusques- là,  fût 
soutenue  par  la  guerre  civile;  ce  n'était  effectivement  qu'en 
entretenant  toujours  dans  l'Empire  un  parti  ennemi  de  la 
■couronne,  que  le  pontife  romain  pouvait  espérer  de  garder 
la  conquête  faite  sur  le  pouvoir  de  l'empereur  :  il  devenait 
naturellement  le  chef  de  tous  les  adversaires  de  celui  qu'il 
dépouillait,  et  il  leur  prêtait  un  appui  d'autant  plus  puis- 
sant, qu'alors  les  idées  religieuses âsservissaient  entièrement 
les  esprits,  et  qu'elles  formaient  à-peu-^près  toute  la  poli* 
tique  de  ces  siècles- 
Ce  qui  devait  arriver,  arriva;  cetfe  grande  querelle  entre 
le  sacerdoce  et  l'Empire  fit,  sous  les  successeurs  de  Grégoire 
et  de  Henri,  verser  des  flots  de  sang;  l'Italie  et  l'Allemagne' 
furent  tour-à- tour  le  théâtre  des  guerres  les  plus  sanglantes. 
De  là  naquirent  ces  factions  fameuses  des  Guelfes  et  des 
Gibelins,  dont  les  fureurs  se  signalèrent  par  tant  de  désastres. 
En  considérant  toutes  ces  calamités ,  il  est  permis  de  croire 
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que  la  puissance  temporelle  des  vicaires  de  Jésus-Christ  ne 
fut  pas  toujours  dans  les  vues  éternelles  de  la  Providence. 

A  l'égard  de  l'investiture  par  la  crosse  et  l'anneau,  il  y 
eut,  en  1123,  entre  Henri  V,  fils  et  successeur  d'Henri  IV, 
et  Calixte  II,  un  concordat  qui  termina  le  différend;  l'em- 
pereur renonça  à  l'investiture  et  laissa  faire  les  élections  aux 
églises;  le  pontife  consentit  à  ce  que  la  cour  envoyât  des 
commissaires  aux  élections,  et  confiât  aux  élus  X investiture 
des  droits  régaliens  par  le  sceptre  ;  ainsi,  par  ce  compromis, 
tout  lien  vassalitique  ne  fut  pas  rompu ,  mais  le  clergé  n'en 
fut  pas  moins  soustrait  à  l'influence  du  pouvoir  séculier. 

§.  XL  Maison  de  Souabe.  (12e  siècle.) 

Cette  célèbre  maison  d'Hohenstaufen,  ou  de  Souabe,  gou- 
verna l'Empire  à-peu-près  un  siècle  après  Lothaire  II,  prince 
de  la  maison  de  Saxe,  élu  à  la  mort  d'Henri  Y.  Elle  compte 
six  empereurs  :  Conrad  III,  Frédéric  1,  Henri  VI,  Philippe, 
Frédéric  II  et  Conrad  IV;  il  faut  y  intercaler  un  Othon  IV, 
de  la  maison  Guelfe,  qu'un  parti  de  l'Allemagne  opposa  à 
Frédéric  II  :  c'est  une  époque  remarquable.  La  plupart  de 
ces  princes  eurent  sinon  du  génie,  du  moins  un  grand  carac* 
tère;  et  l'un  d'eux,  FrétférioII,  eût,  un  siècle  avant,  peut-être 
changé  la  face  de  l'Empire  et  rétabli  la  monarchie  de  Char- 
leniagne;  mais  les  choses  étaient  trop  avancées,  et  trop  d'obs- 
tacles s'offraient  aux  courageuses  volontés  de  ce  monarque. 
Il  fallait  nécessairement  alors  que  la  révolution  fût  con- 
sommée. .:<-*• 
En  effet,  l'enpereur  ne  possédait  guère  d'intact  que  les 
insignes  de  sa  dignité.  Il  se  trouvait  entouré  de  princes  jaloux 
d'un  pouvoir  qu'ils  lui  avaient  conféré ,  et  toujours  prompts 
à  saisir  toute  occasion  de  l'avilir.  Les  princes  voyaient  leurs 
usurpations  sanctionnées  par  le  temps;  leur  domination  féo- 
dale était  à-peu-près  entière;  les  communes  et  les  villes  se 
formaient  lentement;  et  bien  que  ces  établissemens  amélio- 
rassent déjà  le  sort  des  individus,  ils  ne  pouvaient  entrer 
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encore  dans  la  balance  de*  pouvoirs  politique*  Le  délire  des 
croisades  absorba  inutilement  une  portion  des  forces  que 
pouvait  rassembler  l'énergie  •  du  monarque  :  l'empire  était 
souvent  harcelé  encore  par  les  peuples  de  l'Est  et  du  Nord. 
La  querelle  avec  le  sacerdoce  durait  encore:  des  papes  habiles 
avaient  succédé  à  Grégoire  VII,  ils  savaient  marcher  dans  les 
voies  que  le  pontife  leur  avait  ouvertes.  Un  acte  de  spolia- 
tion de  Conrad  III ,  à  l'égard  de  la  puissante  maison  des 
Guelfes,  donna  naissance  à  une  faction  à  la  tête  de  laquelle  se 
placèrent  les  pontifes.  S'érigeant  en  défenseurs  de  la  liberté, 
les  Guelfes  attaquèrent  avec  acharnement  le  gouvernement 
impérial,  dont  les  partisans,  marchant  au  combat  au  nom 
de  Waiblingen,  en  Souabe,  furent  par  corruption  appelés 
Gibelins.  De  là  une  série  de  troubles,  de  combats  et  de  ra- 
vages qui  menacèrent  la  civilisation.  Les  villes  d'Italie  brisaient 
successivement  le  joug  de  ces  princes  étrangers,  sans  cesse 
frappés  des  foudres  de  l'Église,  et  dont  les  prétentions  à  la 
souveraineté  au-delà  des  Alpes  étaient,  la  plupart  du  temps, 
si  mal  soutenues  j  plusieurs  avaient  déjà  proclamé  leur  indé- 
pendance ,  et  Rome  rêvait  son  antique  liberté  :  elle  avait  un 
sénat  et  des  consuls. 

Ce  fut  donc  vainement,  dans  ces  circonstances,  que  ré- 
gnèrent ce  courageux  Frédéric  I ,  dit  Barberousse,  et  ce  plus 
célèbre  Frédéric  II,  tant  de  fois  excommunié ,  si  souvent  vic- 
torieux, et  toujours  au-dessus  de  sa  fortune.  Ils  laissèrent  les 
affaires  de  l'Empire  dans  une  égale  confusion,  et  leur  posté- 
rité, après  avoir  lutté  quelque  temps  encore  contre  les  haines 
et  les  proscriptions  des  papes,  perdit  successivement  toutes 
ses  couronnes ,  et  s'éteignit  enfin  sur  l'échafaud  dans  la  per- 
sonne du  malheureux  Conrad  in. 

§.  XII.  Frédéric  II. 

.  Les  remarques  particulières  qui  se  rapportent  aux  révolu- 
tions survenues  vers  ce  temps ,  dans  les  grandes  principautés 
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de  l'Empire  trouveront  place  ailleurs  5  je  ne  m'y  arrête  point 
dan$  ce  précis. 

Mais  le  règne  de  Frédéric  fait  époque  dans  l'histoire  du 
droit  public  germanique  par  deux  chartes  qu'il  octroya, 
fane  en  1 220  ,  à  Francfort ,  aux  princes  ecclésiastiques  ;  et 
l'autre  en  1  s5a ,  à  Udine ,  aux  princes  séculiers.  On  peut  re- 
garder ces  deux  actes  comme  des  lois  fondamentales  de  l'Em- 
pire ;  elles  donnèrent  la  sanction  aux  droits  successivement 
usurpés  par  les  princes ,  et  dont  le  seul  titre  était  X observance. 

Il  est  déjà  fait  distinction  dans  ces  actes  entre  les  villes 
impériales  et  les  villes  épiscopales,  et  Ton  y  statue  que 
l'empereur  pourrait  seulement  soumettre  à  sa  juridiction  les 
dernières,  lorsqu'il  viendrait  y  tenir  sa  cour,  huit  jours  avant 
et  huit  jours  après  son  arrivée ,  dans  tout  autre  occasion ,  elles 
restaient  soumises  à  la  juridiction  des  évéques. 

«  Ces  deux  constitutions  impériales,  dit  M.  Kock  (1),  ren- 
*  ferment  les  élémens  de  la  supériorité  territoriale  des  Etats 
>  d'Empire.  »  Il  est  donc  à  propos  de  s'occuper  de  ce  point 
important. 

§.  XIII.  De  la  sitpèrioriU  territoriale. 

J'anticipe  ici  sur  les  temps,  sans  douté,  car  les  droits  qui 
constituaient  la  supériorité  territoriale ,  et  le  terme  même, 
n'ont  été  formellement  consacrés  que  plus  tard  ;  mais  ceci  jette 
quelque  clarté  sur  tout  ce  qui  suit,  et  c'est  une  raison  suffi- 
sante pour  s?en  occuper. 

La  supériorité  territoriale  (s)  était  le  pouvoir,  appartenant 
aux  Etats,  d'exercer  dans  leur  territoire  tous  droits  de  sou- 
veraineté non  en  contradiction  avec  les  lois  générales  et  pu- 
bliques de  l'Empire. 

On  conçoit  que  ces  droits  ne  s'établirent  partout  ni  à  la 
même.époqu^,  ni  dans  les  mêmes  circonstances,  ni  au  même 

(1)  HiftU.de*  traité*  de  paix,  t.  6,  édition  de  1817,  de  M.  Schoëll. 
(»)  Landes  filrstlicke  hoheit,  landes  koheir. 
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degré  ;  que  la  force  contribua  plus  souvent  à  les  fonder  qti^ 
la  justice;  et  que  cç  fut  le  temps  seul  qui  en  fit  presque 
toujours  la  légalité,     r 

Le  traité  d'Osnabrùck  confirma  ces  droits  successirement 
établis,  et  en  régla  rétendue.  On  y  lit,  à  l'article  8,  §.  1  z 
«  Tous  et  chacun ,  les  électeurs ,  princes  et  Etats  de  L'Empire 
»  romain  sont  établis  et  confirmés  en  leurs  anciens  droits , 
»  prérogatives,  libertés,  privilèges,  libre  droit  territorial , 
»  tant  en  matière  ecclésiastique  que  politique,  seigneuriaux , 
»  régaliens,  et  dans  la  possession  d'iceux,  tellement  qu'ils 
»  ne  puissent  y  être  troublés  par  personne,  ni  sous  quelque 
»  prétexte  que  ce  puisse  être.  » 

•  Cet  article ,  comme  on  le  voit,  ne  met  aucune  distinction 
entre  les  Etats ,  et  semble  admettre  entre  eux  une  égalité  de 
droits.  La  force  des  uns  put  seule  les  investir  d'une  puissance 
intérieure  moins  circonscrite  par  les  limites  dans  lesquelles 
durent  Se  renfermer  le  plus  grand  nombre,  et  le  hasard  seul, 
plutôt  qu'un  principe  fixe,  assigna  ou  refusa  aux  divers 
membres  de  [Empire  cette  prérogative  de  siéger  à  la  diète 
qui  constituait  particulièrement  la  qualité  d'Etat  d'Empire. 

La  supériorité  territoriale  se  composait  des  droits  insépa- 
rables ou  haut-régaliens ,  et  des  droits  simplement  régaliens  ; 
les  premiers  étaient  ceux  sans  lesquels  le  pouvoir  ne  pourrait 
remplir  l'objet  de  son  institution  ;.la  protection  de  la  société; 
les  seconds  composaient  surtout  le  domaine ,  et  complétaient 
l'exercice  de  la  souveraineté.  Le  pouvoir  législatif  était  du 
nombre  des  premiers ,  et  le  droit  de  battre  monnaie  parmi 
les  seconds. 

Voici  les  bases.  Nous 'aurons  lieu  d'ajouter  plus  tard  de 
nouvelles  remarques  sur  ces  droits  et  sur  leur  exercice;  il 
est  seulement  essentiel  d'observer  ici  que  dans  plusieurs  Etats 
la  supériorité  territoriale  était  exercée  conjointement  par  le 
GouVernement  et  par  les  Etats  provinciaux  (i);  c'étaient  des 

(t)  Land-ftâuck. 


Digitized  by 


Google 


BU   DROIT  PUBLIC   GERMANIQUE.  35 

assemblées  formées  de  personnes  ou  de  corporations  possé- 
dant des  biens- fonds,  et  pouvant,  jusqu'à  un  certain  point, 
représenter  la  nation;  bien  entendu  que,  relativement  à 
certains  objets,  ces  Etats  provinciaux  ne  cessaient  nullement 
d'être  soumis  à  la  supériorité  territoriale,  ce  qui  empêchait 
qu'ils  ne  formassent  des  représentations  libres  comme  celles 
qui  émanent  des  constitutions  modernes.  * 

§.  XIV.  Rodolphe  de  Habsbourg. 

L'extinction  delà  puissante  maison  de  Hohenstaufen  en  traîna 
une  longue  suite  de  troubles,  et  la  plus  affreuse  anarchie* 
Ce  temps  est  connu  sous  le  nom  de  grand  interrègne ,  déno- 
mination qui  n'est  juste  toutefois  qu'en  considérant  comme 
illégitime  l'élection  de  plusieurs  princes. 

Un  Guillaume,  comte  de  Hollande,  ne  fait  que  passer  sur 
le  trône  impérial  à  la  mort  de  Conrad  IV;  les  électeurs 
veulent  élire  un  étranger,  sans  doute  dans  la  pensée  qu'ils 
resteront  plus  puïssans  avec  un  empereur  ordinairement 
retenu  loin  de  l'Allemagne  par  le  soin  de  ses  Etats  hérédi- 
taires. Deux  factions  se  forment  ;  l'une  élit  Richard  d'Angle- 
,  terre,  frère  d'Henri  III;  l'autre  Alphonse  X,  roi  de  Castille. 
Ils  font  également  des  actes  de  souveraineté  qui  n'ont  aucun 
résultat  heureux  pour  la  paix  publique.  L'Etat  est  déchiré  et 
n'offre  plus  qu'une  vaste  scène  de  carnage. 

Un  comte  de  Habsbourg  en  Suisse  succède  à  ces  fantômes 
de  souverains;  mais  celui-ci  trompe  l'attente  des  électeurs 
qui  ne  désiraient  plus  qu'un  maître  beaucoup  plus  faible 
que  chacun  d'eux.  Il  montre  du  génie,  il  fait  face  aux  enne- 
mis intérieurs  et  extérieurs  de  sa  couronne  ;  il  l'end  quelque 
vigueur  aux  lois,  et  réprime  les  désordres  auxquels  l'Empire 
est  en  proie.  C'est  la  tige  de  cette  célèbre  maison  d'Autriche 
qui  devait  plus  tard  menacer  l'Europe  d'une  domination 
universelle. 

Nouvel  interrègne  après  Rodolphe  I  ;  nouveaux  combats 

3. 
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entre  deux  prétendans  au  trône  impérial;  nouveaux  boulever- 

semens  dans  les  grands  Etats  de  l'association  germanique. 

Ce  fut  pendant  le  grand  interrègne  que  se  formèrent  ces 
ligues  fameuses  des  villes  du  midi  et  du  nord,  dont  l'objet 
fut  de  chercher,  dans  une  réunion  de  forces  pour  la  défense 
commune,  une  protection  qu'un  sceptre  avili  ne  pouvait 
plus  garantir.  Celle  du  midi  fut  composée  de  Mayence,  Co- 
logne, Worms,  Spire,  Strasbourg,  Baie,  et  de  plus  de  soixante 
autres  qui  s'y  adjoignirent  successivement.  Elle  a  été  appelée 
confédération  du  Rhin;  le, commerce  était  le  principal  objet 
de  cette  association.  Les  villes  confédérées  avaient  contracté 
l'engagement  d'armer  jusqu'à  six  cents  bàtimens  sur  le  Rhin. 
On  a  nommé  Hanse  ou  ligue  Hanséa  tique  cette  fédération 
commerciale  plus  fameuse  de  Lubeck,  Brème,  Hambourg, 
Brunswick,  et  de  plusieurs  autres  villes  de  l'Allemagne  sep* 
tentrionnale,  qui  s'accrut  d'un  grand  nombre  de  cités  floris- 
santes dans  toute  l'Europe ,  et  devant  laquelle  les  couronnes 
du  nord  furent  quelquefois  obligées  de  faire  fléchir  leur 
orgueil. 

§.  XV.  De  la  noblesse  immédiate. 

On  a  accusé  l'érudition  germanique  en  droit  public  d'at-  * 
tribuer  trop  généralement  à  l'époque  du  grand  interrègne 
l'origine  de  toute  institution  dont  la  date  certaine  restait  vague 
encore  après  de  longues  recherches.  CeTeproche  peut  quel- 
quefois être  juste,  mais  il  ne  le  serait  point  ici.  On  trouve 
bien,  à  la  vérité,  des  traces  de  l'existence  de  la  noblesse  im- 
médiate dans  l'Empire  avant  le  i3*  siècle;  mais  il  semble 
qu'on  peut  fort  raisonnablement  fixer  l'établissement  de  l'im- 
médiatité  à  l'époque  marquée  par  de  grands  bouleversemens, 
par  plusieurs  extinctions  dans  les  suzerainetés  féodales.  Il  est 
assez  naturel  de  penser  que  la  noblesse  dût  saisir  les  occasions 
qui  lui* étaient  offertes  de  secouer  une  vassalité  d'un  ordre 
inférieur,  et  qui  en  devenait  souvent  par  cela  seul  plus  oné- 
reuse, afin  de  ne  plus  relever  que  de  l'empereur  et  de  l'Eiâ- 
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Voilà  l'idée  qu'on  peut  se  faire  de  ce  corps  dont  l'illus- 
tration n'eut  jamais  qu'un  éclat  sans  importance  dans  l'em- 
pire, et  que  les  dernières  révolutions  de  l'Allemagne  ont 
fait  disparaître  probablement  sans  retour. 

§.  XVI.  Des  Austregues. 

La  féodalité  était  devenue  constitutive  dans  l'Empire  à  peu 
près  vers  l'époque  où  la  couronne  la  renversait  ailleurs,  pour 
mettre  à  la  place  de  ses  pesantes  chaînes  les  franchises  nationales 
avec  ses  propres  droits.  Le  territoire  avait  été  coupé  en  une 
infinité  de  petits  Etats  particuliers,  par  les  partages  successifs 
des  grands  fiefs.  La  surface  de  l'Allemagne  se  trouvait  cou- 
verte d'une  foule  de  souverains  dont  la  civilisation  chevale- 
resque approchait  de  la  barbarie.  Le  sort  des  peuples  était 
déplorable. 

Le  principe  d'allégement»  qui  avait  fait  naître  les  com- 
munes et  les  grandes  ligues,  produisit  aussi  un  établissement  qui 
devait  avoir  une  heureuse  influence  sur  cet  état  de  choses.  Le 
fer  avait  jusque  là  terminé  tous  les  différends.  On  reconnut 
enfin  que  le  jugement  d'une  expérience  calme  et  désinté- 
ressée serait  à  la  fois  un  peu  plus  juste  et  un  peu  moins 
onéreux  pour  les  sujets.  Alors  s'établit  une  sorte  (X arbitrage 
pacifique,  au  moyen  duquel  une  foule  de  contestations  se 
trouvèrent  vidées,  sans  l'effusion  du  sang  de  ceux  à  qui  elles 
importaient  ordinairement  si  peu.  De  là  naquirent  ces  Aus- 
tregues {i)  juges  ordinaires  pendant  long- temps  des  causes  des 
membres  immédiats  de  l'Empire  (2). 

On  distinguait  entre  Austregues  conventionnels ,  c'est-à-dire, 
établis  par  des  pactes  particuliers  et  Austregues  légitimes  in- 
troduits par  les  lois  de  l'Empire,  dans  les  Etats  qui  n'avaient 
point  établi  les  premiers.  Les  sentences  austrégales  étaient 
portées  par  appel  devant  la  chambre  impériale,  et  le  conseil 

(1)  De  vieux  mot  /éusfrrtgen,  le  même  qne  Entscheidtn,  —  Décider. 
(a)  Rccès  de  1555,  J  a  a. 
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aulique,  et  les  seules  causes  dont  connaissaient  ces  deux 
tribunaux  étaient  aussi  déférées  aux  Àustrègues  (,i).  Au  reste 
L'usage  de  ces  arbitres  était  devenu  peu  fréquent  dans  les 
derniers  temps  de  l'existence  de  l'Empire.  Je  reprends  la 
série  des  faits. 

§.  XVII.  Maison  de  Luxembourg  (i4*.  siècle.) 

AlbertI"  d'Autriche,  dontlerègneestmarquéparunecélèbre 
révolution  qui  enleva  plusieurs  provinces  à  l'Empire  et  régé- 
néra l'antique  Helvétie,  mourut  assassiné.  Après  un  inter- 
règne de  sept  mois,  la  maison  de  Luxembourg  fut  placée 
sur  le  trône  dans  la  personne  de  Henri  VII.  Cette  dynastie 
interrompue  par  Louis  V  de  Bavière  a  fourni  cinq  empe- 
reurs, parmi  lesquels  est  Charles  IV  dont  le  nom  se  rattache 
à  l'acte  le  plus  fameux  de  la  constitution  germanique.  Après 
ces  princes  commence  la  longue  série  des  monarques  de  la 
maison  d'Autriche.  C'est  maintenant  enfin  que  la  loi  poli- 
tique va  consacrer  ce  que  les  armes  et  la  fortune  ont  fait 
jusqu'ici,  et  qu'un  gouvernement  régulier  va  sortir  du  sein  de 
ces  usurpations  successives  que  nous  avons  eu  à  retracer. 

Les  Etats  de  l'Empire  (2),  ou  les  diètes,  comme  on  voudra 
les  appeler,  avaient  rempli.,  jusqu'à  cette  époque,  un  rôle 
important  dans  les  affaires  de  l'Allemagne.  Mais  la  noblesse  et 
le  cierge  seuls  y  siégaient,  et  le  tiers-état,  pour  nous  servir 
d'une  expression  française,  n'y  avait  point  encore  été  admis. 
La  diète  de  Spire,  en  i3og,  où  l'empereur  était  parvenu  à 
faire  placer  la  couronne  dé  Bohême  sur  la  tête  de  son  fils 
Jean  ï Aveugle,  est  la  première  où  vinrent  siéger  des  députés 
des  villes  immédiates  ou  impériales.  C'était  peu  d'années 
auparavant  que  Henri  III  et  Philippe-le-Bel  avaient  défini- 
tivement appelé  les   communes  dans   leurs   parlemens   de 

(l)  Schmans,  liv.  ?,  chap.  II. 

(a)  Reichstânde.  Il  De  faut  pas  confondre  ces  assemblées  avec  les  états  pro- 
vinciaux (land  stânde)  sur  lesquels  nons  reviendrons  quand  il  sera  question 
de  1  existence  politique  des  divers  membres  du  corps  germanique* 
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France  et  d'Angleterre.  Partout  les  esprits  commençaient  à 
s'agiter  et  à  concevoir  la  possibilité  d'un  ordre  meilleur  que  ce- 
lui quirégissaitl'Europedepuisla  fondation  des  Etats  modernes. 

§.  XVUL  Louis  V. 

Henri  Vil  avait  fait,  ce  qu'on  appelait  alors,  X expédition 
romaine.  Un  simple  acte  de  présentation  en  Italie  de  la  part 
des  empereurs  suffisait  pour  alarmer  le  pontife,  et  renou- 
veler les  anciennes  querelles  qui  avaient  causé  tant  de 
troubles. 

Louis  V  de  Bavière  fut  élu ,  après  un  interrègne  de  qua- 
torze mois,  pour  succéder  à  Henri ,  mais  seulement  par  une 
portion  des  électeurs;  l'autre  portion  déféra  la  couronne  im- 
périale à  Frédéric,  duc  d'Autriche.  Il  fallait  une  guerre 
civile  pour  décider  entre  ces  deux  compétiteurs.  On  se 
battit  donc  et  la  Victoire  assura  l'Empire  au  Bavarois. 

Mais  il  y  avait  alors  à  N  Avignon ,  devenu  siège  du  suprême 
pontificat,  depuis  quelques  années,  un  pape  émule  de 
Grégoire  Vit,  d'Innocent  III  et  de  Boniface  VIII,  c'était 
Jean  XXII.  On  a  de  la  peine  à  comprendre  l'extravagance 
des  prétentions  de  ce.  pontife;  mais,  soit  que  cette  vaine 
cérémonie  du  couronnement  à  laquelle  les  empereurs 
semblaient  toujours  attacher  de  l'importance,  y  donnât 
quelques  fon démens  à  ses  propres  yeux,  soit  qu'il  voulût 
essayer  par  un  grand  coup  de  relever  l'autorité  du  Saint- 
Siège  chancelante  depuis  Philippe -le -Bel,  il  déclara  que 
c'était  à  lui  qu'il  appartenait  de  prononcer  entre  les  deux 
contendans  à  l'Empire»  avant  que  leur  querelle  eût  été  ter- 
minée par  les  armes. 

Ceci  amena  un  long  différend.  Le  pape  excommunia  l'em- 
pereur, et  le  déclara  déchu  de  ses  Etats;  l'empereur  à  son 
tour,  traversai)  t  les  Alpes,  et  agissant  en  successeur  des  Othonset 
des  Henris ,  déposa  le  pape  dans  une  assemblée  générale  et  le 
condamna  à  mort.  Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  sentences  ne 
fut  exécutée,  mais  elles  augmentèrent  l'animosité  entre  les 
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partis.  On  peut  voir  jusqu'à  quel  point  elle  était  portée  de  la 
part  de  la  cour  de  Rome  par  les  ânathêtnes  exprimés  dans  une 
balle  de  Clément  VI 4  l'un  des  successeurs  de  Jean  XXII, 
contre   l'empereur;  «  Que  Dieu,  y  est-il  dit,  le  frappe  de 

•  folie  et  de  ragfe ,  que  le  ciel  l'accable  de  sa  foudre ,  que  la 

•  colère  de  Dieu  et  celle  dé  saint  Ptafrè  et  de  saint  Paul 
»  tombent  sur  lui  dans  ce  monde  et  dans  l'autre;  que  l'univers 

•  entier  se  ligue  contre  lui  ;  que  la  terre  l'engloutisse  tout 
»  vivant;  que  son  nom  périsse  dans  la  première  génération  ; 
»  et  qpe  sa  mémoire  disparaisse  de  la  tiètre;  que  tous  tes  élé- 
»  mens  lui  soient  contraires  ;  que  ses  enfans ,  livrés  entre 
»  les  mains  de  ses  ennemis,  soient  écrasés  sous  les  yeu\  de 
»  leur  père  !  • 

J'ai  besoin  dé  faire  remarquer  que,  dans  tout  ce  qui  est 
écrit  ici  sur  Ta  conduite  et  la  politique  des  papes,  rien  n'est 
inspiré  par  cet  esprit  de  malveillance  et  de  dénigrement 
qu'on  a  si  Justement  reproché  à  plusieurs  de  nos  écrivains; 
il  faut  bien  avouer  qu'on  ne  peut  que  rarement  présenter 
le  pohtiGcat  sous  un  aspect  favorable  dans  ses  Rapports  avec 
l'Empire;  mais  il  est  divers  points  de  vue,  étrangers  à  ce 
précis,  sous  lesquels  il  se  présente  plus  honorablement  et  nous 
ne  manquerons  pas  de  les  faire  remarquer  en  traitant  de 
l'Italie. 

Tant  de  fureur  excita  une  indignation  générale  dans  l'Em- 
piré, et  le  pontife,  en  voulant  frapper  trop  fort,  vit  retomber 
sur  lui-même  le  coup  qu'il  portait  à  l'empereur.  Les  princes 
et  Etats  d'Empire  n'avaient  plus  besoin ,  comme  dans  les  pre- 
miers temps,  de  l'appui  de  la  cour  de  Rome  pour  consolider 
leur  puissance.  En  conséquence,  ils  résolurent,  d'un  avis  à 
peu  près  unanime,  d'en  réprimer  les  prétentions  démesurées. 
Ils  portèrent,  en  t33$,  sur  le  rapport  du  collège  électoral, 
un  décret  regardé  comme  loi  fondamentale  de  l'Empire,  dont 
la  substance  était  que  la  puissance  impériale  relevait  immé- 
diatement de  Dieu  ;  que  l'élection  légitime  faisait  le  vrai  roi 
et  empereur  des  Romains  ;  sans  qu'il  fût  nécessaire  que  le 
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pape  confirmât  et  couronnât  le  monarque  élu;  que  toute 
obéissance  lui  était  due  dès  son  élection ,  et  que  ceux  qui 
soutiendraient  le  contraire  seraient  traités  comme  criminels 
de  lèze-majesté  (1). 

C'est  seulement  quelques  mois  avant,  que'  les  électeurs 
réuni*  à  Rensé  y  dressèrent  cet  acte  de  confédération ,  connu 
sous  le  nom  d'Union  générale  électopale^  qui  avait  pour  objet 
le  maintien  de  l'intégrité  de  l'Empire  et  des  droits  des  élec- 
teurs, décret  qui  fonda  l'existence  de  ces  princes  comme 
corps  politique ,  et  qu'on  place  également  au  nombre  des  lois 
fondamentales. 

%.  XIX.  Bulle  for  (  i356.  ) 

Cette  loi  fameuse  que  Charles  IV  publia  solennellement 
dans  les  Etats  de  Nuremberg,  en  i356,  et  que  tant  d'autres 
ont  depuis  confirmée,  devait  être  la  base  de  l'édifice  poli- 
tique de  l'empire. 

Elle  se  compose  de  trente  articles  :  les  vingt-trois  premiers 
furent  publiés  en  même  temps  à  Nuremberg,  les  sept  derniers 
i  Metz ,  de  concert  avec  les  électeurs ,  à  la  fin  de  la  même 
année;  ceux-ci  ne  concernent  que  les  princes ,  et  comme 
la  diète  avait,'  en  quelque  sorte,  antérieurement  accordé 
au  monarque  le  droit  de  les  dresser ,  ils  ont  toujours  été 
tenus  pour  égaux  en  force  aux  premiers. 

Le  nom  de  cet  acte  vient  d'un  scel  d'or,  appelé  par  d'anciens 
auteurs  bidla ,  qui  y  fut  apposé  (a).  On  a  beaucoup  écrit 
pour  décider  si  l'original  avait  été  écrit  dans  la  langue  ro- 
maine, ou  dans  l'idiome  allemand;  quelques  auteurs  ont 
prétendu  que  certains  textes  allemands  copiés ,  ou  non,  n'é- 
taient pas  moins  authentiques  que  le  texte  latin  (3).  C'est  une 
de  cfes  questions  produites  par  ce  sentiment  national  dont  le 
motif  est  toujours  pur ,  mais  dont  l'objet  devrait  souvent  être 

(i)  Schmaus  corp .  jus. pubL  aead,  p.  9. 

(a)  Thalemaniis  de  huila  mtrra,  argentée  y  etc. 

(i)  Schiiter  institut,  jur,  pub,  1 11,  p.  267. 
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un  peu  mieux  choisi.  Il  faut  savoir,  en  effet,  qu'aucun  acte 
n'était  écrit  alors  dans  la  langue* encore  barbare  du  pays. 
Peut-on  supposer  que  les  jurisconsultes  italiens  que  l'empereur 
employa  à  la  rédaction  de  sa  bulle  aient  voulu  se  servir,  dans 
on  pareil  travail,  d'un  idiome,  qu'au  surplus  plusieurs 
dwtte  eux  peut-être  ne  comprenaient  que  fort  imparfaite- 
ment. 

Voici  le  singulier  préambule  de  cette  bulle  d'or;  j'emprunte 
une  ancienne  traduction  (1)  répétée  dans  plusieurs  ouvrages 
français  : 

Au  nom  de  la  sainte  et  indivisible  Trinité*,  Ainsi-soit-il. 

■  Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  empereur  des  Romains, 

»  toujours  auguste  et  roi  de  Bohême ,  à  la  mémoire  perpé- 

»  tuelle  de  la  chose.  Tout  royaume  divisé  en  soi-même  sera 

»  désolé;  et  parce  que  les  princes  se  sont  fait  compagnons 

»  de  voleurs,  Dieu  a  répandu  sur  eux  un  esprit  d'étourdis- 

»  sèment  et  de  vertige,  afin  qu'ils  marchent  en  plein  midi 

»  de  même  que  s'ils  étaient  dans  les  ténèbres;  il  a  ôté  leurs 

*  chandeliers  du  lieu  où  ils  étaient,  afin  qu'ils  soient  aveugles 

»  et  conducteurs  d'aveugles.  Et  en  effet,  ceux  qui  marchent 

»  dans  l'obscurité  se  heurtent,  et  c'est  dans  la  division  que 

»  les  aveugles  d'entendement  commettent  des  méchancetés. 

»  Dis ,  orgueil ,  comment  aurais- tu  régné  en  Lucifer ,  si  tu 

»  n'avais  appelé  la  dissention  à  ton  secours?  Dis,  Satan  en- 

»  vieux,  comment  aurais-tu  chassé  Adaih  du  paradis,  si  tu 

»  ne  l'avais  détourné  de  l'obéissance  qu'il  devait  à  son  Créa- 

»  teur?  Dis,  colère,  comment  aurais-tu  détruit  la  république 

»  romaine,  si  tu  ne  t'étais  servi  de  la  division  pour  animer 

.»  Pompée  et  Jules  à  une  guerre  intestine ,  l'un  contre  l'autre? 

»  Dis,  luxure,  comment  aurais-tu  ruiné  les  Troyens,  si  tu 

»  n'avais  séparé  Hélène  d'avec  son  mari?  Mais  toi,  envie, 

(i)  Mémoires  instructif*  sur  la  vacance  du  trône  impérial,  les  droits  des  élec- 
teurs, etc.,  par  le  barou  de  DV*,  roiaûatre  a  la  diète  de  Ratisbonnc.  Àmst.  x  745. 
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»  combien  de  fois  t  es-tu  efforcée  de  ruiner  par  la  division 
»  l'empire  chrétien  que  Dieu  a  fondé  sur  les  trois  vertus théolo- 
»  gales,  la  Foi,  l'Espérance  et  la  Charité,  comme  sur  une 
»  sainte  et  indivisible  Trinité,  vomissant  le  vieux  venin  de 

*  la  dissent  ion  parmi  les  sept  électeurs ,  qui  sont  les  colonnes 
»  et  les  principaux  membres  du  Saint  Empire,  et  par  l'éclat 
»  desquels  le  Saint  Empire  doit  être  éclairé  comme  par  sept 
»  flambeaux  dont  la  lumière  est  fortifiée  par  les  sept  dons  du 
»  Saint-Esprit;  c'est  pourquoi  étant  chargé,  tant  à  cause  des 

•  devoirs  que  nous  impose  notre  dignité  impériale,  etc.  » 
L'empereur  se  sert  plusieurs  fois  de  cette  expression  dans  la 

bulle  d'or  :  De  notre  certaine  science,  autorité  et  pleine  puissance 
impériale.  Maxim  i  lien  T  inséra  le  premier  dans  ses  actes  pu- 
blics :  du  consentement  des  électeurs.  Plus  tard  les  constitutions 
furent  promulguées  avec  ces  paroles  :  nous  sommes  demeurés 
d'accord  avec  les  Etats ,  et  les  Etats  avec  nous ,  de  ce  qui  suit. 
En  i654,  l'empereur  Ferdinand  III  ayant  voulu  renouveller 
l'ancienr^  formulé,  cette  tentative  excita  une  réclamation 
générale,  et  le  prince  fut  obligé  d'alléguer  une  prétendue 
faute  d'un  secrétaire  (i).  . 

Les  dispositions  delà  bulle  d'or  sont  de  deux  espèces  :  les 
unes  traitent  particulièrement  de  l'élection  et  des  électeurs , 
comme  on  le  verra  ci-après;  les  autres  concernent  l'Empire 
en  général,  et  en  démontrent  la  déplorable  situation  à  cette 
époque.  On  voit  par  ces  dernières  que  le  législateur,  ne  pou- 
vant détruire  le  mal ,  s'occupait  du  moins  à  le  régulariser  en 
quelque  sorte,  afin  d'en  diminuer  les  effets  désastreux.  Le 
chapitre  17  ,  des  défis ,  en  offre  un  exemple  frappant  :  il  porte 
qu'on  ne  devra  ravager  ni  incendier  les  propriétés  de  son 
ennemi  qu'après  l'avoir  averti  pendant  trois  jours  consécutifs.' 

Quelques-uns  des  articles  de  la  bulle  d'ôr  ont  eu  force  de 
loi  jusqu'à  nos  jours;  d'autres  avaient  été  modifiés  par  des 
actes  subséquent;  plusieurs  étaient  restés  sans  exécution. 

*    1 

(1)  Traité  historique  de  T  élection  de  Temperenr'x.  ï,  chap.  vxri. 
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Une  chose  remarquable,  c'est  qu'il  est  dif Belle  de  savoir 
précisément  si  c'est  à  Jçmpereur  Charles  IV,  à  l'un  ou  au 
corps  eatior  de*  électeurs,  ou  au  géme  de  quelque  personnage 
obscur  de  l'Etat  qu'on  doit  plus  particulièrement  la  bulle  ; 
je  ne  vois  pa*  que  l'histoire  eo  fasse  mention.  Ainsi  cet  acte, 
l'un  des  plus  remarquables  sans  doute  dans  sa  bïsarre  con* 
texture,  des  dix  premiers  siècles  de  l'histoire  moderne,  nous 
est  arrivé  sans  que  nous  sachions  proprement  quel  est  celui 
dont  il  doit  consacrer  le  nom.  Beaucoup  d'autres  choses 
semblables  ont  été  omises  par  les  historiens  de  cék  temps; 
mais  tous  avo*s,  par  compensation ,  des  in-folio  dans  les* 
quels  on  j>eut  voir  exactement  les  descendais  en  ligne  di* 
recte  et  collatérale  de  tous  les  Burgraves,  Landgraves,  Mar* 
graves  que  le  sol  germanique  a  portés. 

§.  XX.  De  réfaction. 

J'ai  cessé  de  jb  occuper  de  l'élection  des  empereurs  depuis 
le  temps  où  la  couronne  e$t  devenue  définitivement  élective , 
quoique  souvent  perpétuée,  par  le  vceu  de  la  nation,  dans 
la  même  race  :  j'ai  voulu  que  tout  ce  qui  est  relatif  à  ce 
point  de  droit  public  fût  rassemblé  et  présenté  à  la  fois  à 
l'attention  du  lecteur. 

Nous  avons  rapporté  les  circonstances  qui  accompagnèrent 
l'élection  et  le  couronnement  d'Othoo  I.  Ce  fut  à  peu  près 
de  même,  tous  les  anciens  auteurs  en  font  foi  (a),  que  furent 
élus  et  couronnés  les  autres  princes  choisis  dans  les  maisons  de 
Saie  et  de  Franconie.  C'était  toujours  dans  une  assemblée 
des  grands  de  la  nation  que  cette  double  cérémonie  avait 
lieu;  des  évêques  et  des  princes  d'Italie  s'y  rendaient  quel- 
quefois; le  peuple  donnait  une  espèce  de  sanction  solennelle  • 
tu  choix  de  l'assemblée  par  ses  acclamations. 

11  y  a  une  remarque  intéressante  à  faire  sw  l'élection  de 
Conrad  II  le  Salique:  il  parait  que  les  États  résolus  de  faire 

(i)  Othon  de  Freisifigen  9  Wippo ,  rt». 
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empereur  un  prince  de  I*  maison  de  Franconie,  se  trou- 
vèrent partagea  entre  deux  ducs,  cousins  germains,  de 
cette  maison.  L'un  deux,  dit  un  contemporain  cité  plus 
haut,  se  leva  et  eihorta  son  parent  à  se  soumettre  au  vœu  de 
rassemblée ,  s  il  lui  était  contraire,  comme  aussi  pour  éviter 
toute  division  fatale  il  promettait  de  le  faire  dans  le  cas  où 
il  ne  serait  pas  élu.  L'autre  y  ayant  adhéré,  le  peuple  de- 
manda à  l'archevêque  de  Mayence  à  qui  il  appartenait  JCopin 
ner  le  premier  •,  lequel  des  deux  princes  il  élisait.  Le  prélat 
ayant  nolnmé  sur-le-champ  Conrad ,  son  avis  fut  successive- 
ment adopté  par  tous  les  autres.  Ce  n'est  pas  le  seul  exemple 
de  ce  genre  d'élection  où  l'un  des  électeurs  reçoit  mandat  de 
désigner  le  prince  qui  doit  être  élu. 

Il  est  manifeste  que  sous  les  empereurs  de  la  maison  de 
Souabe,  le  nombre  des  électeurs  ne  fut  limité  que  par  le 
nombre  de  personnages  qui  se  présentaient  pour  élire.  On  lit, 
.  par  exemple,  que  l'élection  que  Henri  VI  fit  faire  de  son  fils 
fut  confirmée/?ar  les  cinquante*deux  princes  qui  ont  accoutume 
délire  F  empereur  (1).  Les  actes  des  assemblées  portaient  vers 
ce  temps  :  Nous  princes  et  barons  d'Allemagne,  tant  séculiers 
qu'ecclésiastiques,  avons  élu ,  etc. 

Les  choses  changèrent,  lors  des  troubles  qui  signalèrent 
ce  qu'on  appelle  le  grand  interrègne;  les  factions  avaient 
organisé  un  tel  brigandage  dans  tout  l'Empire  qu'on  ne 
-pouvait  se  rendre  au  lieu  de  l'élection  qu'avec. une  escorte 
nombreuse;  les  dépenses  et  les  périls  empêchèrent  d'abord 
les  seigneurs  les  moins  opulens  et  les  plus  éloignés  de  s'y 
rendre.  Insensiblement,  il  ne  s'y  trouva  guères  que  les  grands 
officiers  de  l'Empire,  la  plupart  titulaires  de  grandes  princi- 
pautés, et  que  leurs  charges  appelaient  à  la  cour;  et  ainsi, 
leur  fut  en  quelque  sorte  livré  le  droit  d'élire  seuls  l'empe- 
reur, droit  que  leur  puissance  leur  garantit  ensuite.  Toute- 
fois, il  me  paraît  inexact  de  dire  que  c'est  précisément  comme 

(  i }  Grande  chronique  belçique ,  p.  ao5. 


Digitized  by  VjOOQIC 


DtJ   DROIT  PTTBL1C   CERMAUlQCE.  47 

grands  officiers  que  ces  princes  devinrent  électeurs  exclusifs* 
En  effet,  on  voit  que  jusqu'à  Louis-  V,  les  princes  cadets  des 
grandes  familles  électorales  étaient  admis  à  voter  pour  l'élec- 
tion; d'où  il  suit  que  c  était  de  princes  et  non  d'archi-officiers 
que  se  composait  encore  le  collège  dans  l'opinion  du  temps. 

La  bulle  d'or  est  donc  le  premier  et  le  seul  acte  qui  fixe  le 
nombre  des  électeurs  à  sept.  Par  elle  les  aînés  furent  seuls 
admis  à  l'élection,  et  eomme  c'étaient  eux  aussi  qui  étaient* 
revêtus  des  titres  des  grands  ofBces,  on  pût  dire  également 
alors  qu'ils  formaient  le  collège  électoral  comme  princes  ou 
comme  arcbi-officiers. 

Les  sept  électeurs  institués  par  la  bulle  d'or  furent  l'arche- 
vêque de  Mayence,  archi-chancelier  du  Saint-Empire,  en 
Allemagne;  l'archevêque  de  Cologne,  en  Italie;  et  l'arche* 
véque  de  Trêves  dans  les  Gaules ,  le  roi  de  Bohême ,  archi- 
échanson  du  Saint- Empire;  le  comte  palatin  du  Rhin, 
trchi-maltre  d'hôtel;  le  duc  de  Saxe,  archi-maréchal,  >et  le 
marquis  de  Brandebourg,  archi-chambellan  (1).  Nous  indi- 
querons les  changemens  survenus  postérieurement  dans 
lelectorat. 

C'est  à  l'électeur  de  Mayence  qu'appartenait,  en  vertu  de 
la  bulle  d'or,  la  charge  de  rassembler  le  collège  à  la  vacance 
du  trône  impérial  ;  ainsi  que  de  recueillir  les  suffrages  dans 
le  sein  du  collège.  Voici  le  serment  que  prêtaient  les  électeurs 
avant  de  procéder  à  l'élection  :  Je,  etc. ,  prince  électeur,  jure 
sur  ces  saints  évangiles  ici  placés  devant  moi,  par  la  foi  avec 
laquelle  je  suis  obligé  a  Dieu  et  au  Saint-Empire  romain ,  que 
selon  tout  mon  discernement  et  jugement,  avec  F  aide  de  Dieu, 
je  veux  élire  m  chbp  temporel  au  peuple  chrétien  ,  cest- 
à-dûey  un  roi  des  Romains  t  futur  empereur ,  qui  soit  digne  de 
F  être,  autant -que par  mon  discernement  et  mon  jugement  je  le 
pourrai  connaître;  et  sur  la  mime  foi  je  donnerai  ma  voix  et 
mes  suffrages  en  ladite  élection ,  sans  aucun  pacte  ni  espérance 


(i)  BulU  tT or9  ohap.  i. 
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d%intérêt%  de  récompense  ou  de  promesse ,  ou  d aucune  chose 

semblable  y  de  quelque  rAanïere  qu'elle  puisse  être  appelée  : 

AINSI  DIEU  M'AIDE  ET  TOUS  LE!  SAIN VS  (l). 

L'article  5  du  même  chapitre  4e  la  bulle  porte  l'empreinte 
des  mœurs  du  siècle.  Il  y  est  dit  que  si  les  électeurs  diffèrent 
de  procéder  à  l'élection ,  dans  trente  jours  consécutifs ,  à 
compter  de  celui  où  ils  auront  prêté  le  serment,  ils  n  auront 
pçur  toute  nourriture  que  du  pain  et  de  tenu. 

§.  XXI.  Des  Electeurs. 

La  faculté  d'élire  n'était  qu'un  accident  de  la  dignité  de 
prince  ou  d'archi-ofticier;  la  bulle  d'or  «n  fit  la  dignité  elle- 
même;  et  ce  fut  la  première,  parce  que  la  prérogative  qui  y 
était  attachée,  était  la  plus  imposante  qui  pût  être  exercée 
par  un  Et*t  d'Empire. 

Les  hautes  questions  relatives  à  l'existence  du  corps  élec- 
toral, c'est-à-dire,  l'exclusion  d'un  membre  mis  au  ban  de 
l'Empire,  la  création  d'un  nouvel  électoral  ou  le  simple 
pourvoi  à  la  vacance  seront  successivement  amenés  à  notre 
examen  par  les  évènemens;  car  c'est  maintenant  une  sorte 
de  lutte  entre  les  princes  dont  la  puissance  vient  d'être  con- 
sacrée ,  et  le  trône  impérial  que  l'histoire  de  l'empire  va  sur- 
tout nous  présenter. 

Les  électeurs  formaient  un  collège  séparé  à  la  diète.  Ils 
pouvaient  tenir,  saosleoonsexitement  préalable  de  l'empereur, 
des  assemblées  électorales  (a)  pour  délibérer  soit  sur  les  af- 
faires générales  de  l'empire ,  soit  sur  leurs  esoins  particu- 
liers (3).  Ils  étaient  appelés  dans  quelques  lois  conseillers 
intimes  de  l'empereur  lequel  promettait  de  prendre  leur  avis 
Sur  certaines  affaires  majeures  de  l'Empire,  telles  que  la  paix 
ou  la  guerre.  Les  publicistes  prétendaient  qu'ils  étaient  égaux 
■  *  ■  —  ■■■    "  ■  -  ■- ■    '     '  '  n     -^ 

(i)  Chap.  II.  Depuis  1»  réforme  on  avait  remplacé  ces  nota  par  ceux-ci  : 
Dieu  ifte  toit  en  aide  et  les  saint*  évangiles. 
(a)  Chur-fimten-tâge. 
(3)  Capitulation  de  François  /,  art.  ni. 
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distillé  le  cerveau,  pour  pénétrer  l'origine  et  l'époque  de  réta- 
blissement de  ces  deux  vicariats,  que  la  bulle  ne  fit  que  con- 
sacrer. Leurs  recherches  ne  paraissent  avoir  produit  rien  de 
positif  (1);  mais  il  est  probable,  quant  au  comte  palatin,  que 
cette  haute  prérogative  ne  fut  qu'une  conséquence  de  la  charge 
éminente  de  juge  du  palajs  de  l'empereur  qu'il  exerçait;  et 
Ion  a  pensé,  pour  ce  qui  concerne  le  duc  de  Saxe,  que  comme 
il  était  chargé ,  en  sa  qualité  d*archi»maréchal ,  d'exécuter  les 
sentences  rendues  par  l'empereur  ou  par  le  comte  palatin,  il 
se  trouvait,  en  quelque  sorte,  lors  de  la  vacance,  partager  les 
fonctions  du  vicariat  avec  cet  électeur. 

Les  vicaires  jouissaient,  dans  lexercicejde  leurs  fonctions, 
de  tous  les  droits  de  la  souveraineté.  Cependant  cette  sou- 
veraineté faisait  naître  quelques  difficultés  de  droit  public  sur 
lesquelles  il  est  au  reste  inutile  dé  nous  arrêter;  car  cela  n'offre 
plus  de  nos  jours  aucun  intérêt. 

Le  vicaire  de  l'empereur,  en  Italie,  avait  anciennement  le 
titre  de  çoipte  du  palais  df*  Latran.  Le  duc  de  Savoie  «tait  dé- 
coré de  Ce  titre  depuis  le  17*  siècle. 

§.  X&ÏII.  Des  concordats.  (i56  siècle.) 

Le  grand  schisnie  d'Occident  avait  pris  naissance. 

«  Qu'on  se  fasse  ici ,  dit  Voltaire  (a),  un  tableau  deVÈu- 
»  rope  :  on  verra  deux  papes  qui  la  partagent,  deux  empe- 
»  reurs  qui  déchirent  l'Allemagne;  la  discorde  en  Italie  après 
»  la  mort  de  Vïsconti;  les  Vénitiens  s'emparant  d'une  partie 
»  de  la  Lombardie,  Gènes  d'une  autre  partie;  Pise  assujettie 
»  par  Florence;  en  France  des  troubles  affreux  sous  un  roi 
»  en  démence;  en  Angleterre  <1  es  guerres  civiles.  Les  Maures 
»  tenant  encore  les  plus  belles  provinces  de  l'Espagne;  les 
»  Turcs  avançant  vers  la  Grège,  et  l'empire  de  Gonstantinople 
9  touchant  à  sa  fin.  » 


(1)  Gundling  bedçnken  von  dem  urspnmg  der  heyden  Aéichs-Picaricn.  — 
jfftrave  histor.  nachricht  won  denen  vicariaten  des  hcil.  rom.  Iteichs,  etc. 
(a)  Annote  de  rfimpirv,  aux  années  1402  et  1407. 
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Contentons-nous  de  ce  vif  et  rapide  aperçu  sur  les  affaire* 
générales  de  cette  époque  ;  cor  elles  n'ont  en  général  que  peu  ' 
de  trait  à  la  constitution  de  l'Empire  dont  cous  traçons  l'his- 
toire, En  eftét,  le  point  qui  avait  causé  h  longue  querelle  des 
empereurs  et  des  papes,  avait  été  décidé  par  lacté  solennel 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut»  C'est  ailleurs  que  nous  par-' 
lerons  de  cette  cruelle  guerre  pontificale  et  de  ces  conciles 
célèbres  qui  avoiént  promis  de  réformer  l'Eglise,  et  qui  no 
surent  que  dresser  des  bûchers  pour  les  htissites» 

Toutefois  ce»  temps  sont  marqués  pour  l'Empire  par  quel* 
(fies  lois  fondamentales  ecclésiastiques  dont  il  ne  faut  pas 
négliger  de  faire  mention  » 

flou*  avons  parlé  de  la  convention  conclue  entre  le  pape 
Calixte  If  et  l'empereur  Henri  V  :  elle  décidait  un  point  im- 
portant Les  siècles  amenèrent  d'autres  difficultés.  Il  fallait 
pourvoir  aux  détordras  introduits  dans  l'Eglise  pendant  les 
troubles  firéquens  de  FEtat;  La  nation  germanique  présenta, 
iceteffet,aucoircile  de  Constance,  sous  le  titre  de  Avitamenta; 
les  articles  sur  lesquels  devait  porter  la  réforme.  Martin  V 
crut  terminer  tous  différends  par  un  concordat  passé  ep  1417 
avec  l'empereur  Sigismond  (1)  ;  mais  ce  concordat  ne  satisfit 
personne,  et  Ton  trouva  généralement  qu'il  ne  portait  re- 
mède à  aucun  des  maux  de  l'Eglise. 

Le  court  règne  d'Albert  II  vit  paraître  un  acte  plus  célèbre, 
^ qui  aurait  pu  devenir  plus  efficace,  c'est  celui  qui  est  connu 
*om  le  titre  de  Pragmatique-Sanction  de  Mayence  (a).  Il  fut 
dressé  en  i45g  par  Tempe reur,  les  électeurs  et  Etats  d'Em- 
pire, de  concert  avec  les  députés  du  concile  de  Bàle.  Cette 
pragmatique,  comme  celle  de  France,  qui,  commet  le  voit, 
ne  lui  est  antérieure  que  d'une  année,  rendait  à  la  couronne 
ws  justes  droits.  Elle  proclamait  la  supériorité  des  conciles 
sur  le  pape,  abolissait  les  annates  et  toutes  réserves  et  grâces 
expectatives  :  elle  interdisait  l'appel  en  cour  de  Rome. 

U)  Vanderltardtmct.  cône*  Constant. 

(*)  Scnctio  prtg.gemanowm,  ete. ,  publiée  par  K«ch  en  17 89,  itt>4*. 
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Cet  acte  important  ne  fut  pas  défendu  en  Allemagne,  comme 
le  fut  en  France  la  pragmatique-sanction  de  Bourges  par  les 
successeurs  du  célèbre  Gerson.  On  en  méconnut  très-promp- 
tement  les  principes,  et  dix  ans  après  seulement,  le  pape  Nico- 
las V  arracha  au  faible  Frederick  IIÏ  son  adhésion  au  con- 
cordat qui  a  fait  loi  dans  l'Empire  jusqu'à  sa  dissolution. 

Son  contenu  se  réduisait  à  quelques  points  principaux; 
i°  il  laissait  au  pape  le  droit  de  conférer  les  évêchés  et  tous 
les  grands  bénéfices  vacans  en  cour  de  Rome;  %°  les  chapi- 
tres avaient  le  droit  délire,  à  condition  que  l'élection  fût 
confirmée  par  le  pape;  3°  les  chapitres  et  la  cour  de  Rome 
avaient  alternativement  le  droit  d'élire,  pendant  un  mois,  pour 
les  canonicats  et  bénéfices  mineurs;  4°  le»  annates  étaient 
restituées. 

Il  était  de  principe  que  tel  Etat  d'Empire  qui   pouvait 
ptouver  qu'il  avait  protesté  contre  cette  convention  à  l'é- 
poque de  son  introduction,  et  qu'il  ne  l'avait  jamais  exé- 
cutée (i),  n'était  point  tenu  de  s'y  soumettre. 
§.  XXIV,  Maison  d'Autriche. 

Deux  princes  de  la  maison  de  Habsbourg  avaient  déjà 
régné  sur  l'Empire.  «  Après  Rodolphe,  dit  un  écrivain  dis- 
»  tin*ué  (2),  les  princes  de  sa  maison  n'avaient  jamais 
»  perdu  de  vue  le  plan  primitif  du  fondateur  de  leur  puis- 
»  sance,  celui  de  se  former  en  Allemagne  une  grande  masse 
,  d'Etats  héréditaires,  qui  pût  fixer  l'Empire  dans  leur 
•  maison  et  en  faire  plus  qu'un  vain  titre.  »  Cette  maison  re- 
monta dans  la  personne  d'Albert  II,  sur  un  trône  qu  elle  devait 
occuper  trois  siècles,  avec  cette  alternative  de  gloire  et  d'a- 
baissement*, sort  ordinaire  d'une  grande  fortune. 

Cette  puissance  autrichienne  était,  dès  ce  temps,  assez 
vaste.  Les  royaumes  de  Bourgogne  et  d'Arles  avaient  cessé 
d'exister  après  divers  démembremens  successifs;  mais  indé- 

(i)  Institution  au  droit  public  d*  Allemagne  ,Kv.  i,  clup.  Tin. 
(a)  Àw*Uon%  tableau  du sfttéme  poli$Ujue  de  l Europe,  t.  x. 
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pendamment  du  double  titre  de  souveraineté  impériale,  en 
Allemagne  et  en  Italie, dont  jouissaient  ces  princes,  ils  pos- 
sédaient encore  l'Autriche ,  le  Tyrol ,  la  Bohême  et  la  Hongrie. 
Frederick  III,  en  faisant  épousera  son  fils  l'héritière  des  ducs 
de  Bourgogne,  adjoignit  à  ces  possessions  ce  qu'on  appela 
dès-lors  les  Pays-Bas.  Il  ne  fallait  qu'un  homme  de  génie  à 
la  tête  de  tous  ces  Etats,  pour  dominer  l'Europe;  et  il 
naquit  précisément  du  fils  de  Maximilien  d'Autriche  et  de 
Marie  de  Bourgogne. 

Frederick  dirigea,  pendant  un  demi-siècle,  les  rênes  de 
l'État,  d'un  bras  sans  rigueur.  Sous  son  règne  f autorité  im- 
périale ,  qui  seule  pouvait  mettre  des  bornes  à  l'état  de  dé- 
sordre dans  lequel  devait  se  trouver  naturellement  l'Empire, 
déclina  de  jour  en  jour.  Le  sceptre  ne  fut  plus  que  le  jouet 
de  toutes  les  ambitions  qui  se  disputaient  ce  sol  malheureux. 
Les  grands  apprirent  à  mépriser  les  lois;  le  joug  sous  lequel 
le  peuple  gémissait  devint  plus  pesant  encore.  L'anarchie 
fut  complète.  Ce  fut  une  des  époques  les  plus  désastreuses 
pour  la  nation.  La  tradition  en  a  conservé  le  souvenir,  sous 
le  nom  de  domination  du  droit  du  plus  fort  (t). 

Il  se  fit,  sous  ce  règne,  des  changemens  importans  dans 
l'organisation  de  la  diète.  Mais  ce  n'est  pas  encore  le  lieu  de . 
nous  occuper  de  ce  point  important  de  la  constitution  ger- 
manique. 

§.  XXV.  Paix  publique. 

Il  parait  que  le  peuple  allemand  fut  de  tous  les  peuples 
modernes  celui  qui  comprit  le  plus  tard,  que  la  justice 
n  eiiste  dans  l'état  social  que  pour  servir  de  contre-poids  à  la 
force.  Il  fallut  plusieurs  siècles  pour  déterminer  la  noblesse 
à  reconnaître  des  lois  au-dessus  des  armes x  et  ce  ne  fut 
qu'après  des  tentatives  multipliées  que  les  empereurs  par- 
vinrent à  détruire  cette  souveraine  juridiction  du  glaive^ 
que  chaque  possesseur    de  fiéï  défendait  comme   un  droit 

(i)  Faast-und holben-rechu 
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sacré.  Telle  devait  être  cette  nation,  postérité  directe  et  sans 
mélange  des  farouches  Germains. 

Cet  ordre  de  choses  avait  pris  une  sorte  de  régularité.  Le 
gouvernement,  souvent  trop  faible  pour  pouvoir  opérer  une 
révolution  complète,  chercha  du  moins  à  y  introduire  quelques 
pratiques  qui  ressemblassent  à  de  1  équité;  il  y  eut  un  peu 
d'ordre  dans  le  désordre.  C'est  ainsi  que  la  loi  politique 
consacra  les  défis  et  le  droit  canonique,  la  trêve  du  Seigneur. 
La  trêve  marquait  certains  jours  auxquels  il  n'était  pas 
permis  de  poursuivre  son  ennemi,  et  certains  lieux  qui 
étaient  pour  lui  un  asyle  inviolable.  Les  défis  servaient 
d'avertissemens,  et  lui  offraient  des  délais  comme  nous  l'avons 
dit  ci-dessus.  Ils  fie  faisaient  en  personne,  par  tiers  ou  par 
lettres.  Celles-ci  étaient  ainsi  conçues  :  Nous  nobles...* faisons 

savoir  à  vous ,  que  noyant  pu  parvenir  h  nos  droits , 

nous  vous  annonçons  que  nous  vous  poursuivrons  par  le  pillage, 
l'incendie  et  l'assassinat }  le  tout  contre  vous  et  les  alliés  de  vos 
alliés.  Nous  vous  attendrons  trois  jours  et  trois  nuits.  Des  suze- 
rains cet  usage  s'était  étendu  aux  vassaux.  Voilà  ce  qu'on 
a  appelle  le  droit  rnannuaire 

Rodolphe  de  Habsbourg  avait  cherché  à  ramener  le  règne 
des  lois,  en  portant  une  paix  publique  pour  trois  <ms,  et  en 
.faisant  démolir  un  grand  nombre  de  ces  châteaux  escarpés 
où  Ton  pouvait  se  soustraire  à  leur  autorité.  Ses  successeurs 
marchèrent  sur  ses  traces,  mais  infructueusement.  Enfin  cet 
état  de  brigandage  devint  tel  sous  Frédéric  III,  comme  on 
vient  de  le  dire  plus  haut,  que  les  Etats  eux-mêmes  s'en 
lassèrent,  et  engagèrent  Maximilien  I  à  rendre  le  repos  à 
l'Allemagne  par  une  paix  publique  perpétuelle.  Elle  fut  ar- 
rêtée à  la  diète  de  Worms,  en  i4<)5. 

Elle  contient  deux  parties,  la  première,  abolit  les  défis 
et  porte  la  peine  du  ban  contre  les  infracteurs  ;  la  seconde 
crée  la  chambre  impériale.  11  faut  expliquer  ces  deux  objets. 
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§.  XXVII.  Chambre  impériale  et  Conseil  aulique* 

J'ai  dit  que  la  paix  publique  créait  la  chambre  impériale. 

La  justice  fut  toujours  l'attribut  de  la  royauté.  L'empereur, 
comme  les  autres  monarques,  fut,  dès  les  premiers  temps, 
en  Germanie ,  le  premier  juge  des  terres  de  sa  vaste  domi- 
nation. Là,  comme  ailleurs  aussi,  cette  auguste  prérogative 
du  sceptre  devint,  en  quelque  sorte i  une  propriété  du  sol; 
et  il  y  eut  autant  de  juridictions  que  de  petites  souverai- 
netés. Mais  ce  n'est  pas  ce  dont  il  s'agit  ici. 

Le  monarque,  chef  suprême  de  la  justice  dans  l'Empire, 
pouvait  déférer  à  des  juges  choisis  par  lui  la  connaissance 
des  affaires  nombreuses  sur  lesquelles  il  avait  à  prononcer; 
d'une  autre  part,  des  princes  et  des  seigneurs  si  puissans, 
hauts-justiciers  d ailleurs,  jusqu'à  un  certain  point,  dans 
leurs  États  respectifs,  ne  devaient  pas  voir  d'un  œil  indiffé- 
rent les  causes  qui  les  concernaient,  décidées  sans  appel  par 
tin  tribunal  entièrement  dans  la  dépendance  de  l'empereur. 
Ceci  donna  naissance  à  deux  cours  souveraines.,  dont  les 
attributions  furent  à  peu  près  les  mêmes,  mais  dont,  en 
principe,  Tune  dut  dépendre  de  Fempereur  seul,  et  l'autre  de 
T empereur  et  de  T empire.  La  première  c'est  le  conseil  aulique; 
la  chambre  impériale  est  la  seconde. 

La  chambre  impériale  se  composait  d'un  juge  et  de  deux 
présidens  nommés  par  l'empereur,  et  d'assesseurs  présentés, 
le#uns  par  l'empereur,  les  autres  par  les  électeurs  et  cercles 
de  l'Empire;  le  nombre  en  a  varié.  Elle  fut  établie  a  Franc- 
fort, puis  successivement  transférée  à  Worms,  à  Spire,  à 
Essling,  à  Augsbourg  et  à  Nuremberg.  En  1693,  elle  fut  fixée 
à  Wetalar;  elle  y  est  restée  jusqu'à  l'époque  où  elle  a  cessé 
d'être.  Ce  tribunal  n'interrompait  point  ses  fonctions;  pendant 
la  vacance  il  continuait  à  rendre  la  justice  au  nom  de  l'Em- 
pire et  des  deux  vicaires. 

Le  conseil  aulique,  dont  l'origine  remonte  •probablement 
à  la  création  des  premiers  juges  du  palais,  est  d'une  institu- 
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tion  moins  ancienne;  ce  fut  une  ordonnance  de  Ferdinand  Ier 
qui  l'organisa  en  i55g.  Il  rendait  la  justice  au  nom  de  l'em- 
pereur seul  qui  en  nommait  les  présidens  et'Ies  conseillers. 
Il  siégeait  à  l'endroit  où  l'empereur  tenait  ordinairement  sa 
cour,  et  cessait  à  sa  mort.  Ses  membres  jouissaient  des  mêmes 
prérogatives  que  ceux  de  la  chambre  impériale. 

Ces  deux  tribunaux  avaient,  sur  plusieurs  points,  unejuris- 
diction  concurrente,  de  telle  façon  qu'on  pouvait  quelquefois 
recourir  à  l'un  comme  à  l'autre.  La  loi  laissait  le  choix  au 
plaignant,  mais  une  cause  pendante  à  l'un  des  deux  tribu- 
naux ne  pouvait  être  évoquée  à  l'autre.  Les  capitulations 
interdisaient  formellement  aux  empereurs  cet  acte  d'auto- 
rité (i). 

La  concurrence  cessait  quand  il  s'agissait  de  décider  sur  des 
causes  qui  devaient  naturellement  dépendre  de  l'empereur 
seul,  celles-ci  étaient  attribuées  au  conseil  aulique  exclusi- 
vement. On  devine  que  des  difficultés  durent  naître  quel- 
quefois pour  fixer  ce  point  important  de  la  compétence; 
mais,  nous  arrêter  là-dessus,  aussi  bien  que  sur  les  formes  de 
la  procédure  adoptée  par  les  deux  tribunaux,  ceseraitdépasser 
les  bornes  de  ce  précis  ;  c  est  ailleurs  qu'il  faut  chercher  des 
connaissances  approfondies  sur  cet  objet,  lesquelles  au  reste 
n'ont  plus  guère  qu'un  intérêt  de  curiosité  (a)* 

§.  XXVIII.  Cercles. 

Depuis  Ijue  les  États  avaient  consolidé  leur  influence  aux 
dépens  de  l'empereur,  toutes  réformes  dans  1  Empire  devaient 
être  marquées  par  quelques  atteintes  portées  à  son  autorité  ; 
par  quelques  pas  nouveaux  vers  un  entier  affranchissement. 

C'est  à  peu  près  toute  l'histoire  de  l'Allemagne  jusqu'à 
la  dernière  et  mémorable  révolution  qui  couronna  cette  série 
dempiétemens. 

A  cet  époque,  les  États,  en  créant  une  chambre  impériale 

(l)  Capitulation  de  François  /,  art,  16. 
fc)  Voytz  Ludolf  \  Moser,  Sckmaus ,  etc. 
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indépendante  de  l'empereur  et  dont  la  haute  juridictio»  sou- 
mettait les  membres   quelconques  de  l'Empire,  portaient 
atteinte  au  souverain, regardé  jusque-là  comme  source  pre- 
mière de  toute  juridiction.  Mais  ils  ne  se  bornèrent  pas  là  9 
ils  établirent  à  Àugsbourg,  en  *5oo,  un  conseil  de  régence 
qui  devait  participer  au  gouvernement  de  l'Empire.  Ce  conseil 
était  composé  de  six  électeurs  et  de  plusieurs  autres  députés 
de  divers  ordres.  L'électeur  de  Bohême  n'était  pas  compris 
dans  le  nombre,  parce  qu'il  n'envoyait  pas  alors  de  ministre 
à  1^  diète.  Pour  procéder  au  choix  de  ces  représentai  au 
conseil  de  régence ,  les  États~qui  devaient  y  concourir  furent 
partagés  en  six  cercles:  ceux  de  Franconie,  de  Bavière,  de 
Souabe,  du  Rhin,  de  Westphalie  et  de  Saxe.  Le  conseil  ne 
tarda  pas  à  être  aboli  par  Maximilien;  mais  la  division  par 
cercles  fut  maintenue ,  et  on  en  ajouta  quatre  autres  un  peu 
plus  tard;  ce  furent  ceux  d'Autriche ,  de  Bourgogne,  du  Bas* 
Rhin,  et  de  la  Haute-Saxe  (i).  Tout  le  territoire  allemand  fut 
ainsi  compris  dans  cette  division  ;  il  faut  en  excepter  toute- 
fois la   Prusse  et  la  Bohême,  qui  refusèrent  d'entrer  dans 
cette  organisation  comme  cercles. 

Ce  fut  à  la  paix  de  Westphalie  que  l'institution  des  cercles 
reçut  tous  les  développemens  qui  pouvaient  la  rendre  utile* 

Chaque  cercle  avait  un  directeur;  ceux  où  se  trouvaient 
renfermés  des  États  ecclésiastiques  en  avaient  deux ,  dont  un 
était  ecclésiastique  :  ce  directeur  présidait  les  assemblées 
des  cercles.  Les  affaires  étaient  expédiées  au  nom  du  prince 
qui  les  avait  convoquées ,  et  c'était  à  lui  qu'étaient  adres- 
sés les  rescrits  de  l'empereur.  Ce  président  et  ce  prince 
étaient  quelquefois  le  même ,  quoique  leurs  fonctions  fussent 
distinctes.  Les  Etats  de  chaque  cercle  élisaient  un  chef  mi- 
litaire revêtu  du  pouvoir  exécutif  dans  les  limites  de  chaque 
cercle. 

Le  maintien  de  Tordre  public  avait  été  le  premier  motif 

(i)  Recès  de  Cologne  de  i5i2,  $.  ix  ,  ia. 
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de  cet  établissement  des  cercles  ;  ou  jugea  utile  dans  la  suite 
de  lui  donner  de  l'extension.  Les  cercles  furent  chargés  des 
pins  importantes  affaires,  telles  que  l'exécution  des  arrêts  des 
cours  souveraines  ,  les  délibérations  préliminaires  sur  les 
objets  qui  devaient  être  traités  à  la  diète  générale,  etc.  Dans 
les  derniers  temps,  plusieurs  coutumes,  ou  lois  relatives  aux 
cercles,  étaient  tombées  en  désuétude;  diverses  conventions 
avaient  été  rompues  ;  de  sorte  qu'on  ne  retirait  plus  autant 
d avantages  de  l'établissement ,  mais  on  pensait  à  le  remettre 
entièrement  en  vigueur,  et  on  le  faisait  même  promettre  à 
l'Empereur  dans  sa  capitulation. 

g.  XXIX.  Charles  V. 

Maximilien  Ier  avait  été  le  fondateur  d'un  ordre  légal  dans 
l'Empire;  mais  la  puissance  de  sa  maison  était  encore  mal 
assurée  :  elle  ne  se  composait  guère  encore  que  de  riches 
possessions  dont  la  souveraineté  pouvait  lui  être  disputée; 
et  de  hautes  prétentions  qui  demandaient  à  être  soutenues 
par  "des  armées.  11  fallait  un  homme  ptmr  rassembler  ces 
élémens  épars  de  grandeur,  et  en  former  un  édifice  qui  do* 
minât  l'Europe. 

Maximilien ;  comme  nous  lavons  dit  précédemment,  avait 
acquis  les  Pays-Bas  par  sou  mariage  avec  Marie  de  Bourgogne. 
Philippe-le-Bel ,  son  fils ,  épousa,  en  1496,  l'infante  Jeanne- 
la  Jfolle,  héritière  de  Ferdinand  et  Isabelle,  souverains  do 
toute  la  monarchie  espagnole.  Deux  fils  naquirent  de  cette 
union  :  Charles,  laine,  devînt  prince  des  Pays-Bas,  à  la  mort 
de  son  père  Philippe,  en  i5o6.  Ferdinand-le-Catholique  lui 
légua,  en  i5]6,  ton*  les  Etats.,  fruits  de  cette  politique 
criminelle  que  Machiavel  a  célébrée;  c'étaient  les  royaumes 
d'Espagne,  de  Naptes,  de  Sicile  et  de  Sardaigne,  avec  ce 
Nouveau  Monde,  que  le  génie  de  Colomb  venait  d'ouvrir 
à  la  barbare  cupidité  des  Espagnols.  Maximilien  lui  transmit, 
en  i5iq,  toutes  les  possessions  de  la  maison  d'Autriche  en 
Allemagne;  les  électeurs  lui  déférèrent,  à  la  même  époque, 
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la  couronne  impériale.  Il  n'y  avait  point  eu  de  prince  aussi 
puissant  en  Europe  depuis  Charlemagne. 

Charles  avait  reçu  de  la  nature  un  caractère  souple  et 
énergique,  un  esprit  actif  et  pénétrant,  sur-tout  cette  volonté 
froide  et  inébranlable,  gage  le  plus  sûr  du  succès  parmi  les 
hommes.  Son  éducation  avait  été  excellente;  il  avait  acquis 
de  vastes  connaissances  en  histoire  et  en  politique.  Obligé  de 
gouverner  des  Etats  presqu'au  sortir  de  l'enfance,  il  avait 
appliqué,  de  bonne  heure,  aux  affaires  ses  heureuses  disposi- 
tions. Son  humeur  était  naturellement  réfléchie,  elle  le 
devint  plus  encore  par  la  position  dans  laquelle  il  se  trouva 
placé  ;  son  esprit  en  contracta  la  faculté  précieuse  de  voir 
une  affaire  sous  toutes  ses  faces ,  et  d'en  pénétrer  jusqu'aux 
conséquences  les  plus  reculées  :  il  fut  ainsi  peut-être  l'homme 
le  plus  profond  de  son  siècle.  Habile  à  dissimuler  les  secrets 
de  son  âme,  il  sut  toujours  n'en  dévoiler  les  vues  ambitieuses 
que  selon  qu'il  était  nécessaire  pour  leur  réussite.  En  un 
mot,  les  qualités  de  Maximilien  et  les  vices  de  Ferdinand  se 
réunirent  en  lui,  et  se  combinèrent  de  manière  à  en  faire  un 
génie  supérieur  :  tel  fut  celui  contre  lequel  notre  brillant, 
mais  léger  François  Ie* ,  devait  établir  une  lutte  si  fatale  à  la 
France. 

§.  XXX.  De  la  capitulation  impériale. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  eu  en  Europe  de  souveraineté 
parfaitement  absolue  en  principe.  Toujours  quelques  limites 
furent  posées  à  l'action  du  sceptre  ;  toujours  quelques  devoirs 
furent  prescrits  à  celui  dont  on  proclamait  l'autorité.  Les 
synodes  ecclésiastiques,  les  ligues  de  barons,  les  corps  de 
cités,  les  assemblées  d'Etats  qui  ont  existé  partout,  quelque* 
fois  conjointement,  font  voir  la  solidité  de  cette  assertion. 
Le  sacre  et  le  serment  en  sont  un  témoignage  manifeste. 

L'histoire  nous  apprend  que  les  premiers  rois  d'Allemagne 
juraient  à  leur  avènement  de  conserver  le  culte  de  Dieu,  de 
défendre  son  Eglise,  d'administrer  la  justice,  et  de  maintenir 
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les  droits  de  l'Empire.  Lés  empereurs  firent,  dans  la  suite , 
un  serment  à  peu  près  semblable,  mais  les  électeurs  ne. 
crurent  point  cette  cérémonie  suffisante  pour  réprimer  un 
prince  jeune  et  puissant;  en  conséquence,  ils  dressèrent  une 
série  d'articles  qu'ils  lui  firent  signer.  C'est  ce  qu'on  appela 
capitulation  impériale. 

Ce  fut  un  usage  consacré  dans  la  suite,  de  sorte  que  chaque 
empereur  dut  aussi  signer  sa  capitulation  avant  d'être  cou-' 
ronné.  Le  roi  des  Romains,  élu  du  vivant  de  l'empereur,  fut 
astreint  à  la  même  obligation.  On  conçoit  que  ces  actes,  con- 
sacrant les  lois  générales  et  fondamentales  d'après  lesquelles 
chaque  souverain  devait  régner,  doivent  eux-mêmes  êtr* 
placés  dans  le  nombrç  de  ces  lois. 

Les  électeurs  se  trouvèrent  naturellement  investis  de  la 
prérogative  de  dresser  la  capitulation  qu'ils  devaient  faire 
signer  au  monarque  élu  par  eux;  mais  les  autres  Etats  d'Empire 
réclamaient  sans  cesse  le  droit  d'y  coopérer.  De  là  de  conti~ 
nuelles  protestations.;  on  eut  l'idée  de  terminer  le  différend 
en  rédigeant  à  la  diète  une  capitulation  perpétuelle;  ce  projet, 
sans  cesse  remis  en  savant,  fut  toujours  écarté  par  le  crédit 
des  électeurs,  jusqu'à  l'époque  où  ce  point  cessa,  comme  tant 
d'antres,  d'être  mis  en  question. 

§.  XXXI.  Delà  Ré/orme.  (  i6«  siècle.) 

Une  révolution  avait  été  dès  long;  temps  préparée  en  Europe* 
par  les  premiers  progrès  de  l'industrie  et  de  la  culture  des 
lettres;  la  classe  inférieure  de  la  société  était  parvenue  à  une 
certaine  participation  aux  affaires  publiques.  C'en  était  donc 
fait  du  régime  barbare  qui  pesait  sur  les  peuples  depuis  la 
conquête  du  5*  siècle  ;,  il  devait  nécessairement  succomber 
sous  les  coups  dont  il  allait  être  assailli. 

11  n'y  a  guère  dans  l'histoire  de  tableau  plus  intéressant 
que  celui  que  présent^  le  i5e  siècle.  Jamais  peut-être  des 
circonstances  indépendantes  de  la  force  physique,  jamais  lesr 
idées,  pour  dire  tout  en  un  *eul  mot>  n'eurent  une  influence 
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si  subite  et  si  manifeste  snr  les  destinées  humaines.  Il  est 
probable  que  cette  étonnante  révolution  est  encore  peu  com- 
prise parmi  nous;  et  toutefois/  qu'il  serait  heureux  pour  les 
peuples,  comme  pour  ceux  qui  les  gouvernent,  que  ses 
conséquences  inévitables  fussent  bien  senties! 

Traçons-en  une  rapide  esquisse.  L'état  politique  de  l'Eu- 
rope avait  à  peine  été  légèrement  amélioré  par  les  premiers 
coups  que  le  sceprô  des  rois  avait  portés  au  gouvernement 
féodal  f  qu'une  foule  de  causes  mémorables  se  réunirent  pour 
accélérer  le  mouvement  imprimé  dès- lors  aux  esprits.  Cons- 
tantinople  succomba  sous  les  forces  des  Ottomans;  tous  ceux 
qui  honoraient  encore,  par  leurs  connaissances,  cette  antique 
rivale  de  Rome,  se  réfugièrent  en  Italie,  et  y  portèrent  le  goût 
des  lettres  et  de  l'antiquité.  Ce  goût  se  répandit  rapidement 
dans  toute  l'Europe  ;  partout  s'élevèrent  des  écoles  oit  Ton 
enseignait  d'après  les  gtands  modèles.  La  scholastique  fat 
détrônée;  lesaru  produisirent  des  chefs-d'œuvre,  les  sciences 
enfantèrent  de» découvertes  qui  sont  autant  de  titres  de  su-» 
périorité  des  modernes  sur  les  anciens.  Le  canon  changea 
le  système  militaire  et  fonda  la  puissance  des  trAries;  l'Im- 
primerie et  le  papier  rendirent  la  communication  des  pensées 
facile  et  rapide;  la  boussole  ouvrit  un  nouvel  univers  au  génie 
commercial.  De  nouveaux  besoins,  de  nouveaux  intérêts, 
de  nouvelles  passions  naquirent  du  sein  dune  agitation  presque 
générale,  et  durent,  en  s  agitant  eux-mêmes,  changer  la  face 
du  monde. 

Ce  n'était  point  assefc  encore  :  cet  esprit  d'innovation  qui 
se  portait  à  la  fois  sur  tous  les  objets  qui  sont  du  domaine 
de  Thomme  ne  devait  pas  même  laisser  les  choses  de  Dieu  à 
l'abri  de  toute  atteinte.  Et  ici  se  présente  une  réflexion. 
On  peut  supposer  qtié,  Si  lés  discussions  des  siècles  précédera 
eussent  eu  pour  objet  la  politique;  si  les  droits  respectifs 
des  peuples  et  des  rois  eurent  été  définis  et  balancés  par  ces 
hommes  dont  le  génie  avait  jeté  quelques  lueurs  au  travers 
des  ténèbres  de  la  barbarie)  si  l'attention  publique,  enfin , 
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eut  été  dès  long-temps  dirigée  vers  ces  questions  qui  ont  un 
rapport  immédiat  à  l'existence  des  peuples]  on  peut  supposer, 
dis-je,  que  la  réforme  eût  été  simplement  politique.  Comme, 
tu  contraire,  les  esprits,  depuis  plusieurs  siècles,  avaient  été 
fortement  agités  par  des  querelles  religieuses;  comme  on  ne 
s'était  occupé  que  de  cette  lutte  opiniâtre  du  spirituel  contre 
le  temporel ,  des  abus  introduits  dans  la  discipline  de  l'Église* 
des  schismes  qui  lavaient  déchirée ,  • du«sang  qu'ils  avaient 
fait  verser  ;  les  premiers  réformateurs  durent  naturellement 
être  des  théologiens ,  et  la  révolution  politique  dut  être  re- 
culée de  trois  siècles.  Elle  n'en  était  pas  moins  inévitable» 
et  il  n'en  était  pas  moine  «manifeste  que  les  peuples  de 
l'Europe  marcheraient  tous,  avec  plus  ou  moins  de  rapidité, 
▼ers  une  organisation  politique  meilleure  et  plu*  en  harmonie 
avec  le  nouvel  état  social  qui  venait  d'être  créé.  C'est  une 
vérité  qui  n'a  malheureusement  frappé  qu'un  très  «petit; 
nombre  d'esprits  entre  les  hommes  puissans ,  dans  le  dernier 
siècle;  peu,  parmi  nous*mémes  qui  voyons  luire  les  dernière 
feux  de  l'incendie,  Sont  susceptibles  d'en  sentir  l'évidence. 
Lep)as>  grand  nombre  en  est  encore  à  ce  point,  de  prendre 
ces  simples  remarques  pour  la  réflexion  d'un  démagogue. 

L'opinion  générale,  à  cette  époque,  étaitque  les  conciles  œcu- 
méniques seuls  pouvaient  réformer  l'Eglise.  Nous  avons  vu  que 
oeux  de  Constance  et  de  Bàle  n'avaient  eu  d'autres  résultats 
que  de  mettre  au  grand  jour,  de  constater,  en  quelque  sorte  f 
les  abus  centre  lesquels  on  réclamait.  Quelque»  homme* 
hardis  connurent  la  pensée  de  faire  ce  qu'avaient  inutilement 
tenté  ces  grandes  assemblées  de  l'Eglise.  Martin  Luther,  et 
VlricZvringle,  attaquèrent,  au  commencement  du  i6<  siècle, 
les  indulgences  par  lesquels  Léon  X  avait  mis  le  comble  aux 
désordres  de  l'église*  Leur  audace  étonna  et  fit  des  prosélytes; 
Je  pontife ,  au  lieu  de  convoquer  un  concile,  pour  ôter  de 
justes  prétextes  à  l'esprit  d'innovation  ,  méprisa  d'abord  ces 
faibles  ennemis  de  la  cour  de  Rome,  et  crut  ensuite  les  abattre 
facilement  par  une  bulle  d'excommunication,  Un  pareil  acte 
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eut  pu,  quelques  années  auparavant,  renverser  un  trône;  letf 
temps  étaient  changés,  cette  bulle  fut  brûlée  à  Wittemberg, 
en  i520 ,  par  des  docteurs  et  des  écoliers;  événement  mémo- 
rable qui  ouvrait  le  schisme  le  plus  sanglant  dont  le  Christia- 
nisme ait  à  gémir» 

Ce  pas  fait,  les  réformateurs  ne  gardèrent  plus  de  me- 
sures. Jean  Calvin  s'adjoignit  peu  d'années  après  à  ceux  que 
nous  avons  nommés.  Ce  ne  fut  plus  alors  le  seul  abus  des 
indulgences  qui  fut  en  butte  à  leurs  attaques.  Célibat  des 
prêtres,  vœux  monastiques,  primauté  du  pape,  hiérarchie 
ecclésiastique ,  célébration  du  saint  mystère  de  l'autel,  tout 
'  fut  entraîné  par  une  fougue  que  les  conseils  de  l'Eglise  ne 
surent  malheureusement  qu'irriter.  Les  nouvelles  doctrine» 
trouvaient  tant  d'esprits  disposés  à  adopter  tout  ce  qui  serait 
nouveau,  qu'elles  firent  de  rapides  progrès.  Plusieurs  princes 
les  adoptèrent,  les  uns  parce  qu'ils  étaient  convaincus,  les 
autres  pour  devenir  chefs  du  culte  dans  leurs  souverainetés 
respectives;  ceux-ci  afin  de  se  trouver  à  la  tête  d'un  parti 
puissant,  ceux-là  dans  la  vue  d'enrichir  leur  domaine  par  les 
sécularisations.  La  raison. d'Etat  eut  bientôt  autant  de  part 
aux  mouvemens  que  le  principe  religieux  :  ainsi  fut  sous- 
traite une  portion  de  l'Europe  à  l'autorité  légitime  des  vi- 
caires de  Jésus:Christ. 

On  donna  d'abord  à  tous  ceux  qui  avaient  adopté  les  nou- 
velles doctrines  le  nom  de  pnotestans ,  à  cause  de  la  protes- 
tation faite  en  i52g  contre  les  décrets  de  la  diète  de  Spire  y 
qui  défendaient  de  rien  innover  en  matière  de  religion  ;  jus- 
qu'à la  tenue  d'un  concile  général.  Les  luthériens,  qui  avaient 
présenté  à  ladièted'Augsbourg,en  i55o,  une  confession  de 
foi  à  l'empereur  Charles  Y,  furent  plus  particulièrement  com- 
pris sous  le  nom  de  Confession  d Âugsbourg. 

Le  concile  œcuménique  de  Trente  vint  trop  tard  pour  ter- 
miner les  querelles  religieuses  ;  les  esprits  avaient  été  aigris 
par  la  dispute  et  par  la  persécution.  Le  temps  de  persuader 
n'était  plus ,  celui  de  tolérer,  ou  de  détruire,  était  arrivé.  I*e 
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concile  rétablit  l  autorité  ébranlée  du  pontife  romain,  et  consa- 
craies  pures  doctrines  de  la  Coi  catholique  :  mais  en  opérant  des 
réformes  dans  la  discipline,  il  établit  des  principes  qui  n'avaient 
pas  toujours  été  ceux  de  l'Eglise  universelle  ;  et  qui,  chose 
bien  digne  de  remarque,  furent  répudiés  dans  plusieurs  Etats 
à  1  époque  même  où  le  fanatisme  y  torturait  les  sectaires  au 
nom  de  la  Foi* 

Avant  de  retracer  les  suites  delà  réforme  sur  là  constitution 
de  l'Empire,  il  faut  jeter  un  coup-d'œil  sur  un  grand  chan- 
gement quelle -amena  dans  le  système  général  de  l'Europe, 
Au  milieu  des  troubles  religieux  et  des  guerres  qui  en  furent 
la  suite  «  on  vit  naître,  dit  M.  Koch  (1),  un  système  de 
politique  qui  fut  le  résultat  des  nouveaux  rapports  qui  s'é- 
taient établis  entre  les  puissances  européennes  depuis  la 
fin  du  i5*  siècle.  Antérieurement  à  cette  époque,  les  Etats 
étaient  faibles  et  isolés;  occupés  d'intérêts  et  de  démêlés  qui 
leur  étaient  particuliers,  les  peuples  se  connaissaient  peu, 
et.  n'influaient  que  rarement  les  uns  sur  les  autres.  Des 
vices  inhérensau  régime  féodal  dominaient  toute  l'Europe, 
et  comprimaient  la  force  et  la  puissance  des  Etats.  Les  souve- 
rains, continuellement  en  guerre  avec  des  vassaux  factieux  et 
puissans,  ne  pouvaient  point  porter  leurs  vues  au  dehors, 
ni  faire  ombrage  à  leurs  voisins.  On  ne  savait  ni  former  des 
plans,  ni  les  exécuter;  et  les  opérations  militaires  man- 
quaient communément  d'ensemble  et  de  suite.  Un  concours 
de  circonstances,  jdes  causes  physiques  et  morales,  amenè- 
rent des  changemens  dans  les  mœurs  et  dans  les  gouver- 
nemens  des  principaux  Etats  de  l'Europe  ;  l'anarchie  féodale 
disparut  insensiblement;  des  constitutions  mieux  ordonnées 
furent  introduites;  aux  troupes  passagères  des  vassaux  suc- 
cédèrent des  armées  stables  et  régulières,  à  l'aide  desquelles 
le  pouvoir  abusif  des  grands  feudataires  et  des  nobles  fut 
abattu.  Il  en  résulta  que  des  Etats,  auparavant  faibles, 

(z)  Tableau  des  révolutions ,  etc. ,  t.  n,  p.  26. 
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»  acquirent  de  la  force ,  et  que  les  souverains ,  débarrassés 
»  de  la  crainte  de  leurs  vassaux  qui  les  avaient  tenus  en 
»  échec,  commencèrent  à  étendre  leur  politique  au  dehors 
»  et  à  former  des  projets  d'agrandissement  et  de  conquêtes. 

»  Dès-lors  se  manifesta  l'action  des  puissances  les  unes  sur 
»  les  autres.  Celles  qui  craignaient  pour  leur  indépendance 
»  durent  concevoir  l'idée  d'une  balance  de  pouvoirs  capable 
»  de  les  protéger  contre  les  entreprises  des  princes  ambitieux 
»  et  conquérons.  De  là  ces  fréquentes  ambassades  et  négocia- 
»  tions,  ces  traités  d'alliance ,  de  subsides  et  de  garantie  ;  ces 
»  guerres  devenues  souvent  générales  par  le  concours  des 
»  puissances  qui  se  croyaient  forcées  d'y  prendre  part;  de 
»  là  enfin,  ces  projets  de  barrière  et  d'équilibre  qui  occu- 
»  pèrent  les  différentes  cours  de  l'Europe.  » 

Nous  allons  voir  que  le  premier  pas  de  l'Europe  jrers  l'éta- 
blissement de  cet  équilibre  politique  qui  garantissait  son 
existence  fut  l'abaissement  de  la  maison  d'Autriche. 
§,  XXXII.  Paix  de  religion.  (16e  siècle). 

L'un  des  premiers  actes  de  Charles  Y,  à  son  avènement 
au  trône,  fut  un  décret  de  proscription  contre  Luther  et  ses 
adhérons,  qu'il  fit  porter  par  la  Diète  de  Worms.  Les  nova- 
teurs étaient  par  là  mis  hors  de  la  paix  publique  et  déchirés 
ennemis  de  l'Empire. 

Publié  en  i52i  ,  cet  édit  resta  long  temps  sans  exécu- 
tion ,  parce  que  l'empereur  comprit  qu'il  allait  ouvrir  une 
guerre  civile  désastreuse.  Il  ne  fut  point  compris  dans  le  réces 
ou  Recueil  des  actes  de  la  Diète  de.  i52i.  Mais  l'esprit  d'in- 
tolérance qui  l'avait  dicté  soufflait  la  discorde  dans  l'Empire  , 
et  devait  nécessairement  produire  un  embrasement.  Les 
princes  catholiques  voyaient,  avec  une  sorte  de  rage,  la 
réforme  faire  des  progrès  dans  leurs  États.  C'était  un  mal , 
sans  doute  ;  mais  ils  voulurent  en  arrêter  le  cours  par  un 
mal  pis  encore,  la  persécution.  Ainsi  ledit  qui  semblait 
avoir  été  répudié  comme  loi  publique  de  l'Empire,  fut  in- 
dividuellement appliqué   avec  une  rigueur  extrême.   Les 
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Les  peuples  combattront  encore  an  nom  d'une  interprétation 
contraire  des  livres  sacrés;  mais  leurs  chefs  n auront  d'autre 
objet  que'  de  fonder  un  ordre  politique  en  harmonie  avec 
l'état  de  la  société  en  Europe;  c'est-à-dire,  une  sorte  d'équilibre 
propre  à  neutraliser,  autant  qu'il  est  possible,  et  à  remplacer 
au  moins  habituellement  l'empire  de  la  force.  Ainsi  la  maison 
d'Autriche  tendra  à  étendre ,  à  consolider  sa  puissance  en 
Empire.  Les  princes  allemands  chercheront  à  mettre  des 
limites  à  cette  puissance  en  fixant  leur  propre  existence  po- 
litique. La  France  et  le  Nord  les  soutiendront  pour  occuper 
et  pour  contenir  l'ambition  des  Habsbourgs  :  voilà  l'état  des 
choses  jusqu'à  la  paix  de  Westphalie. 

Cette  nouvelle  ligue  força  Charles  V  à  conclure  la  transac- 
tion de  Passau,  en  i55a ,  par  laquelle  il  fut  convenu  qu'une 
Diète  serait  convoquée  dans  l'espace  de  six  mois,  afin  de  ter- 
miner les  différends  que  la  réforme  avait  fait  naître.  On  sti- 
pula que  la  paix  n'en  subsisterait  pas  moins  entre  les  partis , 
dans  le  cas  même  où  les  Églises  ne  pourraient  se  réunir.  La 
chambre  impériale  fut  ce  qu'on  a  appelé  dans  l'histoire  de 
nos  troubles  religieux,  mi-partie,  c'est-à-dire  composée  d'as- 
sesseurs choisis  dans  les  diverses  communions. 

Ce  ne  fut  qu'en  i555  ,  à  la  Diète  d'Augsbourg,  que  Fer- 
dinand,  frère  de  l'empereur,  parvint  à  concilier  les  partis, 
toujours  prêts  à  combattre,  par  la  fameuse  paix  de  religion , 
souvent  renouvelée  depuis.  Les  États  catholiques  reconnais- 
saient par  cet  acte  l'existence  des  États  de  la  confession 
d'Augsbourg,  et  viceversây  ils  s'engageaient  réciproquement  ù 
ne  jamais  induire ,  par  violence  ou  autrement ,  les  sujets  à 
changer  de  Foi.  Les  biens  ecclésiastiques  médiats ,  dont  les 
princes  protestans  avaient  disposé ,  étaient  confirmés  à-  leurs 
possesseurs;  la  juridiction  du  clergé  romain  était  suspendue 
relativement  aux  adhérens  à  la  confession  d'Augsbourg;  les 
sujets ,  professant  une  autre  religion  que  celle  de  leurs  sei- 
gneurs, étaient  libres  de  se  rendre  dans  un  autre  territoire  ; 
tout  ecclésiastique  qui  renonçait  à  l'ancienne  religion  pour 
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embrasser  les  dogmes  des  novateurs  perdait  son  bénéfice  , 
sauf  son  honneur.  Cette,  clause  ne  fut  adoptée  qu'après  de 
longues  difficultés  :  c'est  ce  qu'on  a  désigné  sous  le  nom  de 
réserve  ecclésiastique.    ,  • 

Enfin,  il  y  était  stipulé  que  ceux  qui  n'appartiendraient  ni 
à  la  foi  catholique,  ni  à  la  confession  d'Augsbourg,  ne  pour- 
raient profiter  du  bénéfice  de  la  paix  de  religion  ;  que  ,  con- 
formément à  ce  qui  avaitété  dit  dans  la  transaction  de  Passau, 
l'inutilité  des  tentatives  pour  rétablir  l'unité  de  la  Foi  n'en- 
traînerait point  la  guerre,  et  que  toutes  Jes  peines  portées 
contre  les  infractions  à  la  paixpublique,  le  seraient  également 
contre  les  infractions  à  cet  édit  de  pacification  religieuse. 

Cette  loi  publique  de  l'Empire  ne  'put  faire  tout  le  bien 
qu'on  en  devait  attendre ,  parce  qu'il  n'y  avait  point  un  gou- 
vernement assez  fortement  consolidé  pour  l'appliquer.  Dune 
autre  part,  le  zèle  fanatique  des  peuples  et  l'inquiète  ambi- 
tion des  princes  appelaient  naturellement  des  troubles  nou- 
veaux. La  paix  de  religion  fut  tour*à-tour  méconnue  par  les 
catholiques  et  par  les  protestons.  L'Empire  fut  le  théâtre  de 
fréquentes  hostilités  partielles ,  qui  aboutirent  enfin  à  la  mé- 
morable guerre  de  trente  ans. 

§.  XXXIII.  Paix  de  Westphalie.  (17*  siècle). 

Cette  longue  et  désastreuse  guerre,  qui  avait  été  sur  le  point 
de  commencer  dans  Tannée  même  où  notre  grand  Henri  IV 
fut  frappé  par  le  poignard  de  Ravaillac,  prit  naissance  en 
1618  dans  la  Bohême.  Depuis  longtemps  l'Allemagne  était 
divisée,  et  il  n'y  avait  plus  qu'à  prendre  les  armes.  Le  signal 
fut  à  peine  donné ,  que  des  combattans  se  présentèrent  de 
toutes  parts.  L'Union  èvangèlique  eut  d'abord  la  supériorité. 
L'empereur  Ferdinand  II  fut  expulsé  de  la  Bohême,  et  vit 
appeler  à  ce  trône,  à  sa  place,  Frederick  V ,  électeur  palatin. 
Hais  la  ligue  (c'était  le  nom  qu'on  donnait  en  Allemagne  à 
l'association  des  princes  catholiques)  fut  bientôt  après  victo- 
rieuse, et  les  armes  de  Tilly  rendirent  à  l'empereur  ce  qu'ils 
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avait  perdu,  et  conquit  même  le  Pa latin at.  Frederick,  obligé 
de  fuir,  fut  mis  au  ban  de  l'Empire  et  privé  de  sa  couronne 
ainsi  que  de  son  électoral  C'est  la  période  de  la  guerre  de 
trente  ans  qu'on  appel  le  palatine. 

Ferdinand  marchait  sur  les  traces  de  Charles  Y.  A  chaque 
triomphe  nouveau  il  faisait  un  pas  vers  le  pouvoir  arbitraire. 
Cette  conduite  ne  tarda  pas,  à  lui  susciter  de  nouveaux  enne- 
mis. Les  royaumes  du  Nord1,  dont  l'influence  sur  les  affaires 
de  l'Europe  avait  jusque  là  été  si  peu  marquée,  étaient  alors 
secrètement  agités  par  les  intrigues  de  la  France.  Christian  IV, 
roi  de  Danemark,  membre  de  l'Empire  pour  le  Holstein  ,  se 
porta  enfin  ouvertement  pour  protecteur  des  libertés  germa- 
niques ,  et  la  guerre  recommença.  Un  des  plus  grands  hommes 
de  guerre  du  siècle,  Wa liens tein  vint  associer  son  génie  à 
celui  de  Tilly.  Christian  vaincu  fut  obligé  de  signer  un  traité 
par  lequel  ses  États  ne  lui  furent  rendus  qu'à  la  condition 
de  ne  se  plus  mêler  des  affaires  de  l'Allemagne  :  c'est  \z période 
danoise. 

C'en  était  fait  de  la  constitution  de  l'Empire,  quand  un 
nouvel  ennemi  parut  sur  l'horison  politique.  Gustave  Adolphe , 
roi  de  Suède ,  jugea  que  le  Nord  serait  nécessairement  placé 
dans  la  dépendance  du  monarque  autrichien ,  s'il  ne  rendait 
une  nouvelle  vie  à  l'Union  évangélique  :  il  se  plaça  à  sa  tête , 
et  vint  porter  la  guerre  dans  le  sein  de  l'Empire.  Cette  période 
suédoise  fut  féconde  en  grands  évènemens.  Les  victoires  de 
Leipzig  et  de  Lutzen  assurèrent  d'abord  le  triomphe  des 
armes  suédoises;  mais  Gustave  ayant  été  tué  dans  cette  der- 
nière action,  les  affaires  de  la  cause  dont  il  avait  été  le  chef 
déclinèrent  progressivement  malgré  les  talens  du  célèbre 
Oxenstiern,  son  chancelier,  et  des  généraux  distingués  formés 
à  son  école.  Enfin  ,  en  i635  ,  Jean-George  Ier ,  électeur  de 
Saxe,  abandonna  l'alliance  des  Suédois  et  fit  un  traité  par- 
ticulier avec  l'empereur.  Cette  armée  étrangère  était  sur  le 
point  de  perdre  tout  le  prix  de,  ses  premiers  triomphes,  quand 
le  cardinal  de  Richelieu  résolut  de  la  soutenir  plus  efficace- 
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ment  qu'il  ne  l'avait  fait  encore.  La  France  fit  alors  marcher 
des* armées  en  Espagne,  dans  les  Pays-Bas,  en  Italie  et  en 
Allemagne.  Le  duc  de  Saxe-Weimar ,  et  trois  généraux  Fran- 
çais, Guébriant ,  Turenne  et  le  duc  d'Enghien,  s'illustrèrent 
dans  cette  suite  de  campagnes  qui  signalèrent  cette  guerre  jus- 
qu'à la  conclusion  de  la  paix:  c'est  ce  qu'on  appelle  \a  période 
française  (1). 

Des  négociations  s  ouvrirent  enfin.  Des  préliminaires  furent 
signés  à  Hambourg  en  164*  ;  mais  ce  ne  fut  qu'en  i644  que 
le  congrès  commença  ses  séances  à  Munster  et  à  Osnabruck, 
en  même  temps.  L'affluence  des  ministres,  autant  que  la 
nécessité  de  ne  point  mettre  en  présence  quelques-uns  d  eux , 
fit  prendre  la  mesure  de  diviser  ainsi  l'assemblée.  Il  n'y  en 
avait  point  eu  encore  en  Europe  d'aussi  imposante  ni  qui  fût 
appellée  à  régler  d'aussi  graves  intérêts. 

Après  de  longues  et  mémorables  discussions,  fut  enfin  . 
signée  ,  en  1648,  cette  jtaix  de  Westphalie,  qui  devait  re- 
mettre l'Europe  des  secousses  que  lui  avaient  imprimées  les 
écrits  de  quelques  prêtres  dissidens.  Elle  se  composa  par 
suite  de  la  forme  même  dans  laquelle  les  négociations  avaient 
été  suivies  de  deux  instrumens  ou  traités ,  celui  de  Munster 
entre  la  France,  l'empereur  et  l'Empire,  et  celui  d'Osnabruck 
entre  la  Suède,  l'empereur  et  l'Empire,  Il  faut  ajouter  qu'ils 
ne  forment  qu'un  seul  et  même. acte  de  pacification,  et  que 
les  stipulations  de  l'un  sont  censées  comprises  dans  l'autre. 
Toutefois  comme  ce  fut  par  l'intervention  particulière  de  la 
Suède  que  le  congrès  régla  tout  ce  qui  regardait  l'Allemagne  ; 
c'est  le  traité  d'Osnabruck  qu'on  avait  coutume  de  regarder 
comme  loi  publique  et  fondamentale  de  l'Empire. 

Les  principales  dispositions  de  ce  traité,  relatives  à  la  reli- 
gion, établirent  que  trois  communions  seulement  seraient 

(1)  Àdolphus  Brachelias  historia  uni  temporis.  —  Le  P.  Bougeant,  Histoit» 
des  guerres  qui  précédèrent  le  traité  de  Westphalie*  —  Schiller,  Histoire  de  la. 
guerre  de  trente  ansy  *û\ 
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admises, dans  l'Empire,  la  catholique,  la  luthérientie,  et  la 
réformée,  et  confirmèrent  la  plupart  des  articles  <te  la  paix 
de  religion  dont  nous  avons  parlé  ci-devant.  Les  protestons , 
c est- à-dire,  ceux  qui  avaient  embrassé  les  deux  croyances 
reconnues,  étaient,  par  ce  traité,  déclarés  égaux' en  droits 
aux  catholiques.  Il  est  intéressant  de  remarquer  que  le  congrès 
donna  le  premier  exemple  des  sécularisations  solennelles;  à 
la  vérité,  elles  ne  portèrent  encore  que  sur  des  corporations 
ecclésiastiques  qui  avaient  adopté  l'hérésie.  11  était  réservé  à 
notre  temps  de  voir  cette  mesure  violente  appliquée  à  des  fon- 
dations dont  les  titulaires  étaient  restés  fidèles  à  la  Foi. 

Dans  l'ordre  politique  il  y  eut  de  mémorables  changemens. 
Les  provinces  unies  des  Pays-Ba* ,  la  Suisse ,  les  trois  évdchés 
de  la  Lorraine  et  l'Alsace  furent  distraits  du  territoire  de 
l'Empire,  ou,  pour  mieux  dire,  la  distraction  qui  en  avait 
été  faite  précédemment  reçut  un  caractère  légal.  Une  puissance 
étrangère,  la  Suède,  fut  admise  comme  membre  du  corps 
germanique,  acte  inouï  jusque  là,  et  certainement  impolitique 
dans  une  pacification  générale,  par  cela  seul  'qu'il  blessait 
les  règles  fondamentales  de  Tordre  politique  en  Allemagne. 
Pour  la  première  fois  aussi,  il  y  eut  collation  de  la  dignité 
électorale;  ce   fut  en  faveur   de  cette  branche  palatine  de 
la  maison  de  Bavière  qui  avait  perdu  son  électorat  dans  le 
cours  des  guerres. 

Les  droits  et  privilèges  des  Etats ,  formant  la  supériorité 
territoriale ,  furent  sanctionnés  dans  toute  leur  étendue.  On 
leur  reconnut  particulièrement  la  faculté  défaire  des  alliances 
entre  eux  ainsi  qu'avec  les  souverains  étrangers ,  avec  cette 
insignifiante  restriction,  qu'elles  ne  seraient  pas  dirigées  contre 
l'empereur,  l'Empire  et  ses  lois  fondamentales.  On  voit  que 
c'étaient  de  véritables  souverains  que  ce  traité  créait,  et  qu'il 
ne  fallait.qu'une  nouvelle  révolution  pour  que  les  plus  puis- 
sans  d  entre  eux  ceignissent  le  bandeau  royal. 

Telle  fut  la  paix  de  Westphalie.  En  résultat,  elle  établit 
sur  de  plus  solides  bases,  dune  part,  entre  les  puissances  de 
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f Europe,  et  de  l'autre  entre  les  Etats  d'Empire ,  cet  équi- 
libre politique  que  le  i5e  siècle  avait  fondé,  que  Charles  V 
venait  d  ébranler ,  que  Louis  XIV  menaça  un  peu  plus  tard  , 
et  que  Napoléon  a  détruit; 

Il  est  inutile  de  revenir  sur  divers  points  réglés  par  ce  traité 
dont  il  a  été  question  précédemment.  Nous  allons  nous  occu- 
per de  quelques  autres  qui  compléteront  la  constitution  ger- 
manique, 

g.  XXXIV.  De  la  Diète. 

Les  auteurs  se  sont  partages  sur  l'origine  de  la  Diète.  Quel- 
ques-uns ont  voulu  la  voir  dans  ces  assemblées  nationales  fon- 
dées par  les  Carlovingiéns ,  d'autres  dans  les  cours  du  palais , 
tenues  un  peu  plus  tard  par  les  empereurs,  et  qui  devinrent 
plus  fréquentes  à  mesure  que  les  autres  devinrent  plus  rares. 
Ceux  qui  ont  cherché  à  soutenir  les  droits  des  villes  irrtpérialeS 
ou  du  peuple  (i)  ont  adopté  la  première  opinion,  parce  que, 
comme  on  sait ,  Charlemagne  avait  appelé  dans  ses  4|tatts  des 
représentans  de  la  troisième  classe  de  la  nation  ;  ceux  qui  leur 
ont  été  contraires  ont  adopté  la  seconde,  parce  que  les  cours 
du  palais  n'étaient  incontestablement  composées  que  de 
membres  de  la  noblesse  et  du  clergé.  Il  est  difficile  de  recon- 
naître la  vérité  au  travers  d'une  discussion  où  s'est  nécessai- 
rement mêlée  quelque  partialité.  Au  surplus,  il  ne  serait  peut- 
être  pas  impossible  de  faire  voir  que  l'un  ou  l'autre  des  deux 
étahlissemens  peut  également  être  le  berceau  de  la  Diète ,  et 
qu'en  Allemagne  comme  ailleurs,  rassemblée  nationalene  fut 
d'abord  composée  que  des 'grands ,  parce  que  le  peuple  était 
encore  sous  le  joug. 

«  La  Diète  est  une  assemblée  des  Éta Convoqués  par  TEm- 
»  pereur  pour  délibérer  et  décider  conjointement  avec  lui 
•  des  droits  et  des  besoins  de  l'Empire.  »  Telle  est  h  défini- 
tion qu'adonnée  de  cet  établissement  le  livre  intéressant, 

(i)  Entra  antres  1  écrivain  qui  s'est  caché  900s  ce  titre  :  Hypohtus  à  lapide. 
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mais  peu  méthodique,  des  Institutions  au  droit  public  d  Al- 
lemagne (1).         v 

C'est  sous  Frederick  III  que  s'introduisit  l'usage  de  se  faire 
représenter  à  la  Diète ,  l'empereur  par  un  commissaire^  et  les 
princes  par  des  envoyés.  Ce  commissaire  principal  était  ordi- 
nairement choisi  dans  la  classe  des  princes  d'Empire.  Un 
publiciste  lui  était  adjoint  avec  le  titre  de  concommissaire. 
Les  envoyés  des  princes  étaient  revêtus  du  double  caractère 
de  membres  de  la  Diète ,  pour  voter  au  nom  de  leurs  coin- 
mettans,  et  de  ministres  plénipotentiaires,  pour  veiller  aux 
intérêts  de  leurs  cours  respectives,  Les  représentans  des  villes 
impériales  étaient  regardés  comme  de  simples  députés. 

La  Diète  était  partagée  en  trois  collèges  :  celui  des  électeurs, 
celui  des  princes  et  celui  des  villes  impériales.  L'archevêque 
de  Mayence  était  investi  du  directoire ,  autrement,  dit  de  la 
présidence.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  rien  ajouter  sur  les 
membres*  composant  le  premier  -collège.  Celui  des  princes 
formait  deux  bancs,  l'un  destiné  aux  princes  séculiers,  et  l'autre 
aux  princes  ecclésiastiques.  11  y  avait  un  troisième  banc  qui , 
sous  la  désignation  de  transversal^  était  occupé  par  les  évêques 
protesta  ns. 

Au  banc  des  princes  séculiers  siégeaient  d'abord  les  douze 
ou  treize  anciennes  maisons;  c'étaient  celles  qui  avaient  siégé 
à  la  Diète  de  1S82.  Elles  avaient  4,9  suffrages;  les  princes  in- 
troduits depuis  dans  le  collège  venaient  ensuite  et  avaient  i3 
voix;  enfin,  les  prélats,  les  abbesse*,  les  comtes,  formaient  plu- 
sieurs bancs,  ou  curies  dont  chacun  avait  une  voix  collective. 
Mais  ceci  demande  quelques  éclaircissemens.  Pendant 
long-temps  la  primogéniture  ne  donnait  aucune  prérogative , 
par  rapport  à  la  suÂession  dans  les  principautés  d'Empire, 
en  faisant  exception  toutefois  des  électorats  dont  la  bulle  d'or 
avait  prohibé  le  partage.  L'esprit  du  droit  romain  ,  contraire 
à  la  succession  linéale,  empêcha  les  princes. d'imiter  les  élec- 

(1)  Liv.  iv,  chap.  i. 
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teurs  ,  de  sorte  que  les  territoires  ,  sans  cesse  divisés ,  présen- 
tèrent.de  jour,  en  jour,  malgré  les  extinctions,  un  plus  grand 
nomjbre  d'Etats  ayant  droit  de  voter  à  la  Diète.  On  sentit  tous 
les  inconvéniens  d'un  pareil  système.  On  reconnut  que  des 
Etats  ainsi  morcelés  (iniraient  par  passer  tous  successivement 
sous  le  joug  des  Etats  plus  puissans. 

La  maison  de  Brandebourg  établit  la  première,  en  i473, 
par  un  statut,  qu'à  l'exception  des  margraviats  de  Franconie , 
donnés  en  apanage  par  l'électeur  Albert-Ulysse  à  ses  fils  cadets, 
toutes  les  autres  possessions  présentes  et  futures  resteraient 
sous  le  gouvernement  du  chef  de  la  maison.  L'Autriche  et 
plusieurs  autres  familles  établirent  de  pareils  statuts;  et  ainsi 
s'introduisit  le  droit  de  primogénituresans  qu'aucune  loi  l'eût 
prescrit. 

«.  La  Diète  prit  alors  une  nouvelle  forme.  Jusqu'alors  on 
»  regardait  le  droit  d'y  siéger  comme  appartenant  aux  fa- 
»  milles  dont  les  cjiefs  avaient  droit  d'y  paraître;  mais  dans 
»  le  XVIe  siècle  on  commença  à  suivre  un  autre  principe, 
»  qui  depuis  a  prévalu  comme  maxime  du  droit  public  ger- 

•  manique.  D'après  le  nouveau  système,  le  droit  de  prendre 
»  part  aux  délibérations  générales  appartenait  moins  aux  fa- 
»  milles  qu'il  n'était  affecté  au  pays.  On  prit  pour  règle  la 
»  Diète  de  i58sî.  Toutes  les  voix  que  les  différens  chefs  de 
»  branches  d'une  maison  avaient  portées  à  cette  Diète  se  réu- 
»  nissaient  par  l'extinction  des  branches,  sur  la  tête  des  chefs 

•  des  branches  suivantes ,  auxquels  passait  le  territoire  que 
»  les  branches  éteintes  avaient  possédé  en  i58a.  D'un  autre 
»  coté ,  le  pays  dont  le  prince  n'avait  pas  assisté  à  cette  Diète 
»  resta  sans  représentant.  C'est  ainsi  que  la  branche  aînée 
»  de  la  maison  palatine  eût ,  outre  la  voix  électorale  ,  cinq 
»  voix  dans  le  collège  des  princes,  parce  qu'à  la  Dière  de 
»  i58s,  il  avait  paru  des  comtes  palatins  de  Lautern ,  de 
»  Simmern ,  de  Neubourg ,  de  Deux-Ponts  et  de  Veldenz , 
»  dont  les  fiefs  furent,  par  la  suite  des  temps,  successivement 
»  réunis  sur  une  seule  tête ,  tandis  que  le  duché  de  Bavière , 
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v  si  important  par  son  étendue  et  sa  population ,  n'en  eut 
»  qu'une  seule ,  et  que  la  maison  de  Hohenzollern ,  celle  de 
»  Nassau ,  qui  avait  donné  un  empereur  4  l'Allemagne,  se 
»  trouvèrent  exclues  des  délibérations  de  la  Diète.  Autre 
9  conséquence  de  ces  changemens  :  Jusqu'alors ,  tout  vassal 
»  décoré  par  le  chef  de  l'Empire  de  la  dignité  de  prince ,  se 
»  présentait  à  la  Diète  pour  prendre  place  dans  le  collège  au- 
»  quel  il  venait  d'être  agrégé.  Mais  depuis  le  nouveau  droit 
»  publfc,  les  Etats  ne  reconnurent  plus  à  l'empereur  le  droit 
»  de  leur  adjoindre  un  collège  sans  leur  autorisation  expresse, 
»'  qu'ils  n'accordèrent  qu'autant  que  le  suffrage  de  l'aspirant 
».  fût  attaché  à  une  possession  immédiate,  analogue  au  rang 
»  auquel  il  prétendait.  Les  assemblées  des  cercles  imitaient 

*  le  procédé  de  la  Diète  de  l'Empire,  de  manière  que  chaque 
»  prétendant  fut  obligé  de  négocier  son  admission.  Il  arriva 

*  que  tel  prince  qui  n'avait  pu  parvenir  à  siéger  à  la  Diète 
9  générale  prenait  part  aux  assemblées  particulières  des 
9  cercles ,  ou  que  des  princes  occupaient  dans  les  assemblées 
9  des  cercles  le 'rang  de  prince,  quoique  la  Diète  de  l'Empire 
9  ne  les  eût  admis  que  comme  comtes  (1).  » 

.  Le  troisième  collège,  formé  des  villes  impériales,  était  di- 
visé en  deux  bancs,  celui  du  Rhin  et  celui  de  Souabe  :  le  pre- 
mier se  composait  de  quinze  villes,  et  le  second  de  trente-sept; 
chaque  ville  avait  son  suffrage.  Au  reste,  ce  collège  était 
bien  loin  d'occuper  le  rang  que  l'équité  devait  lui  assurer. 
Il  semblait,  en  quelque  sorte,  n'être  appelé  dans  le  sein  de  la 
Diète ,  qu  afin  qu'il  fût  bien  constaté  que  la  dernière  classe 
de  la  nation  n'était  comptée  pour  rien  dans  la  haute  direc- 
tion des  affaires.  Tous  les  débats  avaient  ordinairement  pour 
objet  de  mettre  les  deux  collèges  supérieurs  d'accord ,  après 
quoi  on  communiquait  la  résolution  au  troisième ,  afin  qu'il 
y  adhérât  s'il  le  jugeaftà  propos.  La  chose  devait  naturelle- 
ment être  ainsi,  parce  que  le  traité  d'Osnabrùck ,  en  déclarant 

(1)  Histoire  des  Traités  de  paix,  par  M.  Koch  *  édition  d«  1&17,  t.  6» 
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que  lès  suffrages  des  villes  avaient  une  valeur  égale  à  ceux  des 
autres  Etats,  n'avait  pourtant  pas  établi  le  principe  que 
1  accord  de  deux  collèges  quelconques  formerait  majorité. 

Les  formes  ordinaires  de  la  délibération  étaient  interverties 
lorsqu'il  s'agissait  fie  points  religieux.  La  paix  de  Westphalie 
avait  déclaré  que  dans  ce  cas  la  majorité  des  suffrages  a  la 
Date  ne  ferait  pas  loi.  Alors  donc  la  Diète  se  trouvait  partagée 
en  deux  corps.  Les  protestans  formaient  l'un,  et  les  catholiques 
Vautre.  L'électeur  de  Saxe ,  quoique  catholique ,  était  chef 
du  corps  évtmgélique.  L'objet  ep  discussion  se  traitait  dans  la 
forme  d'une  négociation. 

Les  résolutions  de  la  Diète  n'étaient  que  de  simples  avis 
jusqu'au  jour  où  l'empereur  avait  donné  son  approbation.  Ils 
devenaient,  après  l'accomplissement  de  cette  formalité,  lois 
obligatoires  de  l'Empire.  Ils  portaient  alors  le  nom  de  conolu- 
sum.  Le  réces  était  le  recueil  de  ces  lois ,  que  publiait  une 
Diète  lors  de  sa  dissolution. 

Il  arrivait  quelquefois  que  l'empereur  et  l'Empire  défé- 
raient à  un  comité  l'examen  de  quelques  affaires.  La  décision 
qui  en  émanait  devait  recevoir  la  sanction  de  la  Diète  et  du 
monarque.  Ces  comités  étaient  appelés  dêputations. 

Voici  à  peu  près  tout  ce  qu'il  est  nécessaire  de  savoir 
relativement  à  cette  espèce  d'Etats  généraux  de  la  nation  alle- 
mande.  • 

"  §.  XXXV,  Leopold  h  (i8g  siècle). 

Notre  tâche  est  en  quelque  sorte  terminée.  La  constitution 
germanique  est  sortie  du  sein  des  révolutions  dont  nous  avons 
retracé  le  tableau.  Des  traités  solennels  ont  marqué  les 
pouvoirs  qui  doivent  régir  l'Empire.  Les  Etats  ne  peuvent 
plus  redouter  l'autorité  despotique  de  son  chef.  La  Diète,  de- 
venue permanente  en  i665 ,  est  le  lien  fédératif  imparfait  qui 
les  unit.  Il  n'y  a  à  craindre  de  voir  troubler  cet  or,dre,  que 
parle  choc  des  ambitions  particulières;  mais  ces  ambitions  ne 
îqueront  pas  d'aUmens.  Certaines  puissances  de  l'Europe 
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les  armeront  sans  cesse  pour  créer  de  fortes  rivalités ,  et 
soutenir  y  par  ce  moyen  ,  une  prépondérance  chancelante. 
L'Empire  va  donc  devenir  le  point  principal  des  guerres  et 
des  négociations  de  l'Europe.  La  constitution  ne  jouera  plus 
qu'un  très-faible  rôle  dans  les  affaires  publiques ,  parce  que 
la  politique  des  cabinets  sera  tout;  et  nous  n'aurons  plus  à 
signaler,  dans  le  cours  d'un  siècle  et  demi»  que  quelques 
altérations  introduites  dans  les  formes  de  l'une  par  les  intérêts 
de  l'autre.  * 

La  paix  de  Westphlie  ava^t  créé  un  huitième  électoral. 
L'empereur  Léopold  I  en  ajouta  un  neuvième  en  faveur  de 
la  maison  deBrunswick-Luriebourg  ou  d'Hanovre.  Cette  créa- 
tion était  une  innovation  hardie  qui  ne  fut  admise  qu'après 
de  vives  protestations  et  comme  par  transaction,  c'est-à-dire 
que  les  princes  reconnurent  l'électeur ,  mais  que  l'empereur 
renonça  au  droit  qu'il  avait  mis  en  avant  dans  cette  cir- 
constance. 

La  capitulation  de  Léopold ,  en  enlevant  aux  Etats  provin- 
ciaux l'administration  des  caisses  publiques  et  le  droit  de 
s'assembler  sans  convocation,  établit  véritablement  le  gou- 
vernement monarchique  des  princes  d'Empire.  Investis  de 
tous  les  droits  de  la  royauté ,  quelques-uns  d'entre  eux  ne 
tardèrent  pas  à  en  ambitionner  le  titre  même.  Des  circons- 
tances diverses  appelèrent  successivement  trois  des  électeurs 
sur  des  trônes.  L'électeur  d'Hanovre  reçut  la  couronne  des 
malheureux  Stuarts;  Auguste  de  Saxe  celle  des  Jagellons.  La 
maison  de  Brandebourg,  dont  la  puissance  s'était  rapide- 
ment accrue,  obtint,  vers  la  fin  du  17e  siècle,  de  l'empe- 
reur, au  moyen  de  diverses  conventions ,  la  dignité  royale. 
Cette  royauté,  instituée  dans  le  sein  même  de  l'Allemagne  , 
fut  un  des  actes  qui  nuisirent  le  plus  à  la  maison  d'Auw 
triche:  ce  fut  la  première  atteinte  ostensible  portée  à  l'é- 
quilibre de  l'Empire. 

La  maison  d'Autriche  avait  jusque  là  été  maintenue  sur  le 
trpne  impérial ,  parce  que  sa  puissance,  en  s'étendant  vers 
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l'Est,  présentait  une  barrière  aux  Ottomans.  Léopold  se  vit 
un  instant  menacé  par  eux;  mais  il  en  triompha  avec  le  se- 
cours de  Jean  Sobieski.  Ces  guerres  plus  fameuses ,  suites  de 
la  rivalité  des  maisons  de  France  et  d'Autriche,  ne  sont  pas 
de  notre  sujet.  Après  avoir  frémi  des  premiers  triomphes  de 
Louis  XIV ,  Léopold  vit  chanceler  la  fortune  de  ce  monarque , 
et  sa  propre  influence  balancer  la  sienne.  Il  mourut  au  com- 
mencement du  i8*  siècle  :  prince  ami  de  la  paix,  dont  les 
armées  combattirent  presque  continuellement  sur  tous  les 
territoires  de  l'Europe. 

Joseph  I  régna  peu  de  temps ,  mais  avec  gloire.  Les  vic- 
toires d'Eugène  et  de  Malborough  abaissèrent  alors  la  France. 
De  savantes  combinaisons  politiques  avaient  rendu  aux  em- 
pereurs l'ancienne  influence  qu'ils  exerçaient  en  Italie.  La 
maison  d'Autriche  s'éteignit  en  1  j4o  ,  dans  la  personne  de 
Charles  VI.  Voltaire  termine  ici  ses  Annales  de  l'Empire;  et 
il  les  termine  par  cette  triste  et  amère  réflexion,  qui  carac- 
térise bien  le  point  de  vue  sous  lequel  il  a  presque  toujours 
vu  le  refcueil  des  actes  mémorables  de  l'humanité. 

«  Cette  histoire  ,  dit-il,  n'est  donc  presque  autre  chose 
»  qu'une  vaste  scène  de  faiblesse,  de  fautes ,  de  crimes,  d'in- 
»  fortunes ,  parmi  lesquels  on  voit  quelques  vertus  et  quel- 
>  ques  succès ,  comme  on  voit  des  vallées  fertiles  dans  une 
»  longue  chaîne  de  rochers  et  de  précipices;  et  il  en  est 
»  ainsi  des  autres  histoires  !  » 

§.  XXX VI.  Maison  de  Lorraine. 

Charles  VI  avait  porté,  en  1713  ,  un  statut  relatif  à  la  sue- 
cession  de  ses  Etats  héréditaires ,  qu'on  a  appelé  pragmatique- 
sanction.  11  établissait  qu'à  défaut  d'enfans  mâles  ,*  ses  filles 
lui  succéderaient  dans  Tordre  de  primogéniture ,  préférable- 
nient  à  celle  de  son  frère  Joseph  I.  Il  fit  successivement  ap- 
prouver et  garantir  cet  apte  par  les  Etats  d'Empire  et  par  les 
puissances  de  l'Europe  ;  mais  cette  précaution  ne  fut  pas  suf- 
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fixante,  et  une  guerre  générale  éclata  dès  qu'il  eut  rendu  le 
dernier  soupir. 

L'Europe  fut,  en  un  instant,  conjurée  contre  l'héritière 
de  cet  empereur.  Les  électeurs  de  Bavière  et  de  Saxe  se  pré- 
tendirent héritiers  des  Etats  de  la  maison  d'Autriche  par 
leurs  femmes.  Philippe  V,  roi  d'Espagne,  allégua  d'anciens 

'  traités  pour  établir  ses  droits  aux  royaumes  de  Bohême  et  de 
Hongrie.  Le  roi  de  Prusse  revendiquait  la  Silésie,  et  le  roi  de 
Sardaigne  le  duphé  de  Milan.  La  France  voulait  venger  ses 
injures  et  abattre  sa  puissante  rivale. 

Mais  cette  héritière  de  Charles  VI  était  Marie-Thérèse. 
Le  génie  de  cette  princesse  triompha  ,  avec  l'appui  de  la  po- 
litique anglaise,  d'une  coalition  qui  semblait  devoir  l'abattre. 
Elle  en  détacha  successivement  divers  membres ,  et  enfin  7 
à  la  mort  de  l'électeur  de  Bavière ,  élu  empereur  sous  le  nom 

•  de  Charles  VII,  elle  parvint  à  faire  couronner,  en  iy/^5 ,  son 
époux  François  de  Lorraine,  grand  duc  de  Toscane.  Cette 
guerre  de  la  succession  se  termina,  en  1748,  par  le  traité 
d'Aix-la-Chapelle.  Cette  paix  ne  produisit  pas  de  grands  chan- 
gemens  dans  le  système  politique  de  l'Europe.  Mais  elle  con- 
firma la  Silésie  au  roi  de  Prusse.  Ainsi  fut  confirmée  une 
usurpation  formelle  d'un  prince  d'Empire  sur  les  Etats  de  son 
chef.  Cet  acte  était  grave.  Il  rompait  l'unité  du  corps  germa- 
nique, et  élevait,  dans  le  sein  même  de  l'Empire ,  une  puis- 
sance rivale  de  l'Autriche.  Tous  les  Etats  devaient  naturelle- 
ment se  trouver  divisés  et  rangés  par  leurs  intérêts  dans  le 
système  politique  de  l'une  ou  de  l'autre.  «  Depuis  cette  époque, 
»  a  ditJtt.  de  Pradt  (1) ,  il  n'y  eut  plus  en  Allemagne  que  des 
»  Autrichiens  ou  des  Prussiens.  »  C'est-à-dire,  qu'en  réalité 
l'ancien  Empire  n'existait  plus. 

Telle  fut  la  situation  de  l'Allemagne  pendant  cette  période 
où  brillèrent  Frédéric -le -Grand  et  Joseph  IL  La  société 
s'offrait  alors  sous  un  aspect  remarquable  :  la  pensée  ardente 

(1)  Congrès  <fr  Vienne ,  t. 1. 
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4e  quelques  Français  célèbres  parcourait  l'Europe  et  y  por- 
tait partout  l'esprit  d'innovation.  Des  idées  nouvelles  s'éta- 
blissaient partout  à  côté  d'antiques  préjugés.  Il  y  avait  dans 
les  mœurs  une  démoralisation  profonde  ou  un  enthousiasme 
dangereux.  On  rêvait  un  ordre  intérieur  préférable  à  ces  lam- 
beaux de  la  féodalité  que  les  gouvernemens  semblaient  s'at- 
tacher à  conserver  précieusement.  On  pensait  à  affranchir  le 
système  général  européen  de  cette  diplomatie  armée  qui  rava- 
geait et  partageait  la  Pologne.  Au  pied  des  trônes  même,  on 
s'attendait  à  des  secousses  qui  allaient  les  ébranler.  Ce  fut 
dans  cet  état  que  le  génie  sanglant  de  la  révolution  française 
trouva  Feinpire  d'Occident. 

$.  XXXVII.  Conclusion. 

La  révolution,  annoncée  par  cet  état  social,  s'ouvrit  en 
France.  Degrandes  fautes  amenèrent  alors  de  grands  crimes. 
Le  délire  de  la  liberté  menaça  tous  les  principes  d'ordre.  L'é- 
chafaud  fit  rouler  la  tète  sanglante  des  rois.  A  ce  spectacle  > 
l'Europe  s'étonna;  les  esprits  qui  partout;  jusque  là,  avaient 
reçu  une  impulsion  uniforme ,  frémirent  en  voyant  le  terme 
de  tant  de  riantes  illusions.  Les  souverains  tremblèrent  sur 
leurs  trônes,  et  le  Christianisme,  base  antique  de  la  société 
européenne ,  jeta  des  cris  de  détresse  :  tout  fit  alors  un  pas 
rétrograde.  Les  rivalités  cessèrent ,  les  intérêts  présens  furent 
oubliés.  On  s'unit  et  Ton  s'arma  contre  l'ennemi,  commun , 
et  alors  commença  cette  série  de  guerres  fameuses  qui  mar- 
quent la  révolution  française  entre  toutes  les  révolutions,  et  qui 
présentent  le  tableau  dune  gloire  militaire,  que  la  postérité 
exaltera  éternellement  à  côté  d'une  stupide  et  féroce  tyrannie 
qu'elle  doit  à  jamais  flétrir. 

L'Autriche  et  la  Prusse  devinrent  les  membres  dirigeans 
d'une  coalition  contre  la  France ,  dans  laquelle  elles  entraî- 
nèrent tout  l'Empire.  Le  but  unique  de  cette  espèce  de  con- 
fédération armée  fut  le  triomphe  des  anciens  principes  sur 
l'esprit  révolutionnaire.  Abattre  la  nouvelle  république  fut 
TOME  il.  6 
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l'idée  dominante  au  centre  et  au  midi  de  l'Europe.  Mais 
qu'on  y  songe  bien,  cette  lutte  devait  nécessairement  ame- 
ner l'envahissement  de  la  France  par  les  Allemands,  ou  la 
conquête  de  l'Allemagne  par  les  Français  ;  et  toujours  l'oc- 
cupation de  la  Pologne  parles  Russes,  c'est-à-dire ,  le  boule- 
versement du  système  d'équilibre  fondé  par  la  paix  de  West- 
phalie. 

Quand  Tordre  eut  commencé  à  renaître  dans  notre  patrie, 
le  danger  devenu  moins  pressant  permit  de  réfléchir.  Le  fruit 
des  premières  réflexions  fut  la  paix  de  Bâle,  en  179a,  par 
laquelle  fut  établie  la  neutralité  d'une  portion  de  l'Empire 
et  de  l'un  de  ses  iqembres  les  plus  influens,  le  roi  de  Prusse. 
Ce  traité  amena  le  congrès  de  Rastadt,  et  ce  congrès  enfanta 
à  son  tour  une  seconde  coalition.  La  France  fit  de  nouveaux, 
et  mémorables  efforts,  et  enfin  le  continent  européen  fut 
pacifié  par  la  paix  de  Lunéville,  en  1801.  Mais  ce  traité  même 
manifestait  le  dessein  formel  d'opérer  la  dissolution  totale 
de  l'Empire.  Un  cinquième  de  son  territoire  en  était  d'abord 
démembré.  Il  était  question  d'indemnités  pour  les  princes 
séculiers  que  cette  cession  dépouillait  j  et  le  chef  de  l'Empire 
était  écarté  de  toute  participation  aux  arrange  mens  ultérieurs 
qu'elle  nécessitait.  On  voit  qu'en  réalité  il  n'y  avait  plus  dès- 
loi?  d'empereur  d'Allemagne. 

Un  homme  doué  d'un  vaste  génie,  et  excité  par  une  am- 
bition insatiable,  dirigeait  alors  ce  gouvernement  républicain, 
produit  bizarre  du  jacobinisme ,  et  sans  bases  solides  sur  un 
sol  encore  empreint  du  passage  de  soixante-cinq  rois.  Il  avait 
échangé  l'épée  d'un  simple  officier  d'artillerie  pour  le  bâton 
dictatorial  d'un  consul.  Il  marchait  de  victoire  en  victoire  à 
la  monarchie  de  Gharlemagne. 

Napoléon  Bonaparte  vit,  dans  la  dissolution  de  l'Empire, 
le  grand  coup  qui  livrait  à  la  France  la  domination  de  toute 
l'Europe  méridionale.  Déjà  ses  armes  et  sa  politique  avaient 
obtenu  un  irrésistible  ascendant.  Le  Nord  se  trouvait  uni  avec 
la  république  pour  opérer  le  triomphe  de  vues  qui  renver- 
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saient  l'ancien  système  européen.  La  Russie  et  la  France  de- 
mandaient conjointement  que  les  stipulations  de  la  paix  de 
Lunéville,  relatives  aux  indemnités,  fussent  accomplies,  et 
s'offraient  comme  médiatrices  dans  cette  importante  dis* 
cussion. 

Une  députation  fut  nommée  en  180 s.  Mais  déjà  des  traités 
particuliers  avaient  été  signés  entre  quelques  princes  d'Em- 
pire et  la  république.  Déjà  des  territoires  dont  la  France 
garantissait  la  cession  étaient  occupés  par  des  Prussiens  et 
par  des  Bavarois.  Les  séances  de  la  députation  ne  semblaient 
donc  faites  que  pour  donner  quelque  ombre  de  légalité ,  aux 
veux  des  Allemands ,  à  l'œuvre  d'une  force  étrangère.  Alors 
commença  cette  révolution  dès  long-temps  préparée.  Les  in* 
deranités furent  réglées  dans  l'intérêt  des  médiateurs,  et  sur- 
tout pour  enlever  à  l'Autriche  toute  influence  en  Empire.  Le 
clergé  fut  dépouillé  de  ses  possessions  souveraines,  et  cessa 
d'être  membre  du  corps  germanique  ;  le  nombre  des  villes 
libres  fut  réduit  à  six;  l'autorité  de  la  Diète  et  des  tribunaux 
souverains  fut  ébranlée;  la  noblesse  immédiate  perdit  toute 
son  influence  par  les  sécularisations.  Libertés  générales 'de 
1  Empire,  institutions  particulières  des  Etats,  tout  fut  ren- 
versé par  le  reccs.  La  désorganisation  fut  complète. 

La  France  tira  de  puissans  secours  de  cette  désorganisation, 
même  quand  'une  troisième  coalition  se  fut  formée  contre 
son  influence  militaire.  Des  princes  élevés  à  Télectorat,  et 
dont  les  territoires  avaient  été  agrandis,  oublièrent  qu'ils 
étaient  Germains,  et  entrèrent  franchement  dans  le  système 
politique  d'un  allié  puissant.  Ils  aidèrent  le  nouvel  em- 
pereur des  Francs  à  vaincre  celui  qui  portait  encore  le  titre 
de  chef  du  Saint-Empire  romain ,  et  à  obtenir  la  paix  de 
Presbourg^  en  1806,  qui  avança  de  quelques  pas  la  dissolu- 
tion en  instituant  deux  royautés  nouvelles.  Ce  qui  restait  à 
faire  suivit  de  près  la  conclusion  de  ce  traité.  Quatorze  princes 
déclarèrent,  le  1**  août,  à  la  diète  ue  Ratisbonne,  qu?ils 
cessaient  de*faire  partie  du  corps  germanique.  François  II 

6. 
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abdiqua  le  6  la  couronne  impériale  d'Allemagne.  L'Empire 

n'existait  plus. 

Alors  naquit  cetac  te  fameux  de  la  Confédération  du  Rhin, 
au  moyen  duquel  Napoléon  ,  sous  le  titre  de  protecteur,  as— 
-servit  les  princes  allemands  qu'il  avait  détachés  de  l'ancien 
Empire;  acte  qui  pouvait  et  devait  être  la  réorganisation  de 
l'Allemagne ,  autant  que  le  rétablissement  de  l'équilibre  con- 
tinental, et  qui  ne  servit  qu'à  voiler  tous  les  excès  d'un  génie 
conquérant  et  despotique. 

Quelques  lignes  suffisent  maintenant  pour  terminer  cette 
rapide  esquisse;  car  c'est  ailleurs  que  nous  examinerons  la 
situation  politique  des  Etats  allemands  sous  le  régime  du  pro- 
tectorat. C'était  en  Allemagne  que  Napoléon  avait  fondé  sa 
prépondérance  sur  les  affaires  de  TEurope  ;  ce  fut  en  Alle- 
magne qu'elle  fut  détruite.  La  haine  fermentait  dans  le  cœur 
de  ces  princes  séduits  au  rôle  de  coinmandans  militaires,  de 
ces  peuples  dépouillés  de  toutes  leurs  libertés.  Au  jour  où  la 
victoire  déserta  ses  drapeaux,  il  fut  abandonné,  il  succomba , 
et  avec  lui  cet  esprit  révolutionnaire  qui  avait  bouleversé  le 
continent.  Un  ordre  nouveau  dut  naître  du  sein  même  des 
victoires  de  l'Europe  coalisée.  Tel  fut  le  but  des  traités  et  des 
congrès  qui  ont  naguère  fondé  la  confédération  germa- 
nique. A-t-on  parfaitement  compris  la  situation  dans  laquelle 
la  révolution  avait  laissé  TEurope?  A-t-on  toujours  su  dis- 
tinguer de  son  esprit  de  destruction  ce  respectable  esprit 
des  antiques  libertés  nationales,  sur  lesquelles  doit  actuelle- 
ment reposer  la  société?  La  morale  a-t»elle  été,  comme  on 
en  avait  manifesté  l'intention ,  replacée  dans  la  politique,  et 
le  corps  germanique  offre-t-il  cette  grande  barrière  nécessaire 
pour  arrêter  les  envahissemens  possibles  du  fford  ou  du 
Midi  ?  Ce  sont  des  questions  que  nous  ne  traiterons  pas,  paroe. 
que  des  intentions  droites  et  pures  ne  suffisent  peut-être  pas 
pour  lès  décider,  et  qu'elles  sont  du  domaine  d'un  avenir 
dans  lequel  nous  n'avons  pas  promis  de  lire. 
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CONFÉDÉRATION  DU  RHIN. 


Traité  de  CoNFÉpi^TiONyriEs  États  du  Rhin  , 


à  Paris  le  i*juffleW%o6  ,  et  ratifié  à  Saint-Cloud 
le  19  juillet* 

S. M.  l'empereur  des  Français  ;  roi  d'Italie,  dune  part;  et 
de  l'autre  part,  LL.  MM.  les  rois  de  Bavière  et  de  Wur- 
temberg, etLL.  A  A.  SS.  les  électeurs  archichancelier,  et  de 
Bade,  le  duc  de  Berg  et  de  Clèves,  le  landgrave  de  Hesse- 
Darmstadt,  les  princes  de  Nassau-Usingen  et  Nassau-Weil- 
bourg,  les  princes  de  Hohenzollern  Hechingen,  les  princes  de 
Salm-Salm,  et  Salm-Kirbourg,  le  prince  d'Isenbourg-Birstein , 
le  duc  d'Aremberg ,  le  prince  de  Lichtenstein ,  et  le  comte 
de  la  Leyen  —  voulant  par  des  stipulations  convenables  as- 
surer la  paix  intérieure  et  extérieure  du  midi  de  l' Allemagne, 
pour  laquelle  l'expérience  a  prouvé  depuis  long-temps  et 
tout  récemment  encore  ,  que  la  constitution  germanique  ne 
pouvait  plus  offrir  aucune  sorte  de  garantie,  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires ,  savoir  : 

(  Suivent  les  noms  des  plénipotentiaires.  ) 

Art.  Ie*.  Les  Etats  de  LL.  MM.  les  rois  de  Bavière  et  de 
Wurtemberg ,  de  LJj.  A  A.  SS.  les  électeurs  archichancelier,  et 
de  Bade,  le  duc  de  Berg  et  de  Clèves,  le  Landgrave  deHesse* 
Darmstadt ,  les  princes  de  Nassau-Usingen  et  Nassau-Weil- 
tourg,  les  princes  de  Hohenzoîlern-Hechingen  et  Hohenzol- 
lern-Sigmaringen,  les  princep  de  Salm-Salm  et  de  Salm- 
Kirbourg,  le  prince  d'Isenbourg-Birstein,  le  duc  d'Aremberg 
et  le  prince  de  Lichtenstein  et  le  comte  de  la  Leyen  seront 
«parés  à  perpétuité  du  territoire  de  l'empire  germanique, 
et  unis  entre  eux  par  une  confédération  particulière,  sous  le 
nom  d'États  confédérés  du  Rhin* 
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2.  Toute  loi  de  l'empire  germanique  qui  a  pu  jusqu'à 
présent  concerner  et  obliger  LL.  MM.  et  LL,  AA.  SS.  les  rois, 
princes  et  le  comte,  dénommas  en  l'article  précédent,  leurs 
sujets  et  leurs  Etats,  ou  parties  d'iceux,  sera  à  l'avenir  rela- 
tivement à  LL  dites  MM.  et  A  A.  et  audit  comte,  à  leurs  Etats 
et  sujets  respectifs  nulle  et  de  nul  effet ,  sauf  néanmoins  les 
droits  acquis  à  des  créanciers  et  pensionnaires  par  le  recès  de 
180S,  et  les  dispositions  de  l'article  39  dudit  recès,  relatives 
à  l'octroi  de  navigation  du  Rhin,  lesquelles  continueront 
d'être  exécutées  suivant  leur  forme  et  teneur. 

3.  Chacun  des  rois  et  princes  confédérés  renoncera  à  ceux 
de  ses  titres  qui  expriment  des  rapports  quelconques  avec 
l'empire  germanique;  le  premier  août  prochain,  il  fera 
notifier  à  la  diète  sa  séparation  d'avec  l'Empire. 

4*  S.  À.  S.  1  électeur  archichancelier  prendra  les  titres  de 
prince  primat  et  altesse  éminentissime. 

Le  titre  de  prince  priant  n'emporte  avec  lui  aucune  pré- 
rogative contraire  à  la  plénitude  de  la  souveraineté  dont 
chacun  des  confédérés  doit  jouir. 

5.  LLu  AA.  SS.  l'électeur  de  Bade,  le  duc  de  Berg  et  de 
Clèves  et  le  landgrave  de  Hesse-Damstadt  prendront  le  titre 
de  grand-duc*  lis  jouiront  des  droits,  honneurs  et  préro- 
gatives attachés  à  la  dignité  royale 

Le  rang  et  la  prééminence  entre  eux  sont  et  demeureront 
fixés  conformément  à  Tordre  dans  lequel  ifs  sont  nommés 
au  présent  article. 

Le  chef  de  la  maison  de  Nassau  prendra  le  titre, de  duc, 
et  le  comte  de  la  Leyen  le  titre  de  prince. 

6.  \ues  intérêts  communs  des  Etats  confédérés  seront  traités 
dans  une  diète,  dont  le  siège  sera  à  Francfort,  et  qui  sera 
divisée  en  deux  collèges,  savoir  :  le  collège  des  rois  et  le 
collège  des  princes  (1). 

7.  Les  princes  devront  nécessairement  être  indépendans 
de  toute  puissance  étrangère  à  la  Confédération ,  et  ne 
pourront  conséquemment  prendre  du  service  d  aucun  genre , 
que  dans  les  Etats  confédérés,  ou  alliés  à  la  Confédération. 
Ceux  qui,  étant  déjà  au  service  d'autres  puissances,  voudront 
y  rester ,  seront  tenus  de  faire  passer  leurs  principautés  sur 
la  tête  d'un  de  leurs  enfans.  1 

(1)  C«tt«  Diitf  ut  *'C9*  jam&ù  rapembléc. 
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8.  S'il  arrivait  qu'un  desdits  princes  voulût  aliéner  en  tout, 
ou  en  partie  sa  souveraineté ,  il  ne  le  pourra  fàirte  qu'en  faveur 
de  l'un  des  Etats  confédérés» 

9.  Toutes  les  contestations  qui  s'élèveront  entre  les  Etats 
confédérés  seront  décidées  par  la  Diète  de  Francfort* 

10.  La  Diète  sera  présidée  par  S.  A.  E.  le  prince  primat;  et 
lorsqu'un  des  deux  collèges  seulement  aura  à  délibérer  sur 
quelque  affaire,  S.A.  E.  présidera  le  collège  des  rois,  et  le 
duc  de  Nassau  le  collège  des  princes, 

iz.  Les  époques  où  soit  la  Diète,  soit  un  des  collèges 
séparément ,  devra  s'assembler,  le  mode  de  leur  convocation , 
les  objets  qui  devront  être  soumis  à  leurs  délibérations ,  la 
manière  de  former  les  résolutions  et  de  les  faire  exécuter, 
seront  déterminés  par  un  statut  fondamental,  que  S.  A.  E.  le 
prince  primat  proposera  dans  un  délai  d'un  mois,  après  la 
notification  faite  à  Ratisbonne,  et  qui  devra  être  approuvé 
parles  Etats  confédérés;  le  même  statut  fondamental  fixera 
définitivement  le  rang  entre  les  membrejÉriu  collège  des 
princes  (ï).  ^^ 

12.  S.  M.  l'Empereur  des  Français  sera.proclamé  protecteur 
de  la  Confédération,  et ,  en  cette  qualité,  au  décès  de  chaque  , 
prince  primat,  il  en  nommera  le  successeur. 

i5,S.  M*  le  roi  de  Bavière  eède  à  S.  M.  le  roi  de  Wur- 
temberg la  seigneurie  de  Wiesensteig,  et  renonce  aux  droits, 
qu'à  raison  de  la  préfecture  de  Bourgau ,  il  pourrait  avoir  ou 
prétendre  sur  l'abbaye  de  Wiblingen. 

'  il\.  5.  M.  le  roi  de  Wurtemberg  cède  à  S.  A,  S.  le  grand- 
duc  de  Bade,  le  comté  de  Bendorf,  les  villes  de  Bruhnïingen 
et  de  Villingen  avec  la  partie  du  territoire  de  cette  dernière, 
stluée  à  la  droite  de  la  Brigach  et  la  ville  de  Tuttlirigen,  avec 
les  dépendances  du  bailliage  de  ce  nom,  situées  à  la  droite  du 
Danube.. 

i5.  S.  A.  S.  le  grand-duc  de  Bade  cède  à  S.  M.  le  roi  de 
Wurtemberg  la  ville  {et  le  territoire)  de  Biberach  avec  ses 
dépendances. 

16.  S.  A.  S.  le  duc  de  Nassau  cède  à  S.  A.  I,  le  grand-duc 
de  Berg  la  ville  de  Deutz  ou  Duitz  avec  son  territoire ,  la 

(1)  Cet  article  est  resté  sans  exécution ,  et  le  statnt  fondamental  n'a  jamais 
été  dressé.  Voir  ci-après  la  note  circulaire  adressée  le  i3  septembre  1806, 
psr  le  Prince  Brimât  aux  roi»  et  princes  formant  la  Confédération  Rhénane  r 
pagegi. 
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yille  et  le  bailliage  de  Konigswinter,  et  le  bailliage  de 
Villich. 

17.  S.  M.  le  roi  de  Bavière  réunira  à  ses  Etats,  et  possédera 
en  toute  propriété  et  souveraineté,  la  ville  et  le  territoire  de 
Nuremberg  et  les  commanderies  de  Rohr  et  Waldstetten  de 
l'Ordre  teutonique  (  1). 

18.  S.  M.  le  roi  ae  Wurtemberg  réunira  à  ses  Etats ,  en 
toute  souveraineté  et  propriété ,  la  seigneurie  de  Wiesensteig 
et  la  ville,  territoire  et  dépendances  de  Biberach,  en  consé- 
quence des  cessions  à  lui  faites  par  S.  M.  le  roi  de  Bavière  et 
S.  A.  S.  le  grand -duc  de  Bade;  la  ville  de  Waldsée,  le 
comté  de  Schelklingen ,  la  commanderie  de  Kapfenbourg  ou 
Lauchhfeim,  la  commanderie  d'Alscbbausen,  distraction  faite 
des  seigneuries  d'Achberg  et  de  Hohensfels;  et  l'abbaye  de 
Wiblingen. 

19.  S.  A.  S.  le  grand-duc  de  Bade  réunira  à  ses  Etats,  .et 
possédera,  en  toute  souveraineté  et  propriété,  le  comté  de 
Bonndorf ,  les  jrilks  de  Bruhnlingen,  Villingen  etTuttlingen, 
les  parti  es  de  leflRerritoires,  et  leurs  dépendances  spécifiées  en 
l'article  i4 ,  et  telles  qu  elles  lui  ont  été  cédées  par  S.  M.  le  roi 
de  Wurtemberg.  v 

Il  possédera,  en  toute  propriété,  la  principauté  de  Hei- 
tersheim  et  toutes  celles  de  ces  dépendances  situées  dans  les 
possessions  de  S.  A.  S.  telles  quelles  seront ,  en  conséquence 
du  présent  traité. 

Ii  possédera  également,  en  toute  propriété,  les  comman- 
deries teuton  iques  de  Beuggen  et  de  Fribourg. 

20.  S.  A.  I.  le  grand^duc  de  Berg  possédera,  en  toute  souve- 
raineté et  propriété,  la  ville  de  Deutz  ou  Duitz,  avec  son  ter- 
ritoire* la  ville  et  le  bailliage  de  Konigswinter,  et  le  bailliage 
de  Villich ,  en  conséquence  de  la  cession  à  lui  faite  par  S.  A.  S. 
le  duc  de  Nassau. 

21.  S.  A.  S.  le  grand-duc  de  Hesse-Darmstadt  réunira  à  ses 
Etats  le  bourgraviat  de  Fiedberg,  pour  le  posséder  en  sou- 
veraineté seulement  pendant  la  vie  du  bourgrave  actuel ,  et 
en  toute  propriété  après  le  décès  dudit  bourgrave. 

22.  S.  A.  E.  le  prince  Primat  réunira  à  ses  Etats,  et  pdssé- 

(1)  Il  faut  remarquer  que  les  réunion»  dont  il  est  question  dans  cet  article 
et  dans  les  articles  18,  19,  ao,  ai ,  aa,  a3 ,  donnent  à  la  fois  la  souveraineté 
et  la  propriété. — Celles  dont  il  est  question  dans  l'article  a  4  ne  donnent  qae 
£a  sQmtrnineté sur  les  États  médiatisée. 
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dera  en  toute  propriété  et  souveraineté,  la  ville  et  le  terri- 
toire  de  Francfort. 

a3.  S.  A.  S.  le  prince  de  Hohenzollern  -  Sigmaringen 
possédera  en  toute  propriété  et  souveraineté  les  seigneuries 
d'Achberget  de  Hohenfels,  dépendantes  delà  compianderie 
d'Alschhausen  ,  et  les  couvens  de  Klosterwald  et  de'Habstall. 

S.  A.  S.  possédera  en  souveraineté  les  terres  équestres,  si- 
tuées entre  ses  possessions  actuel  les  et  les  territoires  au  nord  du 
Danube,  sur  lesquels  sa  souveraineté  doit  s'étendre  en  consé- 

Suence  du  présent  traité,   nommément  les  seigneuries  de 
rammertingen  et  de  Hetlingen. 

«4-  LL.  MM.  les  rois  de  Bavière  et  de  Wurtemberg ,  LL. 
AA.  SS.  les  grands-ducs  de  Bade,  de  Berg  et  de  Hesse- 
Darmstadt;  S.  A.  E.  le  prince  primat,  et  LL.  AA.  SS.  le  duc 
et  prince  de  Nassau,  les  princes  de  Hohenzollern-Sigmaringen, 
de  Salm-Kirbourg,  d'Isenbourg-Birstein ,  et  le  duc  d'Arem- 
berg,  exerceront  tous  les  droits  de  souveraineté,  savoir  : 

S.  M.  le  roi  de  Bavière,  sur  la  principauté  deSchwarzenberg, 
lecomtédeCastell,  les  seigneuries  deSpeckfeldetWiesentheid, 
les  dépendances  de  la  principauté  de  Hohenlohe,  enclavées 
dans  le  marquisat  d'Ansbach  et  dans  le  territoire  de  Rothen- 
bourg ,  nommément  les  grands  bailliages  de  Schillingsfûrst  et 
de  Kirchberg ,  le  comté  de  Sternstein  ;  les  principautés  d'Oet- 
tingen ,  les  possessions  du  prince  de  la  Tour  et  Taxis  au  nord 
de  la  principauté  de  Neubourg,  le  comté  d'Edelstetten ,  les 
possessions  des  prince  et  comtes  de  Fugger ,  le  bourgravîat 
de  Winlerrieden ,  et  enfin  les  seigneuries  de  Buiheim  et  de 
Tannhausen ,  et  sur  la  totalité  de  la  grande  route ,  allant  de 
Memmingen  à  Lindau. 

S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg,  sur  les  possessions  des  prince 
et  comtes  de  Trouchsefs-Waldbourg  ;  les  comtés  de  Baindt, 
d'Egglof  de  Gouttenzell,  de  Hegbacn ,'  d'Isni ,  de  Konigseck- 
Aulendorf,  dOchsenhausen ,  de  Roth,  et  de  Schoussenried 
et  de  Weissenau;  et  les  seigneuries  de  Meidingen  etSul- 
ningen ,  Neu-Ravensbourg,  Tannheim,  Warthausen  et  Wein- 
garten;  distraction  faite  de  la  seigneurie  de  Hagenau;  les 
possessions  du  prince  de  Tour  et  Taxis;  à  l'exception  de 
celles  qui  sont  situées  au  nord  de  la  principauté  de  Neubourg» 
et  de  la  seigneurie  deStrafsberg  et  du  bailliage  d'Ostrach;  les. 
seigneuries  de  Gundelfingen  et  de  Neufra;  les  parties  du 
comté  de  Limbourg-Gaildorf,  non  possédées  par  S.  dite  M.  ; 
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toutes  les  possessions  des  princes  de  Hohenlohe,  sauf  l'ex- 
ception faite  au  paragraphe  précédent,  et  enfin  la  partie  du: 
bailliage  ci -devant  mayençais  de  Krautheim,  située  à  la 
gauche  de  la  Jagst. 

S.  A.  S*  le  grand-duc  de  Bade,  sur  la  principauté  de  Furs~ 
tenberg  ;  étant  exceptées  les  seigneuries  de  Goundelfingen, 
Neufra ,  Trochtelfingen,  Joungenau  et  la  partie  du  bailliage 
de  Moskirch ,  située  à  la  gauche  du  Danube  ;  la  seigneurie  der 
Hageneau,  lé  comté  de  Thengen,  le  landgraviat  de  Klettgau, 
les  bailliages  de  Neidenau  et  Billigheira,  la  principauté  de 
Linange,  les  possessions  des  prince  et  comtes  de  Lowenstein- 
Wertbeim ,  situées  à  la  rive  gauche  du  Mein  ;  étant  exceptés 
le  comté  de  Lowenstein,  la  partie  de  Limbourg-Gailford  ap- 
partenant aux  comtes  de Lowenstein,  et  les  seigneuries  de  Heu- 
bach,  Breuberg  et  Habizheim ,  et  enfin  sur  les  possessions  du. 
prince  de  Salm-Reiferscheid-Krautheim  au  nord  de  la  Jaxst. 

S.  A.  I.  le  grand-duc  de  Berg,  sur  les  seigneuries  de  Lim- 
bourg-Stirum ,  de  Bruck,  de  Hardenberg,  de  Gimborn  et 
Neustadt,  de  Wildenberg;  les  comtés  de  Hombourg,  de  Ben- 
theim,  de  Steinfurt  et  de  Horstmar;  les  possessions  du  duc 
de  Looz  ;  les  comtés  de  Siegen ,  de  Dillenbourg  ;  les  bail- 
lages  de  Wehrheim  et  de  Bourbach  exceptés ,  et  de  Hadamar  f 
les  seigneuries  de  Westerbourg,  de  Schadeck  et  de  Beilstein, 
et  la  partie  de  la  seigneurie  de  Runkel,  proprement  dite, 
située  à  la  droite  de  la  Lahn  ;  et  pour  les  communications 
entre  le  duché  de  Glèves  et  les  possessions  susdites  au  nord 
de  ce  duché,  S«  A.  I.  aura  l'usage  d'une  route  à  travers  les 
Etats  du  prince  de  Salm. 

S.  A.  S.  le  grand-duc  de  Darmstadt,  sur  la  seigneurie  ou 
bailliage  de  Habizheim;  le  comté  d'Erbach;  la  seigneurie 
d'Ilbenstatd  ;  la  partie  du  comté  de  Konigstein,  possédée 
par  le  prince  de  Stolberg-Gedern  ;  les  possessions  des  barons 
de  Riedesel,  enclavées  dans  les  Etats  de  ladite  altesse,  ou 

2ui  leur  seront  contiguës,  nommément  les  jurisdictions  de 
iauterbach ,  de  Stockhausen ,  Moos  et  Freienstenau  ;  les 
[>ossessions  des  prince  et  comtes  de  Solms  en  Wettéravie ,  à 
exception  des  baillages  de  Hohen-Solms,  Solms-Braunfels 
et  Greifenstein  ;  et  enfin  sur  les  comtés  de  Wittgenstein  et 
Berlebourg  et  le  bailliage  de  Hesse-Hombourg,  possédé  par  la  * 
branche  de  ce  nom  appanagée  de  Hesse-Darmstadt. 

S.  A  .E.  le  prince  primqt ,  sur  les  possessions  des  prince  et 
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comtes  de  LoWenstein-Wertheim ,  situées  à  la  droite  du  Mein , 
et  sur  le  comté  de  Rieneck. 

LL.  A  A.  SS.  les  duc  de  Nassau  -Usingen  et  prince  de 
Nassau  -  Veilbourg,  sur  les  baillages  de  Dierfort ,  Altenwied, 
Neuenbourg;  la  partie  du  comté  de  Bas-Isenbourg:  apparte- 
nant au  prince  de  Wied  -  Runkel  ;  les  comtés  de  Wied- 
Neuwied  et  de  Hopzafel  ;  la  seigneurie  de  Schaumbourg  ;  le 
comté  de  Diez  et  ses  dépendances  ;  la  partie  du  village  de 
Mûozfelden,  appartenante  au  prince  de  Nassau -Foula,  le 
bailliage  de  Wehrheim  et  de  Bourbach  ;  la  partie  de  la  sei- 
gneurie de  Runkel  9  située  à  la  gauche  de  la  Lahn;  la  terre 
équestre  de  Krausberg,  et  enfin  les  bailliages  de  Hohen  Solms, 
Solms-Braunfelds  et  Greifenstein. 

S.  A.  S*  le  prince  de  Hohenzollern-Sigmaringen ,  sur  les 
seigneuries  de  Trochtelfingen ,  de  Joungnau,  de  Strafberg; 
sur  le  bailliage  d'Ostrach ,  et  la  partie  de  la  seigneurie  de 
Hoskirch ,  située  à  la  gauche  du  Danube» 

S.  A.  S.  le  prince  de  Salm-Kirbourg ,  sur  la  seigneurie  de 
Gehmen. 

S.  A.  S.  le  prince  d'Isenbourg-Birstein ,  sur  les  possessions 
des  comtes  d'Isenbourg-Budingen ,  Wachters-bach  et  Meer- 
holz,  sans  que  les  comtes  appanagés  de  sa  branche  puissent 
se  prévaloir  de  cette  stipulation  pour  former  aucune  préten- 
tion à  sa  charge. 

S.  A.  S.  le  duc  d'Aremberg,  sur  le  comté  de  Dulmen  (1). 

a5.  Chacun  des  rois  et  princes  confédérés  possédera,  en 
toute  souveraineté,  les  terres  équestres  enclavées  dans  ses 
possessions.  Quant  aux  terres  équestres  interposées  entre  deux 
des  Etats  confédérés,  elles  seront  partagées,  quant  à  la  sou- 
veraineté entre  les  deux  Etats  y  aussi  également  que  faire  se 
pourra ,  mais  d'une  manière ,  à  ce  qu'il  n'en  résulte  ni  mor- 
cellement ni  mélange  de  territoire  (a). 

(x)  Voyct  la  note  sur  l'article  17. 

(3)  Cette  disposition  donna  lieu  à  plusieurs  conventions  entre  les  États  co-> 
partagea  os ,  qn'il  est  inutile  de  rapporter  ;  on  en  trouve  l'indication  et  les  bases 
dans  l'Histoire  des  Traités  de  paix ,  par  M.  Schoëll ,  tome  8. 

Les  rapports  des  État»  médiatisés  envers  leurs  nouveaux  souverains ,  furent 
réglés  par  des  édits  organiques  que  chacun  de  ces  princes  publia  dans  ses 
Etats.  Voyez  Schoëll,  tome  8.  —  Wiukopp,  vol.  2,  page  3? 3  ,  et  vol.  14* 
page473. 

Ceux  du  roi  de  Bavière,  en  date  du  3  x  décembre  1 806  et  du  1 9  mars  1 809,  ont 
été  présentés  an  Congrès  de  Vienne,  comme,  offrant  des  bases  raisonnable» 
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26.  Les  droits  de  souveraineté  sont  ceux  de  législation  9 
de  juridiction  suprême,  de  haute  police,  de  conscription 
militaire  ou  de  recrutement  et  d'impôt. 

27.  Les  princes  et  comtes  actuellement  régnans  conser- 
veront chacun,  comme  propriété  patrimoniale  et  privée, 
tous  les  domaines ,  sans  exception ,  qu'ils  possèdent  mainte- 
nant, ainsi  que  tous  les  droits  seigneuriaux  et  féodaux  noix 
essentiellement  inhérens  à  la  souveraineté  ;  et  notamment  le 
droit  de  basse  et  moyenne  juridiction  en  matière  civile  et 
criminelle,  de  juridiction  et  de  police  forestière,  de  chasse, 
dépêche,  de  mines,  d'usines,  des  dîmes  et  prestations  féo- 
dales, de  patronage  et  autres  semblables  revenus  provenans 
desdits  domaines  et  droits. 

Leurs  domaines  et  droits  seront  assimilés,  quant  à  l'impôt, 
aux  domaines  et  biens  des  princes  de  la  maison  sous  la  sou- 
veraineté de  laquelle  ils  doivent  passer  en  vertu  du  présent 
traité  ;  ou,  si  aucun  des  princes  de  ladite  maison  ne  possédait 
d'immeubles,  aux  domaines  et  biens  de  la  classe  privilégiée. 
Ne  pourront  lesdits  domaines  et  droits  être  vendus  à  un 
souverain  étranger  à  la  Confédération ,  ni  autrement  aliénés, 
sans  avoir  été  préalablement  offerts  au  prince  sous  la  souve- 
raineté duquel  ils  se  trouvent  placés. 

28.  En  matière  criminelle  les  princes  et  comtés  actuelle- 
ment régnans  et  leurs  héritiers  jouiront  du  droit  d'austrègues, 
c'est-à-dire ,  d'être  jugés  par  leurs  pairs  ;  et  dans  aucun  cas 
la  confiscation  de  leurs  biens  ne  pourra  être  prononcée  ni 
avoir  lieu  :  mais  les  revenus  pourront  être  séquestrés  pendant 
la  vie  du  condamné  (1). 

?g.  Les  Etats  confédérés  contribueront  au  paiement  des 
dettes  actuelles  des  cercles,  non  seulement  pour  leurs  an- 

pour  le  règlement  .des  privilèges  qu'il  était  juste  d'accorder  aux  ci-devant  États 
d'Empire Les  ordonnances  du  roi  de  Wurtemberg  ont  un  caractère  dif- 
férent ;  elles  violaient  même  plusieurs  articles  de  l'acte  de  confédération. 

(1)  Les  titres  1  à  5  delà  seconde  partie  de  l'ordonnance  de  161 3, pour  la 
chambre  impériale ,  déterminent  les  formes  de  ces  tribunaux.  —  V.  Schmauss. 
— -  Corp.  jnr.  publ.  acad ,  pag.  5x3  et  suiv. 

Le  §.  ta  deTédit  du  grand-duc  de  Bade, du  aa  juillet  1807,  détermine  ainsi 
la  formation  du  tribunal  des  uéustrègiies,  «  L'accusé  nomme  trois  médiatisés 
*  possessionnés  dans  le  grand  duché  :  chacun  d'eux  se  fait  représenter  par 
»  deux  sdbdélégaés  choisis  parmi  les  sujets  du  grand-duc  ;  celui-ci  leur  adjoint 
»  un  président.  Le  tribunal  ainsi  constitué  nomme  un  greffier  et  deux  com- 
»  missaires  d'instruction  hors  de  son  sein.  La  sentence  sera  soumise  à  la  con- 
1»  firmation  du  ministre  de  la  justice.  » 
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ciénnes  possessions ,  mais  aussi  pour  les  territoires  qui  de- 
vaient être  respectivement  soumis  à  leur  souveraineté. 

La  dette  du  cercle  de  Souabe  sera  à  la  charge  de  LL.  MM. 
les  rois  de  Bavière  et  de  Wurtemberg,  de  LL.  A  A.  SS.  le 
granc-duc  de  Bade ,  les  princes  de  Hohenzollern-Hechingen 
et  Sigiparingen,  de  Lichteinstein  et  de  la  Leyen,  et  divisée 
entre  eux  dans  la  proportion  de  ce  que  chacun  desdits  rois 
et  princes  possédera,  dans  la  Souabe. 

3o.  Les  dettes  propres  de  chaque  principauté,  comté,  ou 
seigneurie ,  passant  sous  la  souveraineté  de  l'un  des  Etats 
confédérés,  seront  divisées  entre  lesdits  Etats,  et  les  princes 
ou  comtes  actuellement  régnans,  dans  la  proportion  des 
revenus  que  ledit  Etat  doit  acquérir,  et  de  ceux  que  les 
princes  et  comtes  doivent  conserver  d'après  les  stipulations 
ci-dessus. 

3i.  Il  sera  libre  aux  princes  et  comtes  actuellement  ré- 
gnans et  à  leurs  héritiers ,  de  fixer  leur  résidence  partout  où 
ils  voudront,  pourvu  que  ce  soit  dans  l'un  des  Etats  membres 
ou  alliés  à  la  Confédération  du  Rhin,  ou  dans  la  possession 
qu'ils  conserveront  en  souveraineté  hors  du  territoire  de  la» 
dite  Confédération ,  et  de  retirer  leurs  revenus  ou  leuçj»ca- 
pitaux,  sans  pouvoir  être  assujettis  pour  cette  cause  k*  Sun 
droit  ou  impôt  quelconque  (1).  1 

5s.  Les  individus  employés  dans  l'administration  pu^V  ^e 
des  principautés,  comtés,  ou  seigneuries  qui  devaiei  ,  en 
vertu  du  présent  traité,  passer  soiïs  la  souveraineté  de  l'un 
des  Etats  confédérés,  et  que  le  souverain  ne  jugerait  pas  à 
propos  de  conserver  dans  leur  emploi,  jouiront  d'une  pen- 
sion de  retraite  égale  à  celle  que  les  lois  et  réglemens  de 
l'Etat  accordent  aux  officiers  du  même  grade. 

55.  Les  membres  des  ordres  militaires  ou  religieux  qui 
pourront  être ,  en  conséquence  du  présent  traité,  dépossédés 
ou  sécularisés ,  recevront  une  pension  annuelle  et  viagère 
proportionnée  aux  revenus  dont  ils  jouissaient,  à  leur  dignité, 
à  leur  âge,  et  hypothéquée  sur  les  biens  dont  ils  étaient 
usufruitiers. 

54.  Les^rois,  grands-ducs,  ducs  et  princes  confédérés 
renoncent,  chacun  d'eux  pour  soi,  ses  héritiers  et  succes- 

(«)  Le  rescrit  du  roi  de  Wurtemberg,  en  date  du  36  octobre  180&,  impo- 
sait à  tous  ses  sujets  et  vassaux,  quelle  que  fat  leur  condition ,  l'obligation  de 
fixer  leur  domicile  dans  le  royaume  ;  en  cela  il  violait  l'art*  3  t. 
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seurs,  à  tout  droit  actuel ,  qu'ils  pourraient  avoir  ou  prétendre 
sur  les  possessions  des  autres  membres  de  la  confédération , 
telles  qu'elles  sont,  et  telles  quelles  doivent  être  en  consé- 
quence du  présent  traité. 

Les  droits  éventuels  de  succession  demeurant  seuls  réser- 
vés et  pour  le  cas  seulement  où  viendrait  à  s  éteindre  la 
maison,  ou  la  branche»  qui  possède  maintenant,  ou  qui  doit, 
en  vertu  du  présent  traité,  posséder  en  souveraineté  les 
territoires ,  domaines  et  biens  sur  lesquels  les  susdits  droits 
peuvent  s'étendre. 

35.  Il  y  aura  entre  l'empire  français  et  entre  les  Etats 
des  confédérés  du  Rhin,  collectivement  et  séparément,  une 
alliance  en  vertu  de  laquelle  toute  guerre  continentale  que 
l'une  des  parties  contractantes  aurait  à  soutenir,  deviendra 
immédiatement  commune  à  toutes  les  autres. 

36.  Dans  le  cas  où  une  puissance  étrangère  à  l'alliance 
et  voisine  s'armerait ,  les  hautes»  parties  contractantes ,  pour 
ne  pas  être  surprises  ou  prises  au  dépourvu,  armeront  pa- 
reillement d'après  la  demande  qui  en  sera  faite  par  le 
ministre  de  lune  d'elles  à  Francfort. 

Le  contingent  que  chacun  des  alliés  devra  fournir  étant 
div'té  en  quatre  quarts  %  la  Diète  déterminera  combien  de 
qu  s  devront  être  rendus  mobiles;  mais  l'armement  ne 
set  effectué  qu'en  conséquence  d'une  invitation  adressée 
v       -  M.  l'Empereur  et  Roi  à  chacune  des  puissances  alliées. 

.j.  S.  M.  le  roi  de  Bavière  s'engage  à  fortifier  les  villes 
d'Augsbourg  et  de  Lindau,  à  former  et  entretenir  en  tout 
temps  dans  la  première  de  ces  deux  places  des  établisse- 
mens  d'artillerie,  et  à  tenir  dans  la  seconde  une  quantité  de 
fusils  et  de  munitions  suffisantes  pour  une  réserve ,  de  même 
qu'à  avoir  à  Augsbourg  des  boulangeries ,  pour  qu'on  puisse 
confectionner  une  quantité  de  biscuits,  tels,  qu'en  cas  de 
guerre ,  la  marche  des  armées  n'éprouve  pas  de  retard. 

38.  Le  contingent  à  fournir  par  chacun  des  alliés  pour  le 
cas  de  guerre ,  est  fixé  comme  suit  : 

La  France  fournira  200,000  hommes  de  toutes  armes  ; 

Le  royaume  de  Bavière,  3o,ooo  hommes  de  toutes  armes  \ 

Le  royaume  de  Wurtemberg,  12,000  ; 

Le  grand-duc  de  Bade,  8,000; 

L-5  grand-duc  de  Berg,  5, 000; 

Le  grandrduc  de  Darrostadt,  45ooç>  \ 
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LL.  ÀA.  SS.  les  duc  et  prince  de  Nassau  fourniront ,  avec 
les  autres  princes  confédérés,  un  contingent  de  4>ooo  hommes. 

39.  Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  d'ad- 
mettre pour  la  suite  dans  la  nouvelle  confédération  d'autres 
princes  et  Etats  d'Allemagne,  qu'il  sera  trouvé  de  l'intérêt 
commun  d'y  admettre.  ' 

40.  Les  ratifications  du  présent  traité  seront  échangées  à 
Munich,  le  a5  juillet  4e  la  présente  année. 

NOTE  (1) 

Remise  à  la  Diète  de  Ratisbonne ,  par  M.  Bâcher ,  chargé 
a"  affaires  de  France ,  le  premier  août  1 806. 

Le  soussigné,  chargé  d'affaires  de  S.  M.  l'Empereur  des 
Français  et  Roi  d'Italie,  près  la  Diète  générale  de  l'empire 
germanique,  a  reçu  de  S,  M.  Tordre  de  faire  à  la  Diète  les 
déclarations  suivantes  : 

LL.  MM.  les  rois  de  Bavière  et  de  Wurtemberg,  les  princes 
souverains  de  Ratisbonne,  de  Bade,  de  Berg,deHesse~Darm- 
stadt,  de  Nassau ,  et  les  autres  principaux  princes  du  midi 
et  de  l'ouestjjde  l'Allemagne,  ont  pris  la  résolution  de  former 
entre  eux  une  confédération  qui  les  mette  à  l'abri  de  toutes 
incertitudes  de  l'avenir ,  et  ils  ont  cessé  d'être  Etats  de  l'Empire. 

La  situation  dans  laquelle  le  traité  de  Presbourg  a  placé 
directement  les  cours  alliées  de  la  France,  et  indirectement 
les  princes  qu'elles  entourent  et  qui  les  avoisinent,  étant 
incompatible  avec  la  condition  dun  Etat  d'Empire,  c'était 
pour  elles,  et  pour  ces  princes,  une  nécessité  d'ordonner  sur 
un  nouveau  plan  le  système  de  leurs  rapports ,  et  d'en  faire 
disparaître  une  contradiction  qui  aurait  été  une  source  per- 
manente d'agitation ,  d'inquiétude  et  de  danger. 

De  son  côté  la,  France ,  si  essentiellement  intéressée  au 
maintien  de  la  paix  dans  le  midi  de  l'Allemagne,  et  qui 
ne  pouvait  pas  douter  que ,  du  moment  où  elle  aurait  fait 
repasser  le  Rhin  à  ses  troupes  ,  la  discorde,  conséquence 

(r)  Cette  pièce  et  celles  qni  suivent  nous  ont  para  devoir  être  rapportées, 
parce  quelles  complètent  le  tableau  de  la  dissolution  de  l'Empire  germanique 
et  de  l'organisation  de  la  Confédération  Rhénane. 
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inévitable  des  relations  contradictoires  ou  incertaines  mal 
définies  et  mal  connues ,  aurait  compromis  de  nouveau  lé 
repos  des  peuples,  et  rallumé  peut-être  la  guerre  sur  le  conti- 
nent; obligée  d'ailleurs  de  concourir  au  bien-être  de  ses  alliés, 
et  de  les  faire  jouir  de  tous  les  avantages  que  le  traité  de  Près- 
bourg  leur  assure  et  qu'elle  leur  a  garantis ,  la  France  n'a  pu 
voir  dans  la  Confédération  qu'ils  ont  formée,  qu'une  suite  na- 
turelle et  le  complément  nécessaire  de  ce  traité. 

Depuis  long-temps ,  des  altérations  successives,  qui,  de 
siècle  en  siècle ,  n'ont  été  qu'en  augmentant ,  avaient  réduit 
la  constitution  germanique  à  n'être  plus  qu'une  ombre  d'elle- 
même.  Le  temps  avait  changé  tous  les  rapports  de  grandeur 
et  de  force  qui  existaient  primitivement  entre  les  divers  mem- 
bres de  la  Confédération ,  entre  chacun  d  eux ,  et  le  tout 
dont  ils  faisaient  partie. 

La  Diète  avait  cesçé  d'avoir  une  volonté  qui  lui  fût  propre. 
Les  sentences  des  tribunaux  suprêmes  ne  pouvaient  être  mises 
à  exécution.  Tout  attestait  un  affaiblissement  si  grand ,  que 
le  lien  fédératif  n'offrait  plus  de  garantie  à  personne,  et 
n'était  entre  lés  puissans  qu'un  moyen  de  dissention  et  de 
discorde.  Les  évènemens  de  trois  coalitions  ont  porté  cet 
affaiblissement  à  son  dern^r  terme.  Un  électorat  a  été  sup- 
primé par  la  réunion  du  Hanovre  à  la  Prusse;  un  roi  du 
Nord  a  incorporé  à  ses  autres  Etats  une  des  provinces  de 
l'Empire;  le  traité  de  Presbourg  a  attribué  à  LL.  MM.  les 
rois  de  Bavière  et  de  Wurtemberg ,  et  à  S.  A.  S.  l'électeur 
de  Bade,  la  plénitude  de  la  souveraineté,  prérogative  que 
les  autres  électeurs  réclameraient  sans  doute,  et  seraient 
fondés  à  réclamer,  mais  qui  ne  peut  s'accorder  ni  avec  la 
lettre  ni  avec  l'esprit  de  la  constitution  de  l'Empire. 

S.  M.  l'Empereur  et  Roi  est  donc  obligé  de  déclarer  qu'il 
ne  reconnaît  plus  l'existence  de  la  constitution  germanique, 
en  reconnaissant  néanmoins  la  souveraineté  entière  et  absolue 
de  chacun  des  princes  dont  les  Etats  composent  aujourd'hui 
l'Allemagne ,  et  en  conservant  avec  eux  les  mêmes  relations 
qu'avec  les  autres  puissances  indépendantes  de  l'Europe. 

S.  M.  l'Empereur  et  Roi  a  accepte  le  titre  de  protecteur  de 
la  Confédération  du  Rhin. [Il  ne  l'a  fait  que  dans  des  vues  de 

Î>aix,  et  pour  que  sa  médiation,  constamment  interposée  entre 
es  plus  faibles  et  les  plus  forts,  prévienne  toute  espèce  de 
dissentions  et  de  troubles. 
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de  tous  les  Allemands  :  et  quelque  pénible  au  ait  été  l'expé- 
rience des  dernières  années,  elle  n'a  fait  an  fond  que  confir- 
mer la  caducité  d'une  constitution    respectable    dans  son 
origine,  mais  devenue  défectueuse  par  l'instabilité  inhérente 
à  toutes  les  institutions  humaines.  Ce  n'est,  sans  doute,  qu'à 
cette  instabilité  qu'il  faut  attribuer  la  soission  qui  s  est.  opérée 
dans  l'Empire  en  l'année  1795,  et  qui  eut  pour  suite  la  sépa- 
ration des  intérêts  du  nord,  de  ceux  du  sud  de  l'Allemagne. 
Dès  ce  moment  toute  idée   d'une  patrie   et  d'intérêts 
communs  a  dû  nécessairement  disparaître  ;  les  mots,  guerre 
d'Empire,  paix  d'Empire,  devinrent  vides  de  sens  :  oncherchaît 
en  vain  l'Allemagne  au  milieu  du  corps  germanique.   Les 
princes  qui  avoisinent  la  France,  abandonnés  à  eux-mêmes, 
et  exposés  à  tous  les  maux  d  une  guerre  dont  ils  ne  pouvaient 
pas  chercher  la  fin  par  des  moyens  constitutionnels ,  se  virent 
forcés  de  se  dégager  du  lien  commun  ,  par  des  paix  séparées. 
Le  traité  de  Lunéville  ,  et  plus  encore  le  recès  de  l'Empire 
de  i8o3,  auraient,  sans  cloute,  dû  paraître  suffisans  pour  don- 
ner une  nouvelle  vie  à  la  constitution  germanique,  en  faisant 
disparaître  les  parties  faibles  du  système,  et  en  consolidant 
ses  principaux  soutiens.  Mais  les  évènemens  qui  se  sont  pas- 
m  ses  dans  les  dix  derniers  mois ,  sous  les  yeux  de  tout  l'Empire, 
ont  aussi  anéanti  cette  dernière  espérance,  et  ont  de  nouveau 
mis  hors  de  doute  l'insuffisance  complète  de  la  constitution 
actuelle.  L'urgence  de' ces  considérations  importantes  a  dé- 
terminé les  souverains  et  princes  du  midi  et  de  l'ouest  de 
l'Allemagne  à  former  une  nouvelle  Confédération  appropriée 
aux  circonstances  du  temps.  En  se  dégageant,  par  la  présente 
déclaration,  des  liens  qui   les  unissaient  jusqu'à  présent  à 
l'empire  germanique ,  ils  ne  font  que  suivre  le  système  éta- 
bli par  des  faits  antérieurs,  et  même  par  des  déclarations  des 
premiers  Etats  de  l'Empire.Ils  auraient,  à  la  vérité,  pu  conser- 
ver l'ombre  vaine  d'une  constitution  éteinte;  mais  ils  ont  cru 
qu'il  était  plus  conforme  à  leur  dignité  et  à  la  pureté  de  leurs 
intentions ,  de  faire  la  déclaration  franche  et  ouverte  de  leur 
résolution  et  des  motifs  qui  les  ont  déterminés. 

Cependant  ils  se  seraient  flattés  en  vain  de  parvenir  au  but 
désiré ,  s'ils  ne  s'étaient  assurés  en  même  temps  d  une  puis- 
sante protection.  Le  monarque  dont  les  vues  se  sont  constam- 
ment trouvées  conformes  aux  véritables  intérêts  de  l'Alle- 
magne se  charge  de  cette  protection.  Une   garantie    aussi 
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puissante  est  tranquillisante  sous  un  double  rapport.  Elle 
offre  l'assurance  que  S.  M.  l'Empereur  des  Français  aura  à 
cœur,  tant  pour  l'intérêt  de  sa  gloire  que  pour  l'avantage  de 
son  propre  empire  français,  de  maintenir  le  nouvel  ordre  des 
choses,  et  de  consolider  la  tranquillité  intérieure  et  extérieure. 
Cette  tranquillité  précieuse  est  l'objet  principal  de  la  Confé- 
dération du  Rhin,  de  quoi  les  co-Etats  des  souverains,  aux 
noms  desquels  la  présente  déclaration  est  faîte,  verront  la 
preuve  dans  la  facilité  qui  est  laissée  à  chacun  d  entre  eux  d'y 
accéder,  si  sa  position  peut  le  lui  faire  désirer  (i). 


DÉCLARATION 

De  l'Empereur  d'Allemagne,  donnée  à  Vienne  le  6  août  1806. 

Nous, François  H,  etc. 

Depuis  la  paix  de  Presbourg,  toute  notre  attention  et  tous 
nos  soins  ont  été  employés  à  remplir,  avec  une  fidélité  scru- 
puleuse, tous  les  engagemens  contractés  par  cette  paix;  à 
conserver  à  nos  sujets  le  bonheur  de  la  paix;  à  conso~ 
Mer  partout  les  rapports  d'amitié  heureusement  rétablis , 
et  à  attendre  pour  voir  si  les  changemens  causés  par  la  paix 
nous  permettraient  de  satisfaire  à  nos  devoirs  importans  en 
qua(ijé  de  chef  de  l'empire  germanique,  conformément  à  la 
capitulation  impériale. 

Hais  les  suites  de  quelques  articles  du  traité  de  Presbourg, 
immédiatement  après  sa  publication  et  encore  à  présent,  et 
ta  évènemens  généralement  connus ,  qui  ensuite  ont  eu  lieu 
&ns  l'empire  germanique,  nous  ont  convaincus  qu'il  sera  im- 
possible, dans  ces  circonstances ^  de  continuer  les  obligations 
contractées  par  notre  capitulation  ;  et  si ,  en  réfléchissant  sur 
les  rapports  politiques,  il  était  même  possible  de  s'imaginer 
un  changement  de  choses ,  la  convention  du  1 2  juillet ,  signée 
*  Paris  et  ratifiée  en  suite  par  les  parties  contractantes,  rela- 
tivement à  une  séparation  entière  de  plusieurs  Etats  considé- 
rables de  l'Empire,  et  à  leur  confédération  particulière,  a 
entièrement  détruit  toute  espérance. 

Etant  par  là  convaincus  de  l'i  m  possibilité  de  remplir  plus 
longtemps  les  obligations  que  nos  fonctions  impériales  nous 
imposent,  nous  devons  à  nos  principes  de  renoncer  à  une 

(0  Pour  les  parties  déclarantes,  voir  l'acte  de  Confédération  du  Rhin. 
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couronne  qui  n'avait  de  prix  à  nos  yeux ,  que  pendant  que 
nous  étions  à  même  de  répondre  à  la  confiance  des  électeurs, 
princes  et  autres  Etats  de  l'empire  germanique,  et  de  satisfaire 
aux  devoirs  dont  nous  nous  étions  chargés.  Nous  déclarons 
donc,  parla  présente,  que  nous  considérons  comme  dissous 
les  liens  qui,  jusqu'à  présent,  nous  ont  attachés  au  corps 
de  l'empire  germanique  ;  que  nous  regardons  comme  éteinte 
par  la  Confédération  du  ^hin  la  charge  de  chef  de  l'Empire; 
et  que  nous  nous  considérops  par  là  acquittés  de  tous  nos 
devoirs  envers  l'empire  germanique.  En  déposant  la  couronne 
impériale  et  le  gouvernement  impérial,  nous  absolvons  en 
même  temps  les  électeurs,  princes  et  Etats,  et  tous  les 
membres  de  l'Empire,  particulièrement  les  juges  du  tribunal 
suprême  et  autres  magistrats  de  l'Empire ,  de  leur  devoir  par 
lequel  ils  ont  été  liés  â  nous  comme  chef  légal  de  l'Empire, 
d'après  la  constitution.  * 

Nous  libérons  également  toutes  nos  provinces  allemandes 
et  d'Erapirè'de  leurs  devoirs  envers  l'empire  germanique,  et 
nous  tâcherons,  en  les  incorporant  à  notre  monarchie  autri- 
chienne, de  les  porter  dans  les  rapports  d'amitié  subsistant 
avec  toutes  les  puissances  et  Etats  voisins,  à  cette  hauteur 
de  prospérité  et  de  bonheur  qui  est  le  but  de  tous  nos  désirs, 
et  l'objet  de  nos  plus  doux  soins. 
1  Fait  dans  notre  résidence ,  sous  notre  sceau  impérial* 
*  ^Vienne  ,t  le  6  août  1806.  ) 


LETTRE 

2k  Sr  M.f  lEfnperwr  des  Français  ^  Roi  d'Italie,  a  S.  A.  h\ 

3  Pj;ïnce Primat ,  concernant  2a  Souveraineté  des  Etats  con^ 

ftdtrjisdh  Rhin%endatedeS,aint'Clotidyle  1 1  septembre  1806, 

Mon  Frère^  les  formes  de  nos  communications  en  notre 
qualité  iie  Protecteur  avec  les  souverains  réunis  en  congrès 
à  Francfort,  n'étant  .pas  encore  déterminées,  nous  avons 
pense  qu'il  n'en  était  aucune  qui  fût  plus  convenable  qiu 
^adresser  la  présenté  à  V.  Â^E.,  "aèn.  qu'elle  en  fasse  pari 
aux  deux  collèges.  En  effet,  quel  organe  pouvions-nous  plu- 
naturel  lem  en  t  choisir,  que  celui  dun  prince  à  la  sagesse 
duquel  a  été  confié  le  soin  de  préparer  le  premier  statu  1 
fondamental?  Nous  aurions  attendu  que  ce  statut  .eût  et  <j 
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arrêté  par  le  congrès  et  nous  eût  été  donné  en  communica- 
tion, s'il  ne  devait  pas  contenir  des  dispositions  qui  nous  % 
regardent  personnellement.  Cela  seul  a  dû  nous  porter  k 
prendre  nous-même  l'initiative  pour  soumettre  nqs  sentiment 
et  nos  réflexions  à  la  sagesse  des  princes  confédérés.  Lorsque 
nous  avons  accepté  le  titre  de  Protecteur  de  la  Confédération 
du  Rhin ,  nous  n'avons  eu  en  vue  que  d'établir  en  droit  ce 
qui  existait  de  fait  depuis  plusieurs  siècles.  En  l'acceptant, 
nous  avons  contracté  la  double  obligation  de  garantir  le  téiy 
ritoire de  la  Confédération  contre  les  troupes  étrangères,  et 
le  territoire  de  chaque  confédéré  contre  les  entreprisés  des 
autres,  Ces  obligations  toutes  conservatrices  plaisent  à  notre 
cœur;  elles  jont  conformes  à  ces  sentimens  de  bienveillance 
et  d'amitié  dont  nous  n'avons  cessé,  dans  toutes  les  circons- 
tances, de  donner  dès  preuves  aux  membres  de  la  Confédé- 
ration. Mais  là  se  bornent  nos  devoirs  eiivers  elle.  Nous  n'en* 
tendons  en  rien  nous  arroger   là  portion   de  souveraineté 
qu'exerçait  l'empereur.  d'Allemagne   comme  suzerain.. .  Le 
gouvernement  des  peuples  que  la  Providence  nous  à  confiés, 
occupant  tous  nos  memens»  nous  ne  saurions  voir  croître 
nos  obligations  sans  eii  êtreallarmé.  Comme  nous  ne  voulons 
pas  qu'on  puisée  iîqus  attribuer  le  bien  que  les  souverains 
font  dans  leurs  Etats,  nous  ne  voulons  pas  non  plus  qu'oit 
nous  impute  les  maux  que  la  vicissitude  des  choses  humaine? 
peut  y  introduire.  Les  «affaires  intérieures  de  chaque  Etat  ne 
nous  regardent  pas.   Les   princes,  de  la  Confédération  du 
Rhin  sont  des  souverains  qui  n'ont  point  de  suzerain.  Nous 
les  avons  reconnus  comme  tels.  Lés  discussions  qu'ils  pour» 
raient  avoir  avec  leuts  sujets*  ne  peuvent  dope. être  portée» 
«  un  tribunal  étranger.  La  Diète  est  le  tribunal  politique 
conservateur  de  .1*  Pa*x  eïïiT8  \GS  .différons  souverains  qui 
composent  la  Confédéral! «a»  Ayant  reconnu  tous  les  autres 
qui  formaient  le  corps  germanique  commis  souverains  in- 
dépendant, nous. ne  pouvons  reconnaître  <Jui  que  ce  soit 
comme  leur  suzerain»  Ce  ne  sont  point  des  rapports  de  su* 
îeraineté  qui  nous  lient  &  1?  Confédération  du  Khi  a,  mais 
des  rapport*  de  simple  protection.  Plus  puissant  que   les 
princes  confédérés  >  nous  voulons  i^ser  de  la  supériorité  dé 
notre  puissance ,  non  pour  restreindre  leurs  droits  de  sou- 
veraineté, mais  pour  leur,  en  garantir  là  plénitude. 
{  Sur  ce  ,  -nous  prions  f)kù ,.  mon  Frère,  qu'il  vous  ait  eu 
*a  sàiinté  èè  digne  garde.' 
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NOTE  CIRCULAIRE 


'^dressée  à  Leurs  Majestés ,  Altesses  Impériales  et  Rojràles , 
Ducs  et  Princes  oérénissimes  associes  à  la  Confédération 
Rhénane,  de  la  part  du  Prince  Primat  de  cette  Confédération^ 
sur  P  inviolabilité  du  territoire  de  la  Confédération,  endaU 
dAsçhajfenbourgt  le  i3  septembre  1806. 

Le  Prince  Primat  de  la  Confédération  Rhénane  a  l'honneur 
de  faire  part  à  leurs  Majestés  Royales,  Altesses  Impériales 
et  Royales,  aux  Ducs  et  Princes  Sérénissimes,  associés  à  la 
Confédération  du  Rhin,  que  son  ministre  plénipotentiaire,  le 
baron  d'Albini,  s'est  rendu  à  Francfort  au  commencement 
de  ce  mois,  pour  préparer  en  son  nom  l'ouverture  de  la 
Diète,  en  autant  que  cela  sera  conforme  à  l'intention  des 
monarques  et  souverains  associés;  l'acte  de  Confédération 
nyant  marqué  ce  ternie  pour  proposer  un  statut  fondamental, 
l'ouverture  des  séances  dépendra  probablement  de  l'arri- 
vée des  plénipotentiaires.  Désirant  vivement  de  mériter  la 
confiance  des  monarques  et  princes  souverains  confédérés, 
le  Prince-Primat  regarde  comme  le  premier  devoir  de  sa  di- 
gnité de  ne  rien  proposer  qui  ne  soit  généralement  reconnu 
comme  essentiellement  avantageux  à  la  Confédération,  et  com- 
patible avec  la  parfaite  indépendance  des  souverains  confé- 
dérés. Si  la  formation  d'un  statut  fondamental  ne  peut  être 
l'ouvrage  d'un  jour,  et  qu'un  objet  de  cette  importance  exige 
la  réflexion  la  plus  mûrie,  il  est  cependant  également  vrai 
qu'il  est  à  désirer  que  la  Confédération  soit  assise  dès  son  ori- 

(;ine  sur  des  bases  immuables.  Son  but  est  d'obtenir  pour 
e  salut  des  peuples  leur  repos  et  leur  sûreté,  et  de  mettre 
les  souverains  à  même  de  s'occuper  d'une  manière  non  inter- 
rompue de  la  félicité  publique  de  leurs  Etats,  d'augmenter 
la  prospérité  des  villes  et  des  campagnes  par  les  soins  éclairés 
d'un  gouvernement  sage  et  paternel ,  et  par  l'encouragement 
des  arts  et  sciences  utiles,  véritable  splendeur  d'augustes  dy- 
nasties et  maisons  souveraines.  Le  midi  de  l'Allemagne,  après 
des  siècles  de  malheurs,  de  troubles  et  de  guerres,  doit  dé- 
sirer ardemment  que  sa  tranquillité  intérieure  soit  consolidée 
d'une  manière  indestructible.  Le  Prince-Primat  Soumet  aux 
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lumières  des  monarques  .et  souverains  confédérés  la  décision 
delà  question ,  si  la  maxime  fondamentale  de  l'inviolabilité 
du  territoire  de  la  Confédération  n'est  pas  la  première  et  la 
plus  importante  de  toutes  les  bases  qui  assurent  la  prospérité 
publique?  S'il  n'est  pas  conforme  à  la  haute  sagesse  des 
monarques  et  souverains  confédérés ,  de  ne  jamais  accorder 
des  passages  à  des  troupes  étrangères,  même  désarmées,  sans 
le  consentement  de  la  Confédération  entière?  Enfin,  s'il 
n'est  pas  également  conforme  à  la  dignité  de  souverains  indé~ 
pendans ,  que  les  représentai  auprès  de  la  Diète  de  Francfort, 
s'occupant  de  consolider  la  tranquillité  intérieure,  ne  re- 
çoivent et  n'envoient  pas  des  ministres  aux  cours  étrangères; 
ce  qui  doit  être  naturellement  réservé  à  chacun  des  augustes 
monarques  et  aux  souverains ,  et  non  pas  à  1  assemblée  de 
leurs  plénipotentiaires. 

Si  la  Diète  de  Francfort  s'adresse  ensuite  à  sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français ,  Roi  d'Italie ,  en  sa  qualité  de  Pro- 
tecteur, pour  obtenir  sa  garantie  d'une  telle  inviolabilité  du 
territoire  de  la  Confédération  ,  il  est  permis,  sans  doute,  des» 
pérer  ce  bienfait,  qui  sera  de  la  plus  haute  importance,  de 
la  part  du  grand  homme  qui  a  su  maintenir  l'inviolabilité 
don  des  plus  importans  territoires  du  monde ,  malgré  les. 
obstacles  qui  paraissaient  s'y  opposer. 

Le  Prince  Primat  soumet  ces  observations  aux  lumières  des 
Monarques,  Altesses  Impériales  et  Royales,  Ducs  et  Princes 
souverains,  associés  à  la  Confédération  Rhénane,  et  s'estimera 
toujours  heureux ,  si  la  pureté  de  son  zèle  peut  mériter  leur 
confiance  et  leur  approbation. 


[Plusieurs  Etats  adhérèrent  successivement  h  F  Acte  de  Confia 
diration  que  nous  venons  de  rapporter  :  il  nous  a  paru  inutile 
de  transcrire  le  texte  de  chaque  traité  d'adhésion  ;  nous  avons 
cm  devoir  n'en  présenter  que  la  substance.  D'ailleurs  nous  de* 
vons faire  remarquer  que  r  admission  des  nouveaux  confédérés 
M  lieu  en  vertu  de  l  article  09  ;  mais  que9  contrairement  à 
m  dispositions ,  le  Protecteur  (  Napoléon)  intervint  seul  dans  les 
traités,  et  que  les  autres  signataires  de  lacté  de  Confédération 
nT  eurent  aucune  part.  ) 
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Truie 'd  adhésion  de  l Électeur  de  fTunbourg  ,  signe  a  Paris. 

'  a 5  septembre  1816. 

S.  A,  R.  1  Archiduc  prince  souverain  de  Wûrxbourg  prend 
le  tilre  d'archiduc  grand-duc  de  Wûrzbourg.  Il  siège  en  cette 
qualité  dans  le  collège  des  rois.  Le  rang  qu'il  devra  tenir 
entu'  les  membres  de  ce  collège  sera  déterminé  par  la  Diète. 
Jl  possédera,  en  toute  propriété  et  souveraineté,  les  biens  de 
Tordre  de  St.- Jean  de  Jérusalem ,  situés  dans  son  grand-duché. 

I]  exercera  tous  les  droits  de  souveraineté  sur  lespossessions 
du  comté  d'Ortembourg,  sur  les  baronnies  de  Tann  el  de 
Weyhers,  sur  les  terres  équestres  enclavées  dans  ses  Etats,  ou 
interposées  entre  le  grand-duché  et  les  possessions  des  ducs 
de  Saxe,  ou  qui ,  quoique  enclavées  dans  lesdites  possessions, 
relèveraient,  comme  fiefi,  de  la  principauté  de  Wûrzbourg. 
Quant  aux  terres  équestres  interposées  entre  le  grand-duché 
de  Wûrzbourg  et  les  autres  Etats  confédérés ,  elles  seront  par- 
tagées conformément  à  l'article  a 5  du  traité  du  ia  juillet  der- 
nier. Les  droits  qui  peuvent  appartenir  à  S.  A,  R.  l'archiduc 
Îfrnnd-duc,  commemetnbredela  famille  impériale  d'Autriche, 
ui  demeurent  réservés.  Le  contingent  de  S.  A.  R. ,  pour  le 
cas  de  guerre ,  sera  de  deux  mille  hommes. 

Traité  d adhésion  de  C  Electeur  de  Saxe ,  signé  à  Posen. 

11  décembre  1806. 

S.  À.  S.  Électorale  prend  le  titre  de  roi ,  et  siégera  dans  le 
collège  et  au  rang  des  rois ,  suivant  l'ordre  de  son  introduction. 

Il  ne  pourra,  sans  le  consentement  préalable  delà  Confé- 
dération du  Rhin y  être  dans  aucun  cas,  et  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  donné  passage  par  le  royaume  de  Saxe  à 
aucunes  troupes,  à  aucuns  corps  ou  détachemens  de  troupes 
d'aucune  puissance  étrangère  à  ladite  Confédération. Les  loiset 
actes  qui  déterminaient  les  droits  réciproques  des  divers  cultes 
établis  eu  Allemagne  ayant  été  abolis  par  le  fait  de  la  dissolu- 
ÙQn  de  l'ancien  corps  germa  nique,  et  n  étant  pas  d'ailleurs  com- 

Ïatibles  avec  les  principes  sur  lesquels  la  Confédération  a  été 
innée,  l'exercice  du  culte  catholique  sera,  dans  la  totalité 
eu  royaume  de  Saxe ,  pleinement  assimilé  à  l'exercice  du  culte 
luthérien 5  et  les  sujets  des  deux  religions  jouiront,  sans  res- 
triction, des  mêmes  droits  civils  et  politiques,  faisant  une 
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s, 800  homme»  seront  organisée  en  un  régiment  de  trois  lia* 
taillons,  dont  le  commandement  et  l'inspection  alterneront 
entre  les  deui  premières  branches  de  la  maison. 

Traité  d adhésion  des  dues  dAnhalt-Dessau,  Bernbourg  et 
Cothen ,  signé  a  Varsovie. 

18  avril  1807. 

LL.  AA.  SS.  siégeront  dans  le  collège  des  princes.  Leur 
rang  dans  ce  collège  sera  déterminé  par  la  Diète. 

Une  pourra,  sans  le  consentement  préalable  de  la  confé- 
dération du  Rhin,  être,  dans* aucun  cas,  et  pour  quelque 
raison  que  ce  puisse  être,  donné  passage  par  les  Etats  de  LL. 
AA.  SS.  à  aucunes  troupes,  à  aucuns  corps  ou  détachemensde 
troupes  d'aucune  puissance  étrangère  à  ladite  Confédération. 

L'exercice  du  culte  catholique  sera ,  dans  toutes  les  posses- 
sions de  LL.  AA.  SS. ,  pleinement  assimilé  à  l'exercice  du 
culte  luthérien,  et  les  sujets  des  deux  religions  jouiront, 
sans  restriction,  des  mêmes  droits  civils  et  politiques ,  sans 
cependant  déroger  à  la  possession  et  jouissance  actuelle  des 
biens  des  églises. 

Le  contingent  des  troM  duchés  d'Anhalt,  pour  le  cas  de 
guerre,  sera  de  [  00  hommes  d'infanterie ,  répartis  de  manière 
qu'Anhalt-Dessau  fournira  35o  hommes,  Anhalt»Bern  bourg 
2iJo  hommes,  et  Anhalt-Cothen  910.  Les  ducs  d'Anhalt-Detsau 
auront  la  direction  et  l'inspection  de  ce  contingent,  lequel 
sera  fourni  immédiatement  pour  la  présente  guerre. 

Traité  d adhésion  du  prince  de  Waldeck,  signé  à  Varsovie. 

18  avril  1807. 

S.  A.  S.  siège  dans  le  collège  des  princes.  Il  ne  pourra, 
sans  le  consentement  préalable  de  la  Confédération  du  Rhin, 
être,  dans  aucun  cas ,  et  pour  quelque  raison  que  ce  puisse 
être,  donné  passage  par  les  Etats  de  S.  A.  S.  à  aucunes  troupes, 
à  aucuns  corps  ou  df'tachemens  de  troupe  d'aucune  puissance 
étrangère  à  ladite  Confédération. 

L'exercice  du  culte  catholique  sera,  dans  toutes  les  posses- 
sions de  S.  A.  S.,  pleinement  assimilé  à  l'exercice  du  culte 
luuVrien  ,  et  les  sujets  des  deux  religions  jouiront,  sansres- 
triction,  des  mêmes  droits  civils  et  politiques,  sans  cependant 
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Traité  et  adhésion  des  ducs  de  Mecklenbourg-Stretitz  et  Meék- 
lenbourg-Schwerin. 

1 8 février  et  aa  mars. 

lis  siègent  dans  le  collège  des  princes. 
Le  contingent  est  fixé  savoir  :  pour  Schwerin ,  à  i  ,900 
hommes,  etpourStrelitz,  à  4<>o. 

Traité  d  adhésion  du  duc  d  Oldenbourg-Lubeck. 

Octobre  1808. 
S.  A.  S.  siège  dans  le  collège  des  princes. 
Son  contingent  est  fixé  à  800  hommes  d'infanterie  (1). 

Confédération  germanique. 

Acte  pour  la  Constitution,  feMd/rative  de  V Allemagne , 
du  8  juin  181 5. 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  et  Indivisible  Trinité, 
Les  princes  souverains  et  les  villes  libres  de  l'Allemagne, 
animés  du  désir  commun  de  mettre  à  exécution  l'article  6 
du  traité  de  Paris, du  5o  mai  181 4,  et  convaincus  des  avan- 
tages qui  résulteront  de  leur  union  solide  et  durable ,  pour 
la  sûreté  et  l'indépendance  de  l'Allemagne,  et  pour  l'équi- 
libre de  l'Europe ,  sont  convenus  de  former  une  Confédéra- 
tion perpétuelle,  et  ont  pour  cet  effet  muni  de  leurs  pleins- 
pouvoirs  leurs  envoyés  et  députés  au  Congrès  de  Vienne , 
savoir  :  (suivent  les  noms  des  plénipotentiaires). 

Et  conformément  à  la  susdite  résolution,  les  plénipoten- 
tiaires ci-dessus  nommés,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-' 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  forme,  ont  arrêté  entre  eux  les 
articles  suivans  : 

I.  Dispositions  générales: 

1.  Les  princes  souverains  et  les  villes  libres  d'Allemagne 
eh  comprenant  dans  cette  transaction  LL.  MM.  l'empereur 

(1)  Tels  sont  les  princes  qui  adhérèrent  à  la  Confédération  Rhénane;  mais* 
ïa  Volonté  du  Protecteur  fit  plusieurs  changémens  dans  la  circonscription  des 
divers  Etats  confédérés — Ces  changémens  seront  indiqués  lorsque  nous  parle- 
rons de  chaque  Etat  en  particulier. 
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d'Autriche*  les  rois  de  Prusse ,  de  Danqmarck  et  des  Pays-Bas, 
et  nommément  : 

L'empereur  d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse ,  pour  toutes, 
celles  de  leurs  possessions  qui  ont  anciennement  appartenu, 
à  l'empire  germanique; 

Le  roi  de  Dajaemarck,  pour  le.  duché  de  Holstein  ; 

Le  roi  des  Pays-Bas,  pour  le  grand-duché  de  Luxembourg; 

Etablissent  entre  eux  une  Confédératiop  perpétuelle  qui 
portera  le  nom  de  Confédération,  germanique. 

a.  Le  but  de  cette  Confédération  est  le  maintien  de  la 
sûreté  extérieure  et  intérieure  de  l'Allemagne,  de  l'indépen- 
dance et  de  rinviolabilité  des  Etats  confédérés.   , 

3.  Les  membres  de  la  Confédération,  comme  tels,  sont 
égaux  en  droits;  ils  s'obligent  tous  également  à  maintenir, 
l'acte  qui  constitue. leur  union. 

4*  Les  affaires  de  la  Confédération  seront  confiées,  à  une 
Diète  fédérative,  dans  laquelle  tous  les  membres  voteront  par 
leurs  plénipotentiaires,  soit  individuellement ,  soit  collectif 
vement  de  la  manière  suivante,  sans  préjudice  de  leur  rang. 

TOÏS.  TOÎX. 

1  Autriche . .  •  •    l     '?  Brunswick  et  Nassau 1 

i4  Mecklembourg  -  Schwerin  et 
Strelitz I  * 

1 5  Holstein  -  Oldenbourg ,  Anhalt 
et  SchwarJzbourg 1 

16  Hohenzollern ,  Licntenstein  , 
Reuss,  Schaumbourg-Lippe, 
Lippe  et  Waldeck 1 

17  Les  villes  libres  de  Lubeck , 
Francfort,  Brème  et  Ham- 
bourg    1 


a  Prusse 

3  Bavière ....    1 

!*"••• • •  .*■ 

5  Hanovre 1 

6  Wurtemberg 1 

7.  Bade '. r 

8  Hesse  électorale^ 1 

9  Grand-duché  de  Hesse 1 

io'Danemarck  pour  Holstein. ...  1 
ii  Pays-Bas  pour  Luxembourg..  1 
ta  luisons,  grand-ducales  et  du- 

cales  de  Saxe 1 


Total. 


ll 


5.  L'Aixtricbç  présidera  à  la  Diète  fédérative.  Chaque  Etat 
de  la  Confédération  a  lé  droit  de  faire  des  propositions;  et 
celui  qui  préside  est.  tenu  à  les  mettre  en  délibération  dans 
ud  espace  de  temps  qui  sera  fixé/ 

6.  Lorsqu'il  s'agira  de  lois  fondamentales  à  porter ,  ou  de 
changemens  à  faire  dans  les  lois  fondamentales  dé  la  Confé- 
dération ,  de  mesures  à  ptendre  par  rapport  à  lacté  fédératif 
même,  if  institutions  organiques,  ou  d  autres  arrungemens 
d'un  intérêt  commun  à  adopter,  la  Diète  se  formera  en  assem- 
blée générale,  et,  dans  ce  cas,  la  distribution  des  voix  aura 
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lieu  delà  manière  suivante,  calculée  sur  l'étendue  respective 
des  Etats  individuels  : 


L'Autriche  aura 4 

La  Prusse 4 

La  Saxe 4 

La  Bavière. .  1 4 

Le  Hanovre 4 

Le  Wurtemberg 4 

Bade 3 

Hesse  électorale 3 

Grand-duché  de  Hesse 3 

Holstein 3 

Luxembourg 3 

Brunswick « a 

Mecklembourg-Schwerin a 

Nassau a 

Saxe-Weimar 

-*-  Gotha 

Cobourg 

—  Meinnungen 

— .  Hidburghausen 

Mecklembourg-Strelitz 


Holstein-Oldenbourg 

Auhalt-Î)essau 

• Bernbourg 

—  ' —  Cotben 

Schwarzbourg-Sondershausen. . 

Rudolstadt 

Hohenzollem-Hechingen 

Lichtenstein 

Hotienzollern-Sigmaringen 

Waldeck 

Reuss ,  branche  aînée 

cadette 

Schaumbourg-Lippe 

Lippe 

La  ville  libre  de  Lubeck 

Francfort . . . , , 

Brème , 

Hambourg  . . . 


Total. 


69 


La  Diète,  ens'occupant  des  lois  organiques  de  la  Confédé- 
ration, examinera  si  on  doit  accorder  quelques  voix  collectives 
aux  anciens  Etats  de  l'Empire  médiatisés.  .   . 

7.  La  question  de  savoir  si  une  affaire  doit  ôtre  discutée 
par  rassemblée  générale,  conformément  aux  principes  ci- des- 
sus établis,  sera  décidée  dans  l'assemblée  ordinaire  à  la  pin- 
ïalité  des  voix. 

La  même  assemblée  préparera  les  projets  de  résolution  qui 
doivent  être  portés  à  l'assemblée  générale,  et  fournira  à 
celle-ci  tout  ce . qu'il  faudra  pour  les  adopter  ou  les  rejeter. 
On  décidera  par  la,  pluralité  des  voix  tant  dans  rassemblée 
ordinaire  que  dans  rassemblée  générale,  avec  la  .différence 
toutefois,  que  dans  la  première  il  suffira  de  la  pluralité 
absolue,  tandis  que  dans  l'autre  les  deux  tiers  des  voix  seront 
nécessaires  pour  former  la  pluralité.  Lorsqu'il  y  aura  parité 
de  voix  dans  l'assemblée  ordinaire,  le  président  décidera  la 
question.  Cependant,  chaque  fois  qu'il  s'agira  d'acceptation 
ou  de  changement  de  lois  fondamentales,  d'instructions 
organiques,  de  droits  individuels,  ou  d'affaires  de-  religion, 
la  pluralité  des  voix  ne  suffira ,  ni  dans  rassemblée  ordinaire, 
ni  dans  l'assemblée  générale. 

La  Diète  est  permanente.  Elle  peut  cependant ,  lorsque  les 


Digitized  by 


Google 


GERMANIQUE.  f  r  I 

soumis  à  sa  délibération  se  trouvent  terminés,  s'ajour- 
ner à  une  époque  fixée,  mais  pas  au-delà  de  quatre  mois. 
|  Toutes  les  dispositions  ultérieures  relatives  à  l'ajourne- 
ment et  à  l'expédition  des  affaires  pressantes  qui  pourraient 
survenir  pendant  l'ajournement,  sont  réservées  à  la  Diète,  qui 
s'en-  occupera  lors  de  la  rédaction  des  lois  organiques. 

8.  Quant  à  l'ordre  dans  lequel  voteront  les  membres  de 

!  la  Confédération ,  il  est  arrêté  que  |tant  que  la  Diète  sera 
occupée  de  la  rédaction  des  lois  organiques,  il  n'y  aura 
aucune  règle  à  cet  égard  ;  et  quel  que  soit  l'ordre  que  Ton 
observera,  il  ne  pourra  ni  préjudicier  à  aucun  des  membres, 
ni  établir  un  principe  pour  l'avenir.  Après  la  rédaction  des 
lois  organiques ,  la  Diète  délibérera  sur  la  manière  de  fixer 
cet  objet  par  une  règle  permanente,  pour  laquelle  elle  ^écar- 
tera le  moins  possible  de  celles  qui  ont  eu  lieu  à  l'ancienne 
Diète,  et  notamment  d'après  le  récès  de  la  députation  de 
l'Empire  de  i8o3.  L'ordre  que  Ton  adoptera  n'influera  d'ail- 
leurs en  rien  sur  le  rang  et  la  préséance  des  membref  de 
la  Confédération ,  hors  de  leurs  rapports  avec  la  Diète. 

9.  La  Diète  siégera  à  Francfort-sur-Mein.  Son  ouverture 
|    est  fixée  au  1 er  septembre  1 8 1 5 . 

j       10.  Le  premier  objet  à  traiter  par  la  Diète,  après  son  ouver- 
I    ture,  sera  la  rédaction  des  lois  fondamentales  de  la  Confédé- 
ration, et  Je  ses  institutions  organiques  relativement  à  ses 
rapports  extérieurs ,  militaires  et  intérieurs. 

11.  Les  Etats  de  la  Confédération  s'engagent  à  défendre 
contre  toute  attaque  tant  l'Allemagne  entière  que  chaque 
Etat  individuel  de  l'union,  et  se  garantissent  mutuellement 
toutes  celles  de  leurs  possessions  qui  se  trouvent  comprises 
dans  cette  union. 

Lorsque  la  guerre  est  déclarée  par  la  Confédération ,  aucun 
membre  ne  peut  entamer  des  négociations  particulières  avec 
l'ennemi,  ni  faire  la  paix  ou  un  armistice  sans  le  consente- 
ment des  autres. 

Les  membres  de  la  Confédération ,  tout  en  se  réservant  le 
droit  de  former  des  alliances,  s'obligent  cependant  à  ne  con- 
tracter aucun  engagement  qui  serait  dirigé  contre  la  sûreté 
delà  Confédération  ou  des  Etats  individuels  qui  la  composent: 

Les  Etats  confédérés  s'engagent  de  mêrrie  à  ne  se  faire  la  . 
guerre  sous  aucun  prétexte ,  et  à  ne  point  poursuivre  leurs 
différends  par  la  force  des  armes;  mais  à  les  soumettre  à  la 
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Diète.  Celle-ci  essaiera ,  moyennant  une  commission ,  la  voix 
de  la  médiation.  Si  elle  ne  réussit  pas t  et  qu'une  sentence 
juridique  devienne  nécessaire,  il  y  sera  pourvu  par  un  juge- 
ment austrégal  [austt  égal  instatiz  )  bien  organisé,  auquel  les- 
parties  en  contestation-  te  soumettront  sans*  appel-  (i).- 

II.  Dispositions  particulières.  \' 

Outre  les  points  réglés  dans  les  articles  précédens,  rela- 
tivement à  rétablissement  de  la  Confédération,  lés  Etats  con- 
fédérés sont  en  même  temps  convenus  d'arrêter ,  à  Pegard 
des  objets  suivans,  les  dispositions  contenues  dans  les  articles 
ci-après,  qui  doivent  avoir  là  même  force  et  valeur  que  ceux 
qui  précèdent. 

'  12.  Les  membres  de  la  Confédération ,  dont  le*  possessions 
n'atteignent  pas.  une  population  de  3oo,ooo  âmes.,  se  réuni» 
ront  à  des  maisons  régnantes  de  la  même  famille,  ou  à  d'autres 
Etats  de  la  Confédération  dont  la  population,  jointe  à  la  leur, 
atteindra  le  nombre  indiqué  ici  pour,  former  en  commun  un 
tribunal  suprême. 

Dans  les  États  cependant  d'une  population  moins  forte,  où 
dès  tribunaux  pareils  de  troisième  instance  existent  déjà,  ils. 
seront  conservés  dans  leur  qualité  actuelle,  pourvu  que  la 
population  des  Etats  auxquels  ils, appartiennent  ne  soit  pas. 
au-dessous  de  1 5 0,000  âmes. 

Les  quatre  villes  libres  auront  le  droit  de  se  réunir  entre 
elles  pour  l'institution  d'un  tribunal  suprême  commun. . 

Chacune  dés  parties  qui  plaideront  devant  ces  tribunaux 
suprêmes  communs,  sera  autorisée  à  exiger  le  renvoi  de  la 
procédure  à  la  faculté  de  droit  d'une  université  étrangère ,  ou 
à  un  siège  d'echevins,  pour  y  faire  porter  la  sentence  défi- 
nitive. 

i5.  Il  y  aura  des  assemblées  d'Etats  dans  tous  les  pays  de  la 
Confédération. 

* 14.  Pour  assurer  aux  anciens  Etats  de  l'Empire,  qui  ont  été 
médiatisés  en  1 806  et  dans  les  années  subséquentes,  des  droits 

———^—i  1  11  11  ;  I..T— — ^     '   "  ' 

(1)  Ces  onse  premiers  articles  sont  textuellement  pris  de  l'acte  du  Congrès 
de  Vienne,  depuis  le  n«,  53  jusqu'au  n<>  63  inclusivement.  L'article  64 
porte  :  «  les  articles  compris  sous  le  titre  de  Dispositions  particulières,  dans  l'acte 
de  la  Confédération  germanique,  tels  qu'ils  se  trouvent  annexés  en  original  et 
dans  une  traduction  française,  au  présent  traité  général ,  auront  là  même  force* 
et  valeur  que  s'ils  étaient  textuellement  insérés  ici.  Ces  dispositions  partkn^r 
liàres  forment  les  neuf  derniers  articles  du  présent  acteâ  » 
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gneurs  médiatisés  d'une  manière  uniforme  dans  toute  la  Con- 
fédération germanique ,  l'ordonnance  publiée  à  ce  sujet  par 
S.  M.  le  roi  de  Bavière,  en  1807,  sera  adoptée  comme  règle 
générale  (1). 

(1)  Cette  ordonnance  du  roi  de  Bavière ,  en  date  do  19  mars  1807  ,  porte 
en  substance  :  Les  princes  médiatisés  conservent  les  prérogatives  de  la  liante 
noblesse. — Us  conservent  leurs  titres  et  leors  armoiries,  à  l'exception  de  ce  qui 
indique  lenrs  rapports  avec  1  empire  germanique,  on  la  souveraineté.  —  Ils 
peuvent  choisir  librement  leur  domicile,  à  condition  de  le  faire  connaître  dans 
les  six  mois  ;  ils  peuvent  égulement  entrer  au  service  étranger,  sauf  certaines 
restrictions  pour  ceux  qui  sont  au  service  de  l'Etat ,  ou  qni  en  reçoivent  des 
pensions.  Dans  toute  affaire ,  ils  ont  une  juridiction  privilégiée  de  première 
et  de  seconde  instance.  S'ils  sont  en  possession  d'instances  anstrégales,  le  roi 
doit  examiner  et  statuer  *  leur  égard.  Le  droit  d  austrègues ,  pour  les  css 
criminels ,  n'appartient  qu'aux  chefs  des  maisons  régnantes.  La  confirmation 
du  souverain  est  nécessaire  pour  les  pactes  de  famille  relatifs  anx  successions 
et  autres  objets.  Les  princes  médiatisés  ne  conservent  aucuns  des  privilèges 
attachés  à  leur  qualité  d'Etats  de  l'Empire  qu'en  vertu  d'une  ratification  da 
roi. — Ils  doivent  «igner  nn  acte  de  soumission,  et  prêter  serment  de  fidélité  an 
roi  eu  personne. 

Ils  ne  peuvent  entretenir  aucun  rapport  politique  avec  l'étranger ,  recevoir 
ni  envoyer  des  agens  diplomatiques. 

Les  princes  médiatisés  peuvent  régler  par  des  ordonnances  l'administration 
de  leurs  droits  patrimoniaux  et  de  leur  propriété. 

Ils  conservent  la  basse  et  moyenne  justice,  et  peuvent  établir  des  tribunaux 
sous  le  titre  de  Chancellerie  de  justice  de  S,  M.  le  roi  de  Bavière  et  du  comte  ou 
prince  de  ***.  —  Le  droit  de  grâce  est  exclusivement  réservé  au  roi. 

Ils  conservent  la  police  inférieure  qu'ils  feront  exercer  d'après  les  lois  dn 
royaume.  —  La  haute  police  est  considérée  comme  nu  attribut  de  la  souve- 
raineté. —  La  police  ecclésiastique  suprême  est  réservée  au  souverain  ;  les  mé- 
diatisés conservent  les  consistoires  qu'ils  ont,  ainsi  que  l'administration  des 
biens  ecclésiastiques. 

L'autorité  militaire  appartient  au  souverain.  —  Les  médiatisés  ne  peuvent 
avoir  de  gardes  ponr  leur  personne La  conscription  est  introduite. 

Tontes  les  contributions  publiques  appartiennent  à  l'État.— Les  médiatisés 
conservent  seulement  les  prestations  foncières  payables  par  quotités  inva- 
riables ;  le  droit  de  détraction  et  les  émolumens  ponr  concessions  qn'ils  ont  le 
droit  d'accorder,  continuent  de  leur  appartenir. — Us  ont  le  privilège  de  ne 
payer  aucnn  droit  de  péage  pour  les  articles  de  consommation  ;  ni  aucun  droit 
de  passe  pour  eux  et  leurs  familles  dans  leur  territoire.  —  Ils  sont  soumis  à 
toutes  les  autres  contributions.  Les  dettes  publiques  sont  partagées  entre  le 
souverain  et  le  médiatisé  dans  la  proportion  de  leurs  revenus.  — Les  média- 
tisés et  les  communes  restent  chargés  de  leurs  dettes  personnelles. 

Les  officiers  attachés  à  la  personne  du  médiatisé ,  à  ses  conrs  de  justice ,  on 
a  sa  police ,  sont  payés  parlai.  —  Les  officiers  attachés  aux  administratiou» 
générales  sont  à  la  charge  du  souverain. 

Les  médiatisés  peuvent ,  outre  les  officiers  locanx ,  établir  un  tribunal  sons 
le  nom  de  Chancellerie  de  justice  et  une  Chancellerie  de  domaines ,  pour  l'admi- 
nistration de  leurs  revenus.  Lu  officiers  nommés  par  les  médiatisés  prêtent 
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.  i  Rhin ,  lesquelles  pensions  seront  transférées  aux  possesseurs 
actuels  desdits  pays.  Cette  affaire  sera  réglée  dans  le  délai 
d'un  an,  et  jusque  là,  le  paiement  des  pensions  aura  lieur 
comme  il  a  eu  lieu  jusqu  a  ce  moment. 

16.  La  différence  des  confessions  chrétiennes  dans  les  pays 
et  territoires  de  la  Confédération  germanique  n'en  entraînera 
aucune  dans  la  jouissance  des  droits  civils  et  politiques.  La 
Diète  prendra  en  considération  les  moyens  d  opérer  de  la  ma- 
nière la  plus  uniforme  l'amélioration  de  l'état  civil  de  cenr 
qui  professent  la  religion  juive  en  Allemagne,  et  s'occupera 
particulièrement  des  mesures  par  lesquelles  on  pourra  leur 
assurer  et  leur  garantir  dans  les  Etats  de  la  Confédération 
la  permanence  des  droits  civils ,  à  condition  qu'ils  se  sou- 
mettent à  toutes  les  obligations  des  autres  citoyens.  En  atten- 
dant, les  droits  accordés  déjà  aux  membres  de  cette  religion, 
par  tel  ou  tel  acte  en  particulier,  leur  seront  conservés. 

17.  La  maison  des  princes  Tour-et-Taxis  conservera  la 
possession  et  les  revenus  des  postes  dans  les  Etats  confédérés , 
telles  qu'elles  lui  ont  été  assurées  par  les  recès  de  la  députa- 
tion  de  l'Empire ,  du  2 5  février  1 8o3 ,  bu  par  des  conventions 
postérieures ,  autant  qu'il  n'en  sera  pas  autrement  disposé 
par  des  nouvelles  conventions  librement  stipulées  de  part  et 
d'autre.  En  tous  cas,  les  droits  et  prétentions  de  cette  maison, 
soit  à  la  conservation  de*  postes,  soit  à  une  juste  indemnité, 
tels  que  le  susdit  recès  les  a  établis  seront  maintenus.  Cette 
disposition  s'applique  aussi  au  cas  où  l'ancienne  administra- 
tion des  postes  aurait  été  abolie  depuis  i8o3,  en  contraven- 
tion au  recès  de  la  députation  de  l'Empire,  à  moins  que 
l'indemnité  n'ait  été  définitivement  fixée  par  une  convention 
particulière. 

18.  Les  princes  et  villes  libres  de  l'Allemagne  sont  conve- 
nus d'assurer  aux  sujets  des  Etats  confédérés  les  droits  suivans  : 

i°  Celui  d'acquérir  et  de  posséder  des  biens-fonds  hors 
des  limites  de  l'Etat  où  ils  sont  domiciliés,  sans  que  l'Etat 
étranger  puisse  les  soumettre  à  des  contributions  ou  charges 
autres  que  celles  que  portent  ses  propres  sujets. 

20  (a)  Celui  de  passer  d'un  Etat  confédéré  à  l'autre, 
pourvu  qu'il  soit  prouvé  que  celui  dans  lequel  ils  s'établis- 
sent les  reçoit  comme  sujets. 

(&)  D'entrer  au  service  civil  ou  militaire  de  quelque  Etat 
confédéré  que  ce  soit  ;  bien  entendu  cependant  que  l'exer- 
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RÉSOLUTIONS  DE  LA  DIÈTE. 


Résolution  concernant  les  relations  extérieures  de  la  Confédé- 
ration ,  les  négociations  diplomatiques  de  HasfembUe,  et  la 
manière  d accréditer  les  légations  étrangères  près  la  Confé- 
dération* Du  12  juin  1817  (54e  séance). 


germanique,  partant  du  principe  aue  la  Çûnfédé- 
l'Allemagne  doit  être  considérée  dans  sa  totalité 


La  Diète 
ration  de  Vi 

comme  une  puissance  libre  et  indépendante,  et  que  toutes 
les  conséquences  dérivant  de  ce  principe  qu'on  nç  peut  mé- 
connaître sont  aussi  justes  qu'incontestables ,  reconnaît  que 
la  question  de  savoir  si  les  légations  de  cours  et  de  gouverne- 
mens  étrangers  peuvent  être  accréditées  auprès  de  ta  Confé- 
dération germanique  et  auprès  de  la  Diète,  comme  autorité 
centrale  de  ce  corps ,  et  si  la  Confédération  peut  envoyer  des 
ministres  ;  par  conséquent  la  question  du  droit  actif  et  passif 
de  légation  en  général  peut  être  regardée  comme  décidée,  et 
hors  du  cercle  des  opérations  actuelles  de  la  Diète. 

Les  formalités  particulières  pour  l'exercice  de  ces  droits, 
de  la  part  de  rassemblée ,  sont  fixées  de  la  manière  suivante  : 

Première  ouverture  diplomatique  de  la  part  de  la  Date ,  aux 
autres  puissances  et  gouvernement. 

Art.  icr.  La  Diète  germanique,  appelée  à  s'occuper  des  af- 
faires de  la  Confédération ,  fera  connaître  formellement  à 
toutes  les  puissances  de  l'Europe,  y  compris  celles  qui  sont 
membres  ae  la  Confédération ,  et  aux  Etats-Unis  de  l'Amé- 
rique .septentrionale ,  que  ce  corps  est  décidément  constitué 
par  l'acte  fédératif  et  celui  du  Congrès  des  8  et  9  juin  181 5, 
et  l'ouverture  de  la  Diète ,  du  5  novembre  1816. 

2.  La  lettre  de  notification  et  les  suivantes  seront  expédiées 
aux  souverains  et  aux  régences  des  Etats  libres,  suivant  les 
formes  usitées  de  chancelleries,  avec  la  signature  suivante  (suit 
la  formule  allemande) ,  qui  sera  ainsi  énoncée  dans  la  traduc- 
tion française  :  «  La  Confédération  germanique^  et  en  son  nom 
le  ministre  d 'Autriche ,  président  de  la  Dicte.  » 

S.  Les  premières  lettres,  c'est-à-dire ,  celles  de  notification , 
seront  conçues  en  langue  allemande 5  et  aux  lettres  que  lou 
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cet  égard,  pour  assurer  par  son  intervention  le  secours  de  la 
justice  clans  les  différens  Etats  de  la  Confédération. 

Si  ce  principe  avait  besoin  d'être  motivé,  il  Test  en  effet 
par  l'article  12,  qui  établit,  comme  un  principe  admis  par  la 
Confédération,  l'administration  de  la  justice  en  trois  ins- 
.  tances;  car  si  chaque  gouvernement  allemand  est  tenu  d'éta- 
blir trois  instances  pour  rendre  la  justice,  et  pourvoir  ainsi 
à  l'exercice  de  la  justice,  les  plaintes  fondées  sont  d'autant 
plus  admissibles,  dans  le  cas  du  déni  de  justice. 

(b)  S'il  arrivait,  comme  la  chose  est  possible,  en  cas  de 
différend  entre  le  souverain  et  ses  sujets,  ainsi  que  Ta  judi- 
cieusement remarqué  la  Bavière,  dans  la  cinquième  séance 
de  l'année  dernière,  que  la  tranquillité  intérieure  d'un  pays 
fût  compromise,  et  par  conséquent  la  tranquillité  générale 
menacée,  toute  la  Confédération,  après  avoir  épuisé  les  voies 
constitutionnelles  ou  légales  de  conciliation ,  relativement  aux 
pays  dont  il  s'agit,  est  autorisée  à  employer  les  moyens  con- 
venables pour  éviter  une  rupture  ou  pour  rétablir  la  tran- 
quillité déjà  compromise.  Dans  de  tels  cas,  l'Etat  de  la  Con* 
fédération,  ainsi  agité,  est  également  en  droit  de  réclamer 
le  secours  de  la  Confédération  ;  et  celle-ci  est  appelée  à  le 
lui  accorder. 

{c)  Si   le  sujet  d'un  Etat  membre    de  la  Confédération 
avait  des  plaintes  à  faire  contre  un  gouvernement  qui  n'en 
.fait  point  partie,  il  ne  doit  pas  s'adresser  immédiatement  à 
la  Diète ,  mais  à  son  souverain ,  pour  lui  demander  son  in- 
tervention. 

Si  cependant  ce  dernier  demande  lui-même  celle  de  la 
Diète  auprès  du  gouvernement  étranger,  celle-ci  est  en  cjroit 
d'intervenir  si  elle  juge  que  les  griefs  soient  fondés. 

(d)  C'est  une  conséquence  naturelle  du  droit  de  récipro- 
cité que,  dans  le  cas  où  une  puissance  qui  ne  fait  point  partie 
de  la  Confédération  demanderait  l'intervention  de  la  Diète 
dans  une  affaire  qui  concernerait  un  Etat  confédéré,  cette 
assemblée  serait  en  général  autorisée  à  intervenir,  néanmoins 
sous  les  restrictions  suivantes  : 

i°Si  son  entremise  est  réclamée  pour  quelque  grief  d'une 
puissance  étrangère  contre  le  sujet  d'un  Etat  de  la  Confédé- 
ration ,  elle  doit,  dans  les  règles,  renvoyer  la  chose  au  souve- 
rain de  ce  sujet;  et  ce  ne  serait  qu'autant  que  le  souverain 
ne  ferait  pas  droit  à  la  plainte,  que  la  Diète  suivrait,  dans  les. 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


12M  CONFÉDÉRATION 

pour  tous  les  cas  qui  se  présenteront.  Quant  à  la  proposi- 
tion d'établir  une  commission  austrégale  permanente,  on 
ne  l'abandonne  pas  entièrement;  mais  on  se  réserve,  d'après 
les  leçons  que  donnera  avec  le  temps  l'expérience,  dans  l'ap- 
plication de  la  présente  résolution,  de  renouveler  la  première 
proposition  faite  à  cet  égard. 

Le  mode  de  l'établissement  de  l'instance  austrégale  qui 
est  adoptée  provisoirement,  et  qui  sera  formée  pour  chaque 
cas  qui  se  présentera ,  est  réglé  de  la  manière  suivante  : 

i°  En  partant  die  l'article  1 1  de  l'acte  fëtlératif,  et  à  raison 
de  la  dignité  de  tous  les  gouvernemens  allemands,  la  Diète  ne 
peut  reconnaître  qu'elle-même,  et  aucune  autre  autorité 
étrangère,  pour  tribunal  austrçgal. 

2°  Lorsque  le  comité  formé  pour  la  conciliation  des  diffé- 
rends- aura  fait  connaître  l'inutilité  de  ses  efforts,  l'accusé 
proposera  dans  l'intervalle  de  quatre  à  six  semaines ,  à  comp- 
ter du  jour  de  cette  déclaration ,  à  la  partie  plaignante,  trois 
membres  impartiaux  de  la  Confédération,  parmi  lesquels  le 
demandeur  en  choisira  un  dans  le  même  intervalle.  ^  ' 

Le  terme  écoulé  sans  que  l'accusé  ait  proposé  les  trois  mem- 
bres ci-dessus ,  le  droit  de  faire  cette  proposition  passera  à  la 
Diète  ,  et  le  demandeur  choisira  un  des  trois  qu'elle  aura  dé- 
signés. 

3°  Le  tribunal  suprême  de  troisième  instance,  du  membre 
de  la  Confédération,  choisi  d'une  des  deux  manières  ci-dessus, 
sera  regardé  comme  le  tribunal  austrégal  qui  agira  au  nom 
et  à  la  place  de  la  Diète,  en  vertu  de  la  mission  dont  elle 
l'aura  chargé  à  cet  égard. 

La  Diète  fera  non  seulement  connaître  à  la  cour  de  justice 
ainsi  choisie  sa  destination, ,  mais  elle  la  chargera  en  outre 
formellement,  en  lui  communiquant  les  négociations  qui  au- 
ront eu  lieu  pour  l'accommodement ,  d'exécuter,  en  qualité 
d'instance  austrégale ,  l'acte  fédératif. 

Tous  les  tribunaux  de  troisième  instance  des  membres  de 
la  Confédération  doivent  être  considérés  comme  susceptibles 
d'être  choisis  de  la  manière  ci-dessus,  pour  instance  austré- 
gale, et  d'être,  en  vertu  du  choix  de  la  Diète,  chargés  d'e» 
remplir  les  fonctions. 
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ACTE   FINAL 

Des  conférence*  minUtèrielles  tenues  pour  compléter  et  conso- 
lider l'organisation  de  la  Confédération  germanique. 

Les  prince»  souverains  et  les  viWes  libres  de  r Allemagne, 
considérant  l'engagement  qu'ils  ont  pris  lors  de  la  fondation 
de  la  Confédération  germanique,  d'affermir  et  de  perfection- 
ner leur  union,  en  donnant  tes  dévetoppemens  nécessaires 
aux  dispositions  fondamentales  de  l'acte  fédéral;  considé- 
rant en  outre  que,  pour  rendre  indissolubles  les  liens  étroits 
qui  réunissent  la  totalité  des  Etats  de  l'Allemagne  dans  un 
système  de  paix  et  de  bienveillance  réciproques %  ils  ne  de- 
vaient plus  tarder  à  satisfaire ,  par  des  délibérations  com- 
munes, à  l'obligation  qu'ils  s'étaient  imposée ,  et  à  un  besoin 
généralement  senti ,  ont  nommé  à  cet  effet  plénipotentiaires, 

savoir  : «... 

lesquels  réunis  à  Vienne,  en  Conférences  do  cabinet,  après 
lecnange  de  leurs  pleins  pouvoirs ,  trouvés  en  bonne  et  duo 
forme,  ont  mûrement  examiné  et  combiné  les  vues  et  les 

Sropositions  de  leur*  gouvernement  respectifs ,  et  à  la  suite 
ece  travail,  sont  définitivement  convenus  des  articles  sui- 
vans  : 

Art.  Ier.  La  Confédération  germanique  est  l'union  fédéra- 
tive  des  princes  souverains  et  des  villes  libres  de  l'Allemagne, 
union  reposant  sur  le  droit  public  de  l'Europe ,  et  formée 
pour  le  maintien  de  l'indépendance  et  de  l'inviolabilité  des 
Etats  qui  y  sont  compris,  ainsi  que  pour  la  sûreté  intérieure 
et  extérieure  de  l'Allemagne  en  général. 

s.  Quant  à  ses  rapports  intérieurs,  cette  Confédération 
forme  un  corps  d'Etats  indépendans  entre  eux,  et  liés  par 
des  droits  et  aes  devoirs  librement  et  réciproquement  stipu- 
lés. Quant  à  ses  relations  extérieures,  elle  constitue  une  puis* 
sance  collective,  établie  sur  un  principe  d'unité  politique. 

S.  L'extension  et  les  limites  que  la  Confédération  a  pres- 
crites à  l'exercice  de  ses  pouvoirs ,  sont  indiquées  par  l'acte 
fédéral,  qui  est  le  pacte  primitif  et  la  première  loi  fonda- 
mentale de  cette  union.  Enonçant  le  but  de  la  Confédération, 
cet  acte  détermine  en  môme  temps  ses  droits  et  ses  obliga- 
tions. 
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.  4-  Le  droit  de  développer  et  de  compléter  le  pacte  fonda» 
mental,  lorsque  le  but  qu'il  a  consacré  l'exige,  appartient  à 
la  réunion  des  membres  de  la  Confédération.  Cependant  les 
résolutions  à  prendre  pour  cet  effet  ne  pourront  ni  se  trou- 
Ter  en  contradiction  avec  les  principes  de  l'acte  fédéral,  ni 
s'écarter  du  caractère  primitif  de  l'union. 

5.  La  Confédération  est  indissoluble  par  le  principe  même 
de  son  institution  ;  par  conséquent  aucun  de  ses  membres  n'a 
la  liberté  de  s'en  détacher. 

6.  La  Confédération  ne  comprenant,  d'après  son  institu- 
tion primitive,  que  les  Etats  qui  en  font  actuellement  partie , 
l'admission  d'un  nouveau  membre  ne  peut  avoir  lieu  que 
lorsqu'elle  est  unanimement  jugée  compatible  avec  les  rap- 
ports existans  et  avec  l'intérêt  général  des  Etats  confédérés» 

7.  La  Diète  fédérative,  formée  par  les  plénipotentiaires  de 
tous  les  Etats  fédérés ,  représente  la  Confédération  dans  son 
ensemble;  elle  est  l'organe  constitutionnel  et  perpétuel  de 
sa  volonté  et  de  son  action. 

8.  Les  plénipotentiaires  à  la  Diète  sont  individuellement 
dépendans  de  leurs  souverains  respectifs,  et  responsables 
envers  eux  seuls  de  l'exécution  fidèle  de  leurs  instructions , 
comme  en  général  de  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

9.  La  Diète  fédérative  ne  remplit  ses  obligations  et  n'exerce 
ses  pouvoirs  que  dans  les  limites  qui  lui  sont  assignées.,  tant 
par  les  dispositions  de  l'acte  fédéral,  que  par  les  lois  fonda- 
mentales postérieurement  établies  en  conformité  de  cet  acte, 
et;  au  défaut  de  ces  lois,  par  le  but  de  l'union,  tel  qu'il  a  été 
énoncé  dans  lacté  fédéral. 

io.  La  volonté  générale  de  la  Confédération  se  manifeste 
par  Les  arrêtés  de  la  Diète,  rendus  dans  les  formes  légales;  et 
sera  censé  légal  et  obligatoire  tout  arrêté  qui,  dans  les  limites 
de  la  compétence  de  la  Diète ,  aura  été  voté  librement  à  la 
suite  d'une  délibération,  soit  en  conseil  permanent  (conseil 
des  dix-sept),  soit  en  assemblée  générale,  selon  ce  qui  est 
réglé  à  ce  sujet  par  les  dispositions  des  lois  fondamentales. 

il.  Comme  règle  générale,  les  arrêtés  relatifs  à  la  direc- 
tion des  affaires  communes  de  la  Confédération  sont  pris  dans 
le  conseil  des  dix -sept,  et  à  la  pluralité  absolue  des  voix: 
Cette  forme  aura  lieu  dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  d'appli- 
quer des  principes  généraux  déjà  établis,  ou  de  mettre  en 
exécution  des  lois  ou  des  résolutions  précédemment  adoptées. 
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Elle  sera  en  général  suivie  pour. tous  les  objets  de  délibéra- 
tion qui  ne  s'en  trouvent  pas  exceptés  par  lacté  fédéral,  ou 
par  des  réglemens  postérieurs. 

îs.  La  Diète  ne  se  forme  en  conseil  général  que  dans  le* 
les  cas  spécifiés  expressément  par  lacté  fédéral,  et,  en  outre, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  déclaration  de  guerre,  tou  de  la  ratifi- 
cation d'un  traité  de  paix,  ou  bien  de  l'admission  d'un  nou- 
veau membre  dans  la  Confédération.  Si ,  dans  un  cas  particu- 
lier, il  y. a  du  doute  sur  la  forme  à  choisir,  le  conseil  des 
dix- sept  a  le  droit  de  décider  la  question.  Les  résolutions  de 
rassemblée  générale  exigent  une  majorité  des  deux  tiers  des 
*  voix. 

i3.  Aucune  décision  à  la  pluralité  des  voix  ne  peut  avoir 
lieu  dans  les  cas  suivans  : 

i°  Pour  adopter  de  nouvelles  lois  fondamentales,  ou  pour 
modifier  celles  qui  existent; 

2°  Pour  les  institutions  organiques  servant  de  moyens 
d'exécution  pour  des  objets  directement  liés  au  but  de  la 
Confédération  ; 

5°  Pour  l'introduction  d'un  nouveau  membre  dans  la  Con- 
fédération ; 

4°  Pour  les  affaires  de  religion.  .k 

11  ne  pourra  cependant  pas  y  avoir  de  décision  définitive 
sur  des  objets.de  cette  nature r  sans  que  les  membres  qui 
s'opposent  à  l'avis  de  la  majorité  aient  communiqué  les  mo- 
tifs de  leur  opposition ,  et  sans  que  "ces  motifs  aient  été  dû- 
ment examinés  et  discutés. 

j4-  Pour  ce  qui  regarde  en  particulier  les  institutions  or- 
ganiques., non  seulement  la  question  préalable,  s'il  y  a  lieu 
à  s'en  occuper  dans  les  circonstances  données,  mais  aussi  le* 
bases  et  les  dispositions  essentielles  des  plans  présentés  à  cet 
effet,  seront  arrêtées  en  assemblée  générale  et  à  l'unanimité 
des  voix.  Si  la  décision  est  favorable  au  projet,  les  délibéra*, 
tions  sur  le  détail  de  son  exécution  seront  du  ressort  du  con- 
seil permanent,  lequel  décidera,  à  la  pluralité  des  voix,  toutes 
les  questions  y  relatives,  et  pourra,  s'il  le  juge  convenable, 
nommer  parmi  ses  membres  une  commission  chargée  de  con- 
cilier les  opinions  différentes,  en  satisfaisant  autant  que  pos- 
sible aux  intérêts  et  aux  vues  de  chaque  gouvernement. 

1 5.  Dans,  les  affaires  où  il  s'agit  des  droits  individuels  (jura 
smgulorum) ,  et  qui  ne  regardent  pas  les  Etats  confédérés 
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comme  membres  de  l'union ,  mais  en  leur  qualité  d'Etat* 
indéppnduns ,  aucune  résolution  obligatoire  ne  saurait  être 
prise  sans  le  libre  assentiment  de  ceux  qui  y  sont  spéciale- 
ment intéressés.  Il  en  est  de  même  dans  les  cas  où  des  pres- 
tations ou  contributions  particulières  non  comprises  dans  les 
obligations  communes  à  tous ,  seraient  exigées  d'un  Etat  de 
la  Confédération. 

16.  Lorsque  les  possessions  d'une  des  maisons  souveraines 
de  l'Allemagne  passent  par  succession  a  une  autre  de  ces 
maisons,  il  appartient  au  corps  de  la  Confédération  de  déci- 
der si  le  nouveau  possesseur  doit  jouir  des  voix  attachées  aux* 
dites  possessions  dans  l'assemblée  générale  ,  attendu  que 
dans  le  conseil  permanent  aucun  membre  de  la  Confédéra- 
tion ne  peut  avoir  plus  d'une  voix. 

17.  La  Diète  est  appelée  à  conserver  intact  l'esprit  de  l'acte 
fédéral,  en  prononçant  conformément  au  but  de  l'union  sur 

'  les  doutes  que  l'une  ou  l'autre  des  dispositions  de  cet  acte 
pourrait  faire  naître,  et  en  lui  assurant  sa  juste  application 
dans  tous  les  cas  où  il  serait  nécessaire  de  l'interpréter. 

18.  Le  maintien  inviolable  de  la  paix  dans  le  sein  de  la 
Confédération  étant  un  des  principaux  objets  de  cette  union , 
chaque  fois  que  la  tranquillité  intérieure  du  corps  germa- 
nique sera  menacée  ou  troublée  d'une  manière  quelconque, 
la  Diète  prendra  les  résolutions  nécessaires  pour  la  conserver 
ou  pour  la  rétablir,  se  conformant  pour  cet  effet  aux  disposi- 
tions énoncées  dans  les  articles  suivans. 

19.  Lorsque  les  voies  de  fait  sont  à  craindre,  ou  ont  effec- 
tivement eu  lieu  entre  des  membres  de  la  Confédération,  la 
Diète  procédera  à  des  mesures  provisoires  pour  prévenir  ou 
afréter  toute  entreprise  tendant  à  obtenir  justice  par  des 
moyens  violéns.  Elle  veillera,  avant  tout,  au  maintien  de 
l'état  de  possession. 

to.  Lorsque  la  Diète  se  trouve  dans  le  cas  de  remplir  ce 
devoir  sur  la  réquisition  d'un  membre  de  la  Confédération , 
et  que  l'état  de  possession  serait  douteux,  elle  est  spéciale- 
ment autorisée  à  inviter  un  des  goiivernemens  confédérés 
placé  dans  le  vdisinage  du  territoire,  à  faire  examiner  som- 
mairement et  sans  délai,  par  sa  cour  de  justice  suprême,  le 
fait  de  la  dernière  possession  légale ,  et  les  circonstances  qui 
ont  donné  lieu  à  la  plainte  ;  sauf  à  la  Diète  d  assurer  par  tous 
les  moyens  mis  à  sa  disposition  en  pareil  cas,  l'exécution  de 
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«6.  Lorsque,  dans  un  Etat  confédéré,  la  tranquillité  ptt~ 
biique  est  compromise  par  Je*  actes  de  réûotance  formelle 
aux  autorités  établies,  et  qu'il  y  a  lieu  fie  enindre  que  le 
mouvement  séditieux  ne  se  communique  aux  fctats  voisins  , 
ou  lorsqu'une  révolte  a  effectivement  éclaté,  et  que  le  gou- 
vernement, après  avoir  épuisé  tous  le*  moyens  <|ue  lui  offre 
sa  propre  législation,  invoque  lui-même  l'assistance  de  la 
Confédération ,  la  Diète  est  tenue  à  faire  porter  les  secours  les 
plus  prompts  pour  le  rétablissement  de  Tordre  légal.  Si  , 
dan*  ce  dernier  ras,  le  gouvernement  en  question  est  notoi- 
rement hors  d'état  de  réprimer  la  révolte ,  et  en  même  temp* 
empêché  par  le*  circonstances  de  réclamer  le  secours  de  la 
Confédération ,  la  Diète  n'en  prendra  pas  moins,  sans  y  être 
expressément  appelée,  les  mesures  qu'elle  jugera  convena- 
bles. Dans  aucun  cas,  ces  mesures  ne  pourront  s'étendre  que 
jusqu'au  terme  que  le  gouvernement  auquel  l'assistance  a  été 
prêtée  croira  devoir  indiquer  lui-même  pour  le*  faire  cesser. 

27.  Le  gouvernement  qui  «tira  reçu  un  pareil  secours  est 
tetiu  d'informer  la  Diète  des  cause»  qui  ont  donné  lieu  aux 
troubles,  ainsi  que  des  mesures  adoptées  pour  rétablir  et  raf- 
fermir Tordre  légal, 

28.  Lorsque  la  tranquillité  publique  est  menacée  dans  plu* 
sieurs  Etats  confédérés,  par  des  associations  et  de*  machina- 
tions dangereuses,  contre  lesquelles  les  mesures  communes 
peuvent  seules  offrir  une  barrière  suffisante,  la  Diète  mettra 
en  délibération  et  arrêtera  ces  mesures ,  après  s'être  concertée 
avec  les  gouvememens  le  plus  immédiatement  exposes  au 
danger. 

29.  Si  le  cas  de  déni  ou  de  suspension  de  justice  a  lieu 
dans  un  Etat  confédéré,  et  si  la  partie  lésée  ne  peut  obtenir 
le  redressement  de  ses  griefs  par  les  voies  ordinaires  et  lé- 
gales, la  Diète  est  dans  l'obligation  de  recevoir  les  plaintes 
qui  lui  seront  adressées  à  cet  égard,  de  les  examiner  dans 
le  sens  de  la  constitution  et  de  la  législation  du  pays  auquel 
elles  se  rapportent,  et  d'engager  Je  gouvernement  qui  les  a 
provoquées  à  y  remédier  dans  les  formes  judiciaires 

So.  S'il  arrive  qu'il  ne  pu  if  se  être  fait  droit  aux  réclama- 
tions élevées  par  des  particuliers,  parce  que  l'obligation  d'y 
satisfaire  est  douteuse  ou  contestée  entre  plusieurs  htats  con- 
fédérés ,  la  Diète ,  sur  la  demande  des  parties  intéressées,  es- 
saiera d'abord  un  arrangement  à  l'amiable  ;  et  si  cet  arrange- 


Digitized  by 


Google 


GERMANIQUE*  ^9 

ment  ne  réussit  pas,  et  que,  dans  un  terme  à  fixer,  les  Etals 
que  l'affaire  concerne  ne  puissent  s'entendre  sur  un  compro* 
mis,  elle  fera  décider  la  question  par  un  jugement  austrégal. 

5 1 .  La  Diète  a  le  droit  et  l'obligation  de  veiller  à  l'exécu- 
tion de  l'acte  fédéral  et  des  autres  lois  fondamentales,  des 
arrêtés  qu'elle  aura  pris  en  vertu  de  sa  compétence ,  des  sen- 
tences rendues  par  les  cours  austrégales,  des  décisions  arbi- 
trales portées  à  la  suite  de  son  intervention,  et  des  arrange- 
mens  de  gré  à  gré  effectués  sous  sa  médiation ,  ainsi  qu'au 
maintien'  des  garanties  spéciales  dont  la  Confédération  s'est 
chargée.  Si  les  autres  moyens  constitutionnels  ne  suffisent  pas 
pour  cet  effet,  elle  aura  recours  aux  mesures  d'exécution 
proprement  dites,  en  observant  strictement  la  marche  et  les 
formes  prescrites  à  cet  égard  dans  le  règlement  d'exécution 
rédigé  séparément  du  présent  acte» 

39.  Chaque  gouvernement  de  la  Confédération  ayant  l'obli- 
gation de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  lois  et  résolutions 
communes,  et  la  Diète  n'étant  pas  autorisée  à  intervenir  dans 
les  affaires  intérieures  des  Etats  confédérés,  les  mesures  d  exé- 
cution ne  peuvent  être  dirigées  que  contre  les  gouvernemens 
eux-mêmes.  Il  y  a 'exception  à  cette  règle  lorsqu'un  gouver- 
nement, en  cas  d'insuffisance  de  ses  propres  moyens,  a  ré- 
clamé le  secours  de  la  Confédération ,  ou  lorsque  la  Diète , 
dans  les  conjonctures  prévues  par  l'article  26,  à  concouru  au 
rétablissement  de  l'ordre  public  sans  en  avoir  été  requise. 
Dans  le  premier  cas  cependant,  il  sera  toujours  procédé  de 
concert  avec  le  gouvernement  auquel  le  secours  est  prêté  ;  et 
il  en  sera  de  même  dans  le  second  cas,  aussitôt  que  le  gou- 
vernement en  question  aura  recouvré  son  autorité. 

33.  Les  mesures  d'exécution  seront  arrêtées  et  réalisées  au 
nom  de  la  Confédération.  A.  cet  effet,  la  Diète  ayant  égard 
aux  circonstances  locales  et  aux  relations  particulières,  char- 
gera un  ou  plusieurs  gouvernemens  non  intéressés  dans  l'af- 
faire de  tout  ce  qui  a  rapport  à  ces  mesures.  Elle  détermi- 
nera en  même  temps  les  forces  militaires  à  employer  et  la 
durée  de  leur  emploi,  calculées  d'après  l'objet  de  l'exé- 
cution. 
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rectement  les  mesures  d'exécution,  en  se  conformant  à  l'ins- 
truction spéciale  rédigée  ensuite  des  dispositions  de  la  Diète , 
par  le  gouvernement  dont  il  tient  ses  pouvoirs.  Si  la  commis- 
sion a  été  donnée  à  plusieurs  gouvernemens,  la  Diète  dési- 
gnera celui  qui  doit  nommer  le  commissaire  civil.  Le  gouver- 
nement investi  de  la  commission  instruira  la  Diète  des  résul- 
tats de  l'exécution,  et  lui  en  annoncera  le  terme  aussitôt  que 
l'objet  aura  été  complètement  rempli. 

35.  La  Confédération  germanique  a  le  droit,  comihe  puis- 
sance collective,  dç  déclarer  la  guçrre,  de  faire  la  paix,  de 
contracter  des  alliances  et  de  négocier  des  traités  de  toute 
espèce.  Toutefois,  d après  le  but  de  son  institution,  tel  qu'il 
est  énoncé  en  l'article  2  de  l'acte  fédéral,  elle  n'exerce  ces 
droits  que  pour  sa  propre  défense ,  pour  l'intégrité  et  la  sûreté 
de  son  territoire,  et  pour  l'inviolabilité  de  chacun  de  ses 
membres. 

36.  Les  Etats  confédérés  ayant  pris,  par  l'article  11  de 
l'acte  fédéral,  l'engagement  de  défendre  contre  loute  attaque 
l'Allemagne  dans  son  ensemble,  et  chacun  de  leurs  co-Etats 
en  particulier,  et  de  se  garantir  réciproquement  l'intégrité  de 
leurs  possessions  comprises  dans  l'union  f  aucun  Etat  confé- 
déré ne  peut  être  lésé  par  une  puissance  étrangère ,  sans  que 
la  lésion  porte  en  même  temps,  et  au  m  Ane  degré,  sur  la 
totalité  de  la  Confédération. 

D'un  autre  côté ,  les  Etats  confédérés  s'engagent  à  ne  don- 
ner lieu  à  aucune  provocation  de  la  part  des  puissances  étran- 
gères, et  à  n  en  exercer  aucune  envers  elles.  Dans  le  cas  où 
un  Etat  étranger  porterait  plainte  à  la  Diète  d'une  lésion  qu'il 
aurait  éprouvée  de  la  part  d'un  membre  de  la  Confédération, 
la  Diète,  après  avoir  vérifié  le  fait,  prendra  les  mesures  néces- 
saires pour  que  réparation. prompte  et  satisfaisante  soit  don* 
née  par  celui  qui  a  causé  la  plainte,  et  pour  que  toute  com- 
plication hostile  soit  écartée  à.  temps. 

37.  Lorsque  des  différends  surviennent  entre  une  puis- 
sance étrangère  et  un  Etat  de  la  Confédération,  et  que  le  der- 
nier réclame  l'intervention  de  la  Diète,  celle-ci  examinera  k 
fond  l'origine  de  la  dispute  et  l'état  réel  de  la  question.  S'il 
résulte  de  cet  examen  que  le  droit  n'est  pas  dujpôté  de  l'Etat 
confédéré,  la  Diète  fera  valoir  les  représentations  les  plus  sé- 
rieuses pour  l'engpger  à  se  désister  de  la  contestation,  lui  re- 
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fusera  son  intervention,  et  avisera,  en  cas  de  besoin,  au* 
moyens  convenables  pour  le  maintien  de  la  paix.  Si  J  examen 
préalable  prouve  le  contraire ,  la  Diète  emploiera  ses  bons  of- 
fices de  la  manière  la  plus  efficace  >v  et  les  étendra  aussi  loin 
qu'il  sera  nécessaire  pour  assurer  à  la  partie  réclamante  satis- 
faction et  sûreté  complètes. 

38.-  Lorsque  l'avis  d'un  membre  de  la  Confédération,  ou 
d'autres  données  authentiques,  portent  à  croire  que  l'un  ou 
l'autre  des  Etats  confédérés,  ou  la  Confédération  entière,  sont 
menacés  d'une  attaque  hostile,  la  Diète  examinera  sans  aucun 
retard  si  le  danger  est  réel,  et  prononcera  sur  cette  question 
dans  le  plus  bref  délai  possible.  Se  le  danger  est  reconnu,  la 
résolution  qui  le  déclarera  sera  immédiatement  suivie  de  l'ar- 
rêté relatif  aux  mesures  de  défense  auxquelles,  dans  ce  cas, 
on  aura  recours  sur-le-champ. 

La  résolution,  ainsi  que  l'arrêté  qui  l'accompagne,  sont 
du  ressort  du  conseil  permanent,  procédant  à  la  pluralité 
des  suffrages. 

3g.  Lorsque  le  territoire  de  la  Confédération  est  envahi 
par  une  puissance  étrangère,  l'état  de  guerre  est  établi  par 
le  fait  de  l'invasion;  et  quelle  que  soit  la  décision  ultérieure 
de  la  Diète,  des  mesures  de  défense  proportionnées  au  dan- 
ger doivent  être  adoptées  sans  retard. 

4o.  Si  la  Confédération  se  voit  obligée  de  déclarer  formel- 
lement la  guerre ,  cette  déclaration  ne  peut  émaner  que  de 
l'assemblée  générale,  procédant,  selon  la  règle  établie,  à  la 
majorité  des  deux  tiers  des  suffrages. 

4i.  La  résolution  prononcée  en  conseil  permanent,  sur  Ja 
réalité  du  danger  d'une  attaque  hostile,  rend  tous  les  Etats 
confédérés  solidaires  des  mesures  de  défense  que  la  Diète 
aura  jugées  nécessaires.  De  même,  la  déclaration  de  guerre, 
prononcée  en  assemblée  générale,  constitue  tous  les  Etats 
confédérés  parties  actives  dans  la  guerre  commune.  ' 

4a.  Si  la  question  préalable ,  relative  à  l'existence  du  dan- 
ger, est  décidée  négativement  par  la  majorité  des  voix ,  ceux 
des  Etats  confédérés  qui  ne  partagent  pas  lavis  de  la  majo- 
rité conservent  Icdroit  de  concerter  entre  eux  des  mesures 
de  défense  communes. 

43.  Lorsque  le  danger  et  la  défense  ne  regardent  que  tel 
ou  tel  Etat  confédéré,  et  que  l'une  ou  l'autre  des  parties  liti- 
gfcntes  en  appelle  à  la   médiation  de  la  Diète,  celle-ci,  si 
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elle  juge  la  proposition  compatible  avec  l'état  des  choses  et 
avec  sa  propre  attitude ,  et  si  l'autre  partie  y  consent,  se  char- 
gera de  la  médiation  ;  bien  entendu  qu'il  n'en  résultera  aucun' 
préjudice  à  la  poursuite  des  mesures  générales  pour  la  sûreté 
du  territoire  de  la  Confédération,  et  moins  encore  aucun  re- 
tard dans  l'exécution  de  celles  qui  se  trouveraient  déjà  ar- 
rêtées. 

44*  Lorsque  la  guerre  est  déclarée ,  il  est  libre  à  tout  Etat 
confédéré  de  fournir  à  la  défense  commune  une  force  plus 
considérable  que  celle  de  son  contingent  légal,  sans  toutefois 
que  cette  augmentation  l'autorise  à  former  des  prétentions 
quelconques  à  la  charge  de  la  Confédération. 

45.  Si,  dans  une  guerre  entre  des  puissances  étrangères y 
ou  par  d'autres  évènemens  ,  il  y  a  raison  de  craindre  une 
infraction  à  la  neutralité  du  territoire  de  la  Confédération  % 
la  Diète  arrêtera  sans  délai,  en  conseil  permanent,  les  me- 
sures extraordinaires  quelle  jugera  propres  au  maintien  de 
cette  neutralité. 

46.  Lorsqu'un  Etat  confédéré ,  ayant  des  possessions  hors 
des  limites  de  la  Confédération ,  entreprend  une  guerre  en 
sa  qualité  de  puissance  européenne,  la  Confédération,  dont 
une  pareille  guerre  n'affecte  ni  les  rapports  ni  les  obliga- 
tions ,  y  reste  absolument  étrangère. 

47»  Dans  le  cas  qu'un  tel  Etat  se  trouverait  menacé  ou  atta- 
qué dans  ses  possessions  non  comprises  dans  la  Confédéra- 
tion, celle-ci  n'est  obligée  de  prendre  des  mesures  de  défense, 
ou  une  part  active  à  la  guerre  qu'après  que  la  Diète  aurait  re- 
connu en  conseil  permanent ,  et  à  la  pluralité  des  voix  , 
l'existence  d'un  danger  pour  le  territoire  de  la  Confédération. 
Dans  ce  dernier  cas,  toutes  les  dispositions  des  articles  pré- 
cédens  trouveraient  également  leur  application. 

43.  La  disposition  de  l'acte  fédéral  d'après  laquelle,  lorsque 
la  guerre  est  déclarée  par  la  Confédération ,  aucun  de  ses 
membres  ne  peut  entamer  de  négociations  particulières  avec 
\  enj^emi,  ni  signer  la  paix  ou  un  armistice,  est  indistincte- 
ment obligatoire  pour  tous  les  Etats  confédérés,  qu'ils  pos- 
sèdent, ou  non,  des  pays  hors  du  territoire  delà  Confédération. 

49.  Lorsqu'il  s'agit  de  négociation  pour  conclure  la  paix 
ou  un  armistice,  là  Diète  en  confiera  la  direction  spéciale  à  un 
comité  qu'elle  établira  pour  cet  objet.  Elle  nommera  de 
même  des  plénipotentiaires  pour  conduire  les  négociations 
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fédération  sont  cependant  convenus,  dans  la  seconde  partie 
de  lacté  fédéral,  de  quelques  dispositions  particulières  se 
rapportant ,  soit  à  la  garantie  de  certains  droits  confirmés  par 
ledit  acte,  soit  à  des  avantages  communs  aux  sujets  de  tous 
les  gouvernemens  allemands.  La  Diète  est  tenue  de  faire  exé- 
cuter les  engagemens  contractés  en  vertu  de  ces  dispositions, 
lorsqu'il  est  suffisamment  constaté,  par  les  déclarations  des 
parties  intéressées,  qu'ils  sont  restés  sans  exécution.  Toutefois, 
l'application  aux  cas  particuliers  des  lois  et  ordonnances  gé- 
nérales arrêtées  en  confocmité  desdits  engpgeraens ,  sera  ré- 
servée aux  gouvernemens  seuls. 

54.  Comme  d'après  l'article  i3  de  l'acte  fédéral,  et  les  dé- 
clarations postérieures- qui  ont  eu  lieu  à  ce  sujet,  il  doit 7 
avoir  des  assemblées  d'Etats  dans  tous  les  pays  delà  Confédé- 
ration, la  Diète  veillera  à  ce  que  cette  stipulation  ne  reste 
sans  effet  dans  aucun  Etat  confédéré. 

55.  Il  appartient  aux  princes  souverains  de  la  Confédéra- 
tion de  régler  Cette  affaire  de  législation  intérieure  dans 
l'intérêt  de  leurs  pays  respectifs,  en  ayant  égard  aux  an- 
ciens droits  des  assemblées  d'Etats,  ainsi  qu'aux  relations 
actuellement  existantes. 

56.  Les  constitutions  des  assemblées  d'Etats,  actuellement 
en  vigueur,  ne  pourront  être  changées  que  dans  des  voies 
constitutionnelles. 

57.  La  Confédération  germanique  étant,  à  l'exception  des 
villes  libres,  formée  par  des  princes  souverains, le  principe 
fondamental  de  cette  union  exige  que  tous  les  pouvoirs  de 
la  souveraineté  restent  réunis  dans  le  chef  suprême  du  gou- 
vernement, et  que  la  coopération  des  Etats  ne  puisse  les  res- 
treindre dans  l'exercice  de  ces  pouvoirs  que  d^ns  les  cas 
spécialement  déterminés  par  les  constitutions  du  ppys. 

58.  Aucune  constitution  particulière  ne  peut  ni  arrêter 
ni  restreindre  les  princes  souverains  confédérés  da«s -l'exé- 
cution des  devoirs  que  leur  impose  l'union  fédéra tive* 

5g.  Dans  les  pays  où  la  publicité  des  délibérations  est 
reconnue  par  la  constitution,  il  doit  être  pourvu  par  un 
règlement  d'ordre  à  ce  que  ni  dans  les  discussions  mêmes, 
ni  lors  de  leur  publication,  les  bornes  légales  de  la  liberté  des 
opinions  ne  soient  outrepassées,  au  détriment  dé  la  tran- 
quillité publique  du  pays  ou  de  l'Allemagne  tout  entière. 
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sont  situées  les  possessions  des  médiatisés,  ceux-ci  n'en 
conserveront  pas  moins  la  faculté,  toutes  les  fois  qu'ils  n'ob- 
tiendraient pas. justice  par  les  voies  légales  et  constitution- 
nelles, ou  que,  moyennant  des  interprétations  arbitraires,  il 
serait  porté  atteinte  aux  droits  qui  leur  sont  assurés  par 
lacté  fédéral,  de  se  pourvoir  en  recours  auprès  de  la  Diète, 
laquelle,  le  cas  échéant,  sera  obligée  de  recevoir  la  plainte  , 
et  d'y  faire  droit  si  elle  se  trouve  fondée. 

64*  Lorsque  les  membres  de  la  Confédération  propose- 
ront à  la  Diète  des  mesures  de  bien 'public  dont  l'accomplis- 
sement ne  pourrait  avoir  lieu  que' par  le  concert  de  tous  les 
Etats  confédérés,  et  que  la  Diète  reconnaîtra  en  principe 
Futilité  des  mesures  proposées,  et  la  possibilité  de  leur  exé- 
cution ,  elle  s'occupera  avec  soin  des  moyens  de  les  réaliser, 
et  fera  toutes  les  démarches  nécessaires  pour  obtenir  en  leur 
faveur  le  consentement  libre  et  unanime  des  gouvernemens 
de  la  Confédération.  ' 

65.  La  Diète  continuera  à  s'occuper  des  objets  qui ,  par 
les  stipulations  des  articles  1 6,  18  et  19  de  l'acte  fédéral, 
sont  soumis  à  sa  délibération ,  afin  de  parvenir  d'un  com- 
mun accord  à  des  réglemens  aussi  uniformes  que  les  ad- 
mettra la  nature  de  ces  objets. 

Le  présent  acte  sera  porté  à  la  Diète,  moyennant  une  pro- 
position présidiale',  comme  résultat  d'un  engagement  inva- 
riable entre  les  gouvernemens  confédérés,  pour,  ensuite  de 
leurs  déclarations  unanimes,  y  être  converti  par  une  résolu- 
tion formelle  en  loi  fondamentale  de  la  Confédération,  la- 
quelle loi  aura  la  même  force  et  valeur  que  l'acte  fédéral  de 
Tannée  1 8 1 5 ,  et  sera  strictement  observée  et  exécutée  comme 
telle  par  la  Diète. 

(Suivent  les  sigtiatures.) 
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versement  dans  les  esprits ,  quel  tumulte  des  passions , 
quels*  égaremens  fanatiques,  quels  crimes  elle  a  fait  naî- 
tre; et  quand  il  s'agit  d'un  mal  aussi  notoire,  les  opi- 
nions ne  peuvent  guère  être  partagées  dans  la  partie 
saine  et  vraiment  éclairée  de  la  nation. 

Les  Etats  confédérés  de  l'Allemagne  se  trouvent  pla- 
cés dans  des  rapports  tout-à-fait  particuliers  ;  rapports 
qui ,  d'un  côté  donnent  au  danger  de  la  liberté  de  la 
presse  un  caractère  qu'ils  ne  peuvent  point  acquérir  dans 
des  monarchies ,  où  le  pouvoir  suprême  est  concentré  sur 
sur  un  seul  point,  et  qui,  d'un  autre  côté,  excluent  l'em- 
ploi des  remèdes  indirects  auxquels  on  a  recours  dans 
ces  derniers  Etats.  Les  contrepoids  puissans  que  l'unité 
administrative  peut  opposer  pour  la  défepse  de  Tordre 

Fublic ,  aux  effets  des  écrits  téméraires  ou  malveillans  qui 
attaquent,  ne  sauraient  exister  dans  un  système  fédéra- 
tif  tel  qu'il  a  été  fondé  en  Allemagne  sous  la  sanc- 
tion de  toutes  les  puissances  européennes.  Dans  un  sys- 
tème pareil ,  la  paix ,  la  concorde  et  la  confiance  ne 
peuvent  être  maintenues  que  par  le  principe  d  éviter 
avec  soin  tout  ce  qui  pourrait  réciproquement  compro- 
mettre ou  blesser.  C'est  de  ce  point  de  vue  capital  qui 
n'a  rien  de  commun  avec  la  législation  d'aucun  autre 
pays,  que  toute  question  relative  à  la  presse  doit  être 
invariablement  jugée  en  Allemagne.  Si  la  liberté  illimitée 
de  la  presse  nest  pas  absolument  incompatible  avec  la 
constitution  fédérative  de  1* Allemagne ,  ce  n'est  du  moins 
-qu'au  sein,  de  la  plus  parfaite  tranquillité  quelle  pour- 
rait la  supatrter.  Le  moment  actuel  s  y  prêterait  moins 
qu'aucun  autre.  La  tâche  imposée  à  tant  de  gouverne- 
mens  de  créer  ou  de  modifier  des  institutions  politiques, 
est  assez  difficile  en  elle-même;  il  est  impossible  quelle 
soit  dignement  remplie  au  milieu  du  choc  des  opinions 
contradictoires ,  d'une  lutte  sans  cesse  renouvelée  ,  où 
tous  les  principes  et  toutes  les  vérités  sont  aux  prises 
avec   toutes  les  erreurs  et  avec  toutes  les  chimères. 

Les  mesures  temporaires  contre  l'abus  de  la  presse,  que 
cet  état  de  choses  rend  indispensables  ,  n  auront  pas 
pour  objet  d'arrêter  l'activité  d'un  écrivain  de  mérite  , 
de  mettre  des  entraves  aux  progrès  de  l'esprit  humain  , 
ou  d!empêcher  des  communications  de  tous  genres,  pourvu 
qu'elles  ne  franchissent  pas  les  limites  qu'aucune  législa- 
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(ion  connue  n'a  encore  permis  de  dépasser  impunément. 
Les  dispositions  bienveillantes  et  généreuses  des  gou- 
veraemens  Allemande  se  sont  trop  souvent  itianifestées , 
pour  qu'il  y  ait  lieu  de  craindre  que  la  surveillanée  qu'il* 
exerceront  sur  les  écriu  ne  dégénère  an  oppression  :  la  dé- 
raison et  le  mensonge  peuvent  seuls  leur  imputer  le 
projet  d'éteindre  les  lumières  et  de  tyranniser  les  es- 
prits; nais  la  nécessité  de  eette  surveillance  est  évidente; 
et  comme  S.  M*  L  curie  pouvoir  Dompter  star  la  même 
manière  de  voir  de  la  part  de  tous  les  gouvernement 
confédérés;  son  ministre  est  chargé  de  remettre  à  la  Diète, 
pour  y  être  incessamment  pris  en  considération,  le  pro- 
jet d'un  arrêté  provisoire  tendant  à  prévenir  les  abus 
de  la  presse,  en  fait  de  gazettes,  d'ouvrages  périodiques , 
et  d'autres  écrits  éphémères. 


Arrêté  relatif  qux  mesures  pour  prévenir  les  abus  de  la  Presse. 

%  u  Tant  que  le  présent  arrêté  sera  en  vigueur,  au- 
cun écrit  paraissant  en  forme  de  feuilles  journalières  ou 
de  cahiers  périodiques ,  ou  ne  dépassant  pas  vingt  feuilles 
d'impression  ,  ne  pourra ,  dans  aucun  Etat  de  la  Confédé- 
«lion germanique ,  être  livré  à  la  presse,  sans  l'aveu  et 
le  consentement  préalable  de  l'autorité  publique. 

Les  ouvrages  non  compris  dans  cette  disposition  con- 
tinueront à  être  traités  d*près:  les  lois  actuellement  exis- 
tantes, ou  à  rendre  pour  l'avenir;  et  si  4' un  ou  l'autre  - 
de  ces  derniers  ouvrages  donne  Heu  à  une  plainte  de 
lt  part  d'un  Etat  de  la  Confédération  ,  le  gouvernement 
auquel  celte  plainte  sera  adressée  devra  foire  poursuivre 
en  son  nom  le*  auteurs  ou  éditeurs  dudk  ouvrage. 

S  a.  Chaque  gouvernement  est  libre  ^adopter  pour  le 
maintien  et  l'exécution  du  présent  arrêté,  les  mesures 
qui  lui  paraîtront  les  plus  convenables  ,  bien  entendu 
que  ces  mesures  soient  reconnues  propres  à  remplir  con- 
plèu&went  le  but  de  la  disposition  principale  de  1  art.  1. 

%  5.  Le  présent  arrêté  étant  amené  par  la  nécessité  généra- 
lement reconnue  d'adopter  des  mesures  préventives  contre 
les  abus  de  la  presse  en  Allemagne ,  tant  que  cet  arrêté 
estera   en    vigueur  ,   les    lois    attribuant  aux  tribunaux 
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la  poursuite  et  la  punition  des  abus  et  délits  commis 
par  la  presse ,  en  ce  qui  s'appliquerait  aux  écrits  spéciûés 
dans  l'art.  1,  ne  peuvent  être  considérées  comme  suffisantes 
dans  aucun  Etat  de  la  Confédération. 

§  4-  Chaque  gouvernement  de  la  Confédération  répond 
«des  écrits  publiés  sous  sa  surveillance ,  et  par  conséquent 
-de  tous  ceux  compris  dans  la  disposition  principale  de 
Fart.  î  ;  et  lorsque  ces  écrits  blessent  la  dignité  ou  la 
sûreté  d'un  autre  Etat  de  la  Confédération  ,  ou  se  .livrent 
à  des  attaques  contre  sa  constitution  ou  son  administra- 
tion  ,  le  gouvernement  qui  les  a  tolérés  en  est  responsa- 
ble ,  non  seulement  à  celui  qui  en  souffre  directement, 
mais  à  la  Confédération  entière. 

S  5.  Pour  que  toute  fois  cette  responsabilité  fondée  sur 
la  nature  de  l'union  germanique,  et  inséparable  de  sa  con- 
servation, ne  donne  pas  lieu  à  des  désagrémens  qui 
compromettraient  les  relations  amicales  subsistantes  en- 
tre les  Etats  confédérés ,  tous  les  membres  de  la  Con- 
fédération prennent  l'engagement  solennel  de  donner  1  at- 
tention la  plus  sérieuse  à  la  surveillance  dont  ils  se 
chargent  par  le  présent  arrêté ,  et  de  l'exercer  de  ma- 
nière à  prévenir,  autant  que  possible,  toutes  plaintes  et 
discussions  réciproques. 

§  6.  Pour  mieux  assurer  cependant  la  garantie  et  l'invio- 
labilité morale  et  politique  des  Etats  de  la  Confédération , 
qui  est  l'objet  du  présent  arrêté,  il  est  entendu  que  dans 
•le  cas  qu'un  gouvernement  se  croira  blessé  par  des  écrits 
publiés  sous  un  autre  gouvernement,  et  ne  pourra  en 
obtenir  satisfaction  complète  par  des  représentations  ami- 
cales ou  diplomatiques  *  il  lui  sera  libre  de  porter  plainte 
à  la  Diète  ,  laquelle  dans  un  cas  pareil  sera  tenue  de  faire 
examiner  par  une  commission  ,  l'écrit  qui  lui  aura  élé 
ainsi  dénoncé,  et  à  prononcer,  s'il  y  a  lieu,  d'après 
le  rapport  de  cette  commission ,  la  suppression  dudit  écrit , 
comme  aussi  à  en  défendre  la  continuation,  s'il  est  du 
nombre  des  écrits  périodiques. 

La  Diète  précédera  de  même  sans  dénonciation  préa- 
lable, et  de  sa  propre  autorité  ,  contre  tout  écrit  com- 
pris dans  la  disposition  principale  de  l'art.  1er  ,  dans 
quelque  Etat  de  l'Allemagne  qu'il  ait  été  publié,  lequel, 
d'après  l'avis   d'une  commission    nommée  à    cet    effet, 
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compromettrait  la  dignité  du  corps  germanique,  la  sû- 
reté de  l'un  ou  de  l'autre  de  ses  membres,  ou  la  paix 
intérieure  de  l'Allemagne  ,  sans  qu'aucun  recours  puisse 
avoir  lieu  contre  l'arrêt  prononcé  en  pareil  cas ,  lequel 
sera  mis  à  exécution  par  le  gouvernement  responsable 
de  l'écrit  condamné. 

S  7.  Le  rédacteur  d'un  journal  ou  autre  écrit  pério- 
dique, supprimé  par  arrêt  de  la  Diète  ,  ne  sera  admis  h 
pendant  cinq  ans ,  à  aucune  autre  rédaction  semblable 
dans  aucun  Etat  de  la  Confédération. 

Les  auteurs,  éditeurs  et  imprimeurs  de  feuilles  ou 
écrits  périodiques  et  autres  compris  dans  le  premier  pa- 
ragraphe de  l'article  premier ,  seront  d'ailleurs,  en  se  sou- 
mettant à  la  disposition  de  cet  article  y  libres  de  toute 
responsabilité  ;  et  les  arrêts  de  la  Diète,  mentionnés 
dans  l'article  précédent ,  ne  seront  dirigés  que  contrô- 
les écrits  sans  frapper  les   personnes. 

§  8.  Les  Etats  confédérés  s'engagent  à  donner  connais- 
sance à  la  Diète,  dans  un  délai  de  deux  more,  des  me- 
sures que  chacun  d'eux  aura  adoptées  pour  satisfaire  à 
lait  i«  de  cet  arrêté. 

S 9.  Tout  ouvrage  imprimé  en  Allemagne,  qu'il  soit 
compris  ou  non  dans  les  dispositions  du  présent  arrêté, 
doit  porter  le  nom  de  l'imprimeur  ou  de  l'éditeur;  et 
s'il  est  du  nombre  des  écrits  périodiques ,  du  rédacteur 
en  chef.  Tout  imprimé,  circulant  dans  un  Etat  de  la 
Confédération  sans  que  ces  conditions  y  soient  remplies , 
sera  saisi  et  confisqué ,  et  celui  ou  ceux  qui  l'auront  vendu 
et  colporté  ,  condamnés,  selon  les  circonstances,  à  des 
amendes  ou  autres  peines  proportionnées  au  délit. 

S 9.  Le  présent  arrêté  sera  en  force  pendant  cinq  ans, 
à  dater  du  jour  de  sa  publication.  Avant  le  terme  de 
son  expiration,  la  Diète  prendra  en  mûre  considéra- 
tion de  quelle  manière  la  disposition  de  l'art.  18-  de  l'acte 
fédéral,  relatif  à  l'uniformité  des  lois  sur  l'emploi  de 
'a  presse  dans  les  Etats  confédérés  ,  pourrait  recevoir 
son  exécution  ,  en  fixant  définitivement  les  limites  lé- 
gales de  la  liberté  de  la   presse   en  Allemagne. 
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Résolution. 

4 

Quant  au  n°  4>  Pour  1*  surveillance  nécessaire  des 
écrits  imprimés,  et  pour  prévenir  les  abus  qui  Se  sont 
manifestés,  quant  aux  journaux,  feuilles  périodiques  et 
brochures,  une  mesure  législative  provisoire  sera  gé- 
néralement introduite  d'après  le  projet  présenté  à  cet 
effet. 
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SECONDE  PARTIE. 


COMSTlTUTIOIfS  PE5   JETAT*  M   LA   COHFiDÉRATlOW 
GEHMANIQUI. 

AraÈs  avoir  tracé  l'histoire  des  institutions  de  l'ancien 
Empire,  et  marqué  les  révolutions  mémorables  qui  l'ont  en 
quelque  sorte  dissous  et  ieconstnué  en  moins  d'un  quart 
de  siècle ,  nous  allons  nous  occuper  des  constitutions  par- 
ticulières des  Etats  formant  actuellement  le  corps  ger- 
manique. 

Il  est  facile  de  comprendre  que  de  nombreuses  difficultés 
se  présentaient  à  nous ,  en  abordant  cette  partie  de  notre 
travail.  Partout,  en  effet,  où  les  besoins  et  les  vœux  du 
siècle  si  formellement  reconnus  par  la  Diète ,  ont  obtenu  ui* 
acte  constitutif  régulier ,  les  antiques  libertés  publiques  s'y 
trouvant  réunies  comme  en  faisceau ,  pouvaient  être  aisé- 
ment saisies  et  analysées  ;  mais  des  craintes  et  des  opposi- 
tions qu'il  n'est  point  dans  notre  objet  de  discuter  ,  ont 
arrêté  jusqu'ici  plusieurs  gouvernemens  et  reculé  l'accom- 
plissement de  promesses  faites  dans  des  jours  solennels.  Il 
en  est  résulté  que  les  articles  relatifs  au  plus  grand  nombre 
des  Etats  allemands  ne  se  composent  que  de  l'exposé  des- 
anciennes  institutions  modifiées  par  les  statuts  particuliers, 
portés  sous  le  régime  du  protectorat,  c'est-à-dire,  d'un  as- 
semblage incohérent  de  lois  ou  simplement  de  coutumes 
légales,  auquel  la  réunion  inopinée  de  divers  territoires,, 
opérée  par  les  derniers  traités ,  a  donné  plus  d'incohérence 
encore. 

Nous  n'avons  pas  pensé  que  ce  travail  pût  être  complet  -f 
disons  mieux ,  nous  n'avons  pas  voulu  qu'il  le  fût.  Nous 
avons  dû  croire,  en  effet,  que  l'examen  minutieux  de  lan- 
eien  ordre  politique  de  chacun  des' Etats  de  l'Allemagne,  et 
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1  insertion  complète  de  tous  les  actes  y  relatifs ,  formeraient 
un  ensemble  qui  ne  serait  guère  moin&  fastidieux  qu'inu- 
tile. Nous  nous  sommes  donc  bornés  à  marquer  les  points 
constitutifs  principaux ,  et  surtout  à  les  réunir  dans  quelque 
articles  plus  importons,  de  manière  à  n  avoir  à  donner  pour 
les  Etats  d'une  moindre  étendue  que  l'acte  constitutionnel, 
s'il  existe ,  ou  qu'une  très-courte  notice  s'il  n'existe  pas. 

Tel  sera  donc  la  seconde  partie  du  travail  relatif  à  l'Al- 
lemagne. Les  notions  que  nous  offrirons  se  rapporteront 
principalement  à  l'établissement  politique  et  territorial  des 
principautés ,  aux  assemblées  d'Etat  (Land  s  tan  de  ),  et  aux 
conseils  des  souverains.  On  peut  croire ,  au  surplus  ,  que 
l'objet  n'en  sera  borné  qu'afin  qu'elles  soient  plus  précises, 
plus  exactes,  plus  solides,  plus  propres  enfin  à  remplir  le 
but  réel  de  cet  ouvrage. 
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AUTRICHE. 


La  naissance  des  Margraviats  a  été  retracée  ailleurs:  celui 
d'Autriche,  dit  longtemps  oriental ,  remonte  à  la  première 
dynastie  des  empereurs.  Il  serait  inutile  de  cherchera  fixer 
une  date  plus  précise.  Les  premiers  Margraves  se  trouvèrent 
placés  sous  la  dépendance  des  puissans  princes  de  Bavière. 
Leur  dignité  fat  rendue  héréditaire  en  944  dans  la  personne 
de  Léopold  nilustre,  comte  de  Babemberg  ou  Bamberg.  Ils 
furent  affranchis  de  la  suzeraineté  de  la  Bavière,  vers  le 
temps  de  ces  querelles  des  Guelfes  et  des  Gibelins,  qui  en- 
sanglantèrent l'Empire.  Frédéric  I,  Barberousse,  en  opérant 
le  démembrement  de  la  Bavière,  en  11 56,  en  détacha  le 
pays  au-dessus  de  l'Ens,  et  l'ajouta  au  Margraviat  alors  érigé 
en  duché.  Cette  maison  de  Babemberg  finit  en  i«46 ,  dans 
la  personne  de  Frédéric  II ,  le  vaillant.  Ottocar  II ,  roi  de 
Bohême,  s  empara,  à  la  mort  de  ce  prince,  de  tous  ses  Etats; 
nais  ils  lui  furent  bientôt  après  enlevés  par  Rodolphe  I." 
de  Habsbourg.  Celui-ci  fut  le  fondateur  de  cette  seconde 
maison  d'Autriche  qui  devait  être  si  longtemps  souveraine 
en  Empire.  Albert  I.*r,  fils  de  Rodolphe,  reçut,  comme 
fiefs  de  l'Empire ,  les  pays  dénommés ,  alors  autrichiens , 
c'étaient  les  duchés  d'Autriche,  de  Styrie ,  de  Carinthie  et 
deCarniole.  L'investiture  de  cette  collation  fut  confirmée  en 
ista,  à  la  Diète  d'Augsbourg,  et  l'on  établit  en  même  temps 
qu'a  défaut  d'héritiers  directs  de  ce  prince,  son  frère  ou  sa 
postérité  succéderaient  à  toutes  ses  possessions. 

Cet  Etat  reçut  divers  accroissemens  peu  considérables 
jusqu'à  la  réunion  du  comté  de  Tyrol ,  vers  le  milieu  du 
quatorzième  siècle.  Ce  fut  aussi  vers  cette  époque  que  fut 
introduit  le  titre  d'archiduc,  consacré,  environ  un  siècle 
V*  )  par  un  diplôme  de  l'empereur  Frédéric  III. 
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Maximilien  Ie*  acquit  au  commencement  du  sixième 
siècle ,  par  son  mariage  avec  l'héritière  de  la  maison  de 
Bourgogne,  ces  riches  province*  connues  sous  le  nom  de 
Pays-Bas,  qui  passèrent  à  la  branche  espagnole-autrichienne, 
dont  Charles-Quint  fut  la  tige.  Le  frère  de  ce  prince,  Ferdi- 
nand P1,  petit-fils  de  Maximilien,  annexa  invariablement  à 
la  monarchie  autrichienne  les  royaumes  de  Hongrie  et  de 
Bohême. 

L'extinction  de  la  branche  espagnole  dans  la  personne  de 
Charles  II,  donna  lieu  à  une  guerre  mémorable  dont  l'issue 
fut  l'établissement  de  la  maison  de  Bourbon  en  Espagne,  et 
l'oggrégation  de  quelques  Etats  à  la  monarchie  autrichienne  , 
Ce  furent  les  Pays-Bas ,  la  Lombardie ,  le  royaume  de  Naplés 
et  la  Sicile.  Les  deux  derniers  furent  enlevés  à  l'Autriche 
du  vivant  même  de  Charles  VI,  à  qui  les  traités  les  avaient 
acquis, 

La  pragmatique  sanction  de  ce  prince  fixa  l'indivisibilité 
de  la  monarchie  autrichienne  et  l'ordre  de  succession.  La 
guerre  à  laquelle  ce  statut  donna  lieu  se  termina  par  la 
paix  d'Aix-la-Chapelle ,  qui  garantit  à  la  fille  de  Charles  VI 
la  possession  de  tous  ses  Etats  héréditaires  »  à  l'exception 
de  la  Silésie  en  Empire ,  et  de  l'Etat  de  Parme  en  Italie.  De 
l'union  de  cette  princesse  avec  François  Ie"  de  Lorraine, 
grand-duc  de  Toscane ,  naquit  la  maison  de  Habsbourg- 
Lorraine. 

Le  premier  partage  de  la  Pologne,  en  177a ,  acquit  à  l'Au- 
triche une  portion  de  ce  malheureux  royaume  dont  la  dis- 
solution te  taie  fut  achevée  par  les  conventions  de  1795  et 
1 797  entre  les  puissances  copartageantes» 

Marquons  en  quelques  lignes  les  phases  diverses  que  les 
orages  de  notre  révolution  firent  subir  à  la  monarchie  au- 
trichienne. Le  traité  de  Campo-Formio ,  imposé  par  les 
armes  de  Moreau  et  de  Bonaparte ,  lui  enlevèrent  la  Bel- 
gique et  la  Lombardie ,  en  lui  faisant  cession  d'une  portion 
des  Etats  de  la  république  de  Venise  j  traité  confirmé  pi  M 
tardl(i8oi)  par  celui  de  Lunéville,  qui  enleva  de  nouveau 
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à  l'Autriche  quelques  portions  peu  considérables  de  terri- 
toire. 

Ces  traités  ne  furent,  pour  ainsi  dire ,  que  transitoires  et 
comme  pour  habituer  l'Autriche  à  tout  céder  aux  armes  de 
Napoléon ,  et  l'amener  successivement  à  accéder  aux  condi~ , 
tions  de  la  paix  de  Presbourg  (i8o5) ,  par  laquelle  les  an* 
ciens  Etats  de  Venise  avetf  la  Dalmatle  et  l'Albanie  vénitienne 
lurent  incorporés  au  royaume  d'Italie  ;  la  principauté 
(TEichçtett ,  une  partie  du  territoire  de  Passau,  le  comté  de 
Tyrol ,  la  ville  d' Aug&bourg  9  toutes  les  possessions  autri- 
chiennes dans  la  Souabe ,  dans  le  Brisgau  et  l'Ortenau  »  ad- 
jugées aux  nouveaux  rois  de  Bavière  et  de  Wurtemberg ,  ou 
à  1  électeur  de  Bade* 

L'année  suivante,  Napoléon  se  fit  déclarer  protecteur  de 
la  Confédération  du  Rhin,  et  l'empereur  voyant  se  dissoudre 
les  liens  du  corps  germanique ,  abdiqua  lui-même  le  trône 
de  l'Empire. 

Cependant  tous  ces  désastres  ne  purent  empêcher  l'Au- 
triche de  faire  une  nouvelle  levée  de  boucliers  contre  la 
France  et  ses  alliés  de  la  Confédération  du  Rhin;  cette  nou- 
velle guerre  se  termina  comme  les  précédentes;  la  bataille 
dHekmùhl  au  mois  d'avril  1809 ,  et  bientôt  après  la  capitu- 
lation de  Vienne ,  la  Soumirent  aux  lois  qu'il  plairait  à 
Napoléon  de  dicter;  le  traité  fut  signé  à  Schœnbrunn.  L'Au- 
triche céda ,  en  faveur  dès  souverains  de  la  Confédération 
du  Rhin*  les  pays  de  Saltzbourg  et  de  Berchtolsgaden  et  une 
parue  de  la  haute  Autriche;  à  Napoléon  le  comté  de  Gorice, 
le  territoire  de  Montefalcone ,  le  gouvernement  et  la  ville 
de  Trieste ,  le  cercle  de  Villach  en  Carinthie ,  et  tous  les 
pays  situés  i  la  droiteVle  là  Save,  jusqu'à  la  frontière  de  la 
Bosnie ,  comme  la  Car niole ,  une  partie  de  la  Croatie,  Fiumes 
et  le  Littoral  hongrois ,  l'Istrie  autrichienne ,  etc.  ;  au  grand 
doc  de  Varsovie ,  toute  la  Galicie  occidentale  avec  Graco- 
rie,  etc.;  et  à  la  Russie,  la  partie  la  plus  orientale  de  l'an- 
cienne Galicie. 

Tel  fut  le  sort  de  l'Autriche  jusqu'en  1814,  où  le  traité 
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de  Paris  mit  un  terme  à  son  état  de  dépendance ,  en  lui 
fournissant  l'occasion  de  venger  sur  la  France  ses  anciens 
resgentimens. 


LOIS  POLITIQUES  FONDAMENTALES. 

Dispositions  générales  à,  tous  les  Etats  héréditaires  allemands 
de  la  maison  d'Autriche. 

La  monarchie  autrichienne  forme  une  fédération  de  plu- 
sieurs Etats  indépendans,  gouvernés  chacun  par  des  lois  par- 
ticulières, ayant  chacun  leurs  Etats,  mais  soumis  tous  égale- 
ment aux  droits  et  aux  devoirs  communs  qui  dérivent  de 
leur  réunion  politique  sous  un  même  gouvernement. 

La  religion  catholique  est  la  religion  dominante,  toutes 
les  autres  sont  tolérées  et  jouissent  de  l'exercice  extérieur 
de  leur  culte. 

On  ne  reconnait  point  d'appel  en  cour  de  Rome,  et  toutes 
les  lois  portées  pour  restreindre  l'autorité  du  Saint-Siège 
restent  en  vigueur. 

Tous  les  pays  héréditaires  allemands  de  la  maison  d'Au- 
triche (i)  sont  gouvernés  monarchiquement.  L'autorité  sou- 
veraine y  est  plus  ou  moins  étendue ,  selon  les  lois  et  les 
usages  particuliers. 

Tous  sont  soumis  aux  mêmes  administrations  suprêmes, 
à  la  même  cour  suprême  de  justice ,  résidant  à  Yienne. 

Tous  sont,  indépendamment  de  leurs  lois  et  coutumes 
particulières ,  régis  par  les  différens  codes  autrichiens. 

La  couronne  de  tous  ces  pays ,  et  les  droits  qui  en  déri- 
vent, sont  héréditaires  par  mâles,  et  par  ordre  de  primogé- 
niture  ;  au  défaut  de  mâles ,  les  femmes  succèdent  (s). 


(i)  C'est-à-dire ,  l'Autriche  propre  ,  les  trois  duchés  d'Autriche  inté- 
rieurs ;  la  Styrie,  le  Tyrol,  la  Bohême ,  la  Moravie  et  la  Silcsie.  Il  sera 
parle  ailleurs  des  autres  possessions  de  la  maison  d'Autriche. 

(•*)  Pragmatique-sanction  de. Charles  VI. 
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Les  princes  de  la  maison  d'Autriche  portent  le  titre 
$  Archiducs  d  Autriche,  ils  sont  majeurs  à  x8ans,  et  ont 
qualité  de  rois  de  Bohême  à  14. 

Les  Etats  assemblés  au  commenceraient  du  règne  du  nou- 
veau roi  lui  prêtent  foi  et  hommage.  Le  roi  confirme  alors 
les  privilèges  et  les  libertés  des  Etats. 

Les  charges  de  grands  officiers  héréditaires  sont  données, 
en  fiefs  masculins.  Elles* appartiennent  aux  descendais 
mâles,  et  sont  exercées  par  l'aîné  de  la  famille,  pourvu, 
qu'il  soit  catholique.  Elles  donnent  plusieurs  prérogatives 
déterminées  par  les  lois  ou  par  l'usage. 

Les  Dicastères  généraux  siégeant  à  Vienne ,  qui  exercent 
une  juridiction  sur  tous  les  pays  héréditaires  sont  : 

i°  Le  conseil  d'Etat  auquel  sont  subordonnées  toutes  les 
autres  cours  ;  il  est  présidé  par  le  souverain. 

'j°  La  chancellerie  de  la  cour  pour  l'Autriche  et  la 
Bohême  ;  elle  a  le  département  des  affaires  de  l'Etat  et  la 
régence  du  pays. 

3°  La  chancellerie  d'Etat  pour  les  affaires  étrangères. 

4°  La  chambre  supérieure  chargée  des  affaires  de  fi- 
nances. 

5°  La  députation  du  crédit  et  de  la  banque. 

6°  La  chambre  supérieure  des  comptes. 

7°  Le  conseil  aulique  de  la  guerre ,  composé  du  conseil 
de  politique  et  de  justice. 

8°  Le  conseil  immédiat  de  la  cour  pour  le  commerce. 

9°  La  cour  de  justice  supérieure ,  le  dernier  conseil* 
d'appel  pour  tous  les  pays  héréditaires. 

La  régence  de  la  basse  Autriche  n'étend  sa  juridiction  que 
sur  les  pays  au-dessus  et  au-dessous  de  l'Ens. 


ARCHIDUCHÉ    D  AUTRICHE. 

L'abchiduché  d'Autriche  est  politiquement  divisé  en 
deux  parties  principales ,  la  haute  et  basse  Autriche ,  qui 
ont  chacune  leur  Diète  et  leurs  Etats  particuliers. 
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La  Diète  est  universelle ,  ou  assemblée  en  comité  nommé 
par  elle-même ,  et  qui  forme  un.  sénat  provincial  per- 
manent; elle  est  convoquée  par  l'archiduc;  elle  vote  les 
contributions  publiques  directes.  Le  Tésultat  des  délibé- 
rations de  la  Diète,  rédigé  en  récès  et  promulgué ,  a  force 
de  loi. 

L'assemblée  des  Etats  est  perpétuelle.  Les  députés  forment 
un  sénat  provincial  régulier  et  permanent;  elle  est  for- 
mée de  membres  des  quatre  ordres,  des  prélats,  des  sei- 
gneurs (  Herren  )  y  des  nobles  simples  ou  chevaliers  (  Ritter  ) , 
et  des  villes  archiducales.  La  ville  de  Vienne  a  seule  autant 
de  voix  que  les  autres  villes  ensemble. 

Les  Etats  repartissent  les  impôts,  c'est-à-dire,  déterminent 
la  somme  que  chaque  ville  ou  seigneurie  doit  supporter 
dans  la  contribution  demandée  par  le  souverain. 

Quoique  chacune  des  provinces  ait  ses  Etats  et  son  admi- 
nistration i  part,  les  contributions  et  les  impôts  doivent  y 
être  à  peu  près  les  mêmes,  et  s'y  percevoir  de  la  même 
manière. 

Tous  les  princes  ou  prélats  possessionnés  dans  le  cercle 
d'Autriche  sont  sujets  de  la  maison  d'Autriche  qui  exerce 
seule  les  droits  de  souveraineté ,  de  séance  et  de  vote  à 
Francfort;  elle  supporte  seule  les  contributions  dues  à 
la  confédération  germanique. 

La  noblesse  est  jugée  d'après  son  propre  code,  et  par  un 
tribunal  institué  par  elle-même. 

La  noblesse  autrichienne  est  divisée  en  titrée  et  non 
titrée. 

-  Les  vassaux  ne  peuvent  recevoir  l'investiture  en  pays 
étranger,  ils  ne  sont  justiciables  que  des  cours  féodales  du 
pays ,  et  peuvent  appeler  à  la  régence  autrichienne. 

Le  clergé  supporte  les  charges  et  impôts  publics ,  soit 
pour  la  personne ,  soit  pour  les  biens. 

Il  doit  comparaître  devant  les  tribunaux  séculière  dans 
les  cas  déterminés  par  les  usages  et  les  lois  particulières. 
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La  Bohême  est  un  pays  d'Etats.. Les  prélats,  les  seigneurs 
les  nobles,  et  les  vingt-sept  villes  royales  y  tiennent  des  as 
semblées  annuelles  ;  la  cour  convoque  et  dirige  ces  assem 
blées. 

Les  villes  royales  n'ont  toutes  ensemble  qu'une  seule 
voix  ;  les  trois  autres  ordres  en  ont  chacun  quatre. 
.  Les  villes  libres  jouissent  des  immunités  qui  leur  sont 
garanties  par  les  lois  ou  les  usages,  de  même  que  les  villes 
de  mines. 

La.  servitude  personnelle  des  paysans  reste  abolie  (i 
mais  l'obligation  aux  différens  services  nommés  robottes  est 
maintenue. 

L'autorité  des  Etats  est  réglée  par  les  lois  ou  par  les  usages. 
Dans  le  cas  seulement  où  la  Maison  d'Autriche  viendrait  à 
s'éteindre,  les  Etats  pourraient  disposer  de  la  couronne  de 
Bohême  (a). 

Les  demandes  sont  faites  aux  Etats,  au  nom  du  souverain , 
par  le  grand bour grave,  comme  président  du  gouvernement. 

La.  régence  supérieure  et  la  chancellerie  de  Bohême  ré- 
sident à  Vienne,  où  sont  décidées  en  dernière  instance 
toutes  les  affaires  de  justice  et  d'administration.  Les  autres 
tribunaux  de  justice  ou  chambres  de  finances  sont  à  Prague. 

Chaque  cercle  du  pays ,  chaque  ville  et  chaque  fief  a  sa 
police  et  ses  tribunaux  particuliers. 

Quelques-unes  des  grandes  charges  de  la  couronne  sont 
héréditaires  dans  certaines  familles  exclusivement*,  d'au- 
tres, sans  être  héréditaires,  sont  réservées  aux  naturels 
du  pays.  j 

La  Moravie  est  soumise  à  une  constitution  semblable  à 
celle  de  Bohême. 

(i)  Diplôme  de  l'empereur  Joseph  II. 

(i)  Voy.  l'Histoire  de  Bohême ,  au  commencement  du  16e  siècle. 
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LviTABLissEHENT  de  ce  qu  on  appela  long-temps  en  Aile* 
magne  la  marche  du  Nord,  remonte  à  1^  dynastie  des  em- 
pereurs francs  comme  les  autres  fondations  du  même  genre*. 
Le  Margrave  qui  y  était  établi  partageait  avec  le.  prince  des 
rênedes  oxiSlaveSy  anciens  habitans  des  bords  de  la  Baltique  * 
la  domination  de  ce  qui  forme  à  peu  près  actuellement  le  . 
Brandebourg.  Vers  le  milieu  du  douzième  siècle,  un  Przi- 
bislas,  roi  de  ces  peuples,  n'ayant  point  d'héritiers ,  légua 
ses  Etats  au  Margrave  du  Nord,  Albert  rQursf  qui  s'établit  à 
Brandebourg ,  et  en  donna  le  nom  à  son  Margraviat.  Quel- 
ques écrivains  prétendent  que  ce  territoire  fut  conquis  par 
Albert;  ce  prince,  était  de  cette  célèbre  maison  d'Àscani^k 
laquelle  plusieurs  illustres  familles  allemandes  ont  fait  re- 
monter leur  origine. 

La  proscription  qui  frappa  peu  de  temps  après  là  puis- 
sante maison  des  Guelfes,  dans  la  personne  d'Henri -le-Lion* 
duc  de  Bavière  et  de  Saxe ,  procura  l'immédiateté  aux  Mar- 
graves du  Nord  ou  de  Brandebourg,  qui  avaient  jusque  là 
reconnu  les  ducs  de  Saxe  eomme  suzerains. 

Othon  I)  fils  d'Albert,  réunît  à  la  dignité  de  m&tgravé 
celle  d'électeur ,  avec  le  titre  d'archi-chambellan.  Le  Bran- 
debourg était  dès-lors,  comme  on  voit,  au  rang  des  plus 
puissantes  principautés  de  l'Empire.  La  maison  Ascaniennct 
s  étant  éteinte  au  commencement  du  quatorzième  siècle , 
lélectorat  passa  successivement  en  diverses  mains  jusqu'en 
1417,  époque  à  laquelle  il  en  fut  fait  cession  par  Yem* 
pereur  Sigismond ,  à  Frédéric  Bourgrave  de  Nuremberg* 
delà  maison  de  Hokenzoilerp.  C'était  une  des  plus  ancienne^ 
familles  de  l'Allemagne*  Il  en  est  fait  mention  dans  quelque» 
tome  ir,  11 
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chroniques  du  onzième  siècle.  Ce  bourgr**e  fut.  la  .tige  -d« 
la  maison  actuellement  régnante  en  Prusse. 

Ici,  nous  devons  parler  liïviip  des  institutions  les  plus  re- 
marquables de  l'ancienne  Europe  septentrionale  ;  l'ordre 
teutonique.  Cet  ordre,  ainsi  que  cdhii  des  chevaliers  dits 
porte-glaives ,  était  né  vers  le  temps  des  croisades  J  où  les 
chrétiens  comme  les  matuunétans  offraient  aux  nations  leur 
auite  ou  la  mort.  Les  chevaliers  teutoniques  étaient  parvenus 
à  se#endve  maîtres,  après  une  longue  série  de  combats ,  des 
pays- qui  forment  là  Prusse  royale,  en  y  ajoutant  plusieurs 
provinces  enclavées  aujourd'hui  dans  les  souverainetés 
russe  ou  polonaise.  Ils  formaient  au  commencement  du 
quinzième  siècle  une  des  principales  puissances  du  Nord. 
Les  vexations  que  leur  gouvernement  faisait  éprouver  aux 
peuples  les  soulevèrent  contre  eux ,  et  les  déterminèrent  à 
chercher  l'appui  de  la  Pologne  pour  briser  un  joug  odieux. 
De  là  naquit  une  longue  guerre ,  dont  l'issue  fut  le  démem- 
brement de  la  puissance  teutonique,  et  la  soumission  de 
l'ordre  à  la  foi  et  hommage  envers  la  couronne  de  Pologne, 
pour  les  possessions  qui  lui  étaient  conservées.  Ce  fut  le 
traité  de  Thorn ,  en  i4&>,  qpi  rtfgl*  les  choses  de  la  sorte. 
Les  chevaliers  ne  tardèrent  pas  à  recommencer  la  guerre 
pour  se  soustraire  à  une  vassalité  qui  humiliait  leur  orgueil. 
La  paix  de  Cracovie,  en  i5*5,  renversa  entièrement  le 
pouvoir  de  l'ordre ,  et  changea  la  constitution  de  la  Prusse. 
Un  prince  de  la  maison  de  Brandebourg  était  alors  grand- 
inaitre.de  Tordre.  Le  roi  de  Pologne,  SigismondI,  5011 
oncle  maternel  lui  concéda ,  sous  la  condition  de  foi   et 
hommage,  la  Pruise,  i  titre  de  duché  et  de  fief  héréditaire 
et  indivisible ,  réversible  à  la  couronne  de  Pologne ,  au  cas 
que  sa  descendance,  ou  celle  des  autres  princes  delà  maison 
de  Brandebourg ,  vînt  à  manquer.  Immédiatement  après  ce 
traité,  ce  nouveau  duc  fit  profession  publique  du  luthéra- 
nisme qui  s'introduisait  alors  rapidement  en  Allemagne,  et 
il  abjur%ses  voeux  en  épousant  «ne  princesse  de  Danemarck. 
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»  en  digne  ;  j?ai  jeté  les-  fondenïens  de  votre  grandeur ,  c  est 
»  à  vous  d'achever! 'ouvrage.  » 

Fréîdéric  Ie*  affaiblit  la  tyrannie  féodale,  et  suivit  les 
traces  de  son- prédécesseur/  en  améliorant  l'administration 
publique,  et  en  protégeant  l'industrie  et  les  arts  que  les 
réfugiés  français  avaient  introduits  dans  les  Etats  prussiens. 
Les  Etats  de  la  nation  étaient  alors  rassemblés  et  consultés 
sur  les  affaires  importantes.  Leur  influence  décrut  sous  les 
Tègnes  suivans  ;  puis  ils  cessèrent  d'être  réunis,  et  le  gou- 
vernement dégénéra  enfin  en  despotisme  pur. 

Frédéric  II  le-grand ,  petit-fils  de  Frédéric  Ier,  acheva  l'é- 
difice dont  ses  prédécesseurs  avaient  jeté  les  bases.  Ses  * 
armes  conquirent  la  Silésie,  et  son  génie  sut  entraîner  la 
politique  européenne  à  sanctionner  par  la  paix  d'Aix-la- 
Chapelle,  en  1748 ,  la  cession  de  cette  province.  L'Autriche 
avait  dès-lors  un  rival  puissant  dans  le  sein  de  l'Empire,  et 
l'ancienne  constitution  devait  succomber.  Le  premier  par- 
tage de  la  Polpgne,  en*  1772 ,  cette  grande  iniquité  diplo- 
matique du  dix-huitième  siècle ,  agrandit  encore  la  monar- 
chie prussienne,  et  eut  surtout  l'avantage  de  combiner  les 
Etats  allemands  de  Frédéric  avec  la  Prusse  royale.  Le  second 
partage,  vers  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  consomma  la 
ruine  de  la  Pologne,  et  ajouta  de  nouveaux  accroissement 
à  ceux  que  le  premier  avait  déjà  valus  à  la  monarchie. 

Dans  Le  cours  de  notre  révolution,  la  Prusse  tour  à  tour  li- 
guée avec  les  puissances  ennemies  de  la  France,  ou  attachée 
à  son  système  politique, subit  diverses  phases  de  prospérité. 
•  Sa  coopération  à  la  chute  de  celui  qui  avait  été  longtemps 
son  allié  ou  son  maître,  lui  a  mérité  un  nouvel  accroisse- 
ment de  territoire  qui  fixe  définitivement  son  rang  entre 
les  grandes  puissances- continentales.  Tous  les  traités  de  la 
révolution  qui  lavaient  affaiblie  ont  été  annulés  par  celui 
de  Paris  eh  i8i4«  Une  portion  de  la  Saxe',  et  cette  réunion 
d'Etats  allemands  connus  sous  la  dénomination  de  Grand 
Duché  du  Bas-Rhin ,  ont  été  annexés  à  son  territoire.  Tel 
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78.  Le  chef  de  l'Etat ,  dont  le  dètoir  est  de  veiller  sans 
cesse  aux  progrès  du  bien  public ,  a  droit  de  diriger  et  de 
déterminer  les  actions  extérieures  de  tous  les  habitant, 
conformément  à  ce  but. 

79,  Les  lois  et  les  ordonnances  de  l'Etat  ne  peuvent 
borner  la  liberté  naturelle  et  les  droit!  dés  citoyens  qu'au- 
tant que  le  but  de  la  société  l'exige. 

VOL.    I  ,  SECONDE  PARTI  El 

Ttf.  xvin. 

SBCTfOtf    £ 

Du  Fief. 

Art*  i3.  Une  choie  dont  quelqu'un  possède  la  propriété 
utile,  softs  la  condition  d'une  fidélité  particulière  envers  le 
propriétaire  direct ,  eh  échange  de  la  protection  que  celui- 
ci  doit  au  premier,  s'appelle  fief. 

i4  Le  propriétaire  direct  est  ncmrmê  srignenr féodal  y  et 
le  propriétaire  utile  j  vassal  oufeadatairê.  • 

•  .  ...  ..i43*  Par  l'investiture  le  tSsSai  s'impose  envers  le 

propriétaire  direct  le  devoir  de  la  fidélité  féodale,  et  les  ser- 
vices ou  autres  obligations  attachées  à  la'  possession  dil  fief. 

i44*  Le*  espèces  particulières  de  services  auxiliaires  et 
honorifiques  sont  déterminées  par  lé  contrat  féodal  ou  par 
les  lois  et  coutumes  de  la  conr  féodale. 

145*  Dans  la  règle^ie  vassal  n'est  point  autorisé  à  exiger 
pour,  ces  sortes  deVervioes,  indemnité  ni  salaire. 

i46.  Le  violement  ou  refus  prémédité  de  remplir  les  de- 
voirs féodaux ,  s'appelle  félonie. 

/Les  articles  Suiyans  divisent  la  félonie  en  trois  classes, la 
peine  varie  suivant  la  qualité  de  la  félonie;  celle  de  pre- 
mière classe  est  punie,  par  la  perte  du  fief;  les  autres  par  des 
amendes  pécuniaires). 

. .  P .  .  164.  ti6  seigneur  féodal  qui  attente  à  là  vie  dé  son 
vassal ,  d'une  manière  illégale,  ou  qui  abuse  de  son  pouvoir 
au  détriment  de  la  santé,  de  la  liberté  et  fo  l'honneur  du 
même ,  ou  néglige  de  le  protéger  de  tout  son  pouvoir  dans 
la  possession  et  jouissance  du  nef,  est  déchu  pour  sa  per- 
sonne de  la  directe  et  dès  droits  qui  y  sont  attachés. 

i«5 :     ;    *     .    ♦ 

166.  Par  l'investiture  le  vassal  est  soumis  dans  toutes  les 
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affaires  non  contentieuses  qui  concernent  le  fief,  comme 
tel  à  la  juridiction  du  seigneur  et  âf  la  cour  féodale. 

*& •♦•••' • 

168 v  •     •     . 

169.  Dm'  Ï0*  affaires  eoàfenfieutes  le  seigneur  avec  sa 
cour  féodale,  n'a  droit  à  une  juridiction  particulière  que 
lorsqu'il  est  éti  tûèttië  téftips  souverain ,' ou  que  Cette  juri- 
diction  lui  a  été  accordée  expressément  ou  tacitement  par 
le  souverain . 

170.  Et  alors  même  la  juridiction  féodale  ne  connaitdes 
contestations  entre  le  seigneur  féodal  et  le  vassal,  lesagnats 
ou  les  cofeudataires ,  ou  entre  ceux-ci^,  que  lorsqu'elles  sont 
relatives  aux  droits  et  obligations  résultant  de  la  qualité 
féodale» 

171.  S^  le  procès  se  poursuit  arec  un  étranger  qui  n'ap- 
parbehtpo^nt  atuHen  féodal,  oU  s'il  a  pour  objet  seulement 
les  produits"  et  lefs  revenus  dix  fief,  il  est  du  ressort  des  tri- 
bunaux ordinaires. 

17t.-  Eii  conséquence,  lorsqu'un  créancier  actionne  un 
possesseur  du  fief  pour  dettes  féodales,  la  cour  féodale  n'a 
point,  dans  la  règle,  le  droit  d'en  connaître. 

17$.  Et  même  lé  seigneur  qui  en  matière  de  féodalité 
S'attribue  la  juridiction  sur  des  personnes  étrangères  au  lien 
féodal ,  doit'  prouver  que  ee  droit  lui  est  concédé  par  le 
souverain ,  où  acquis  par  prescription  d'une  possession  lé- 
gitime. 

174.  Si  les  registres  hypothécaires  concernant  le  fief 
sont  déposés  à  la  copr  féodale ,  on  présume  qu'elle  a 
la  juridiction  de  tous  les  procès  concernant  les  dettes 
féodales,  même  lorsque  des  étrangers  s'y  trouvent  impliqués. 

175.  ta  juridiction  féodale. ,  dans  les  cas  litigieux , 
est  toujours  subordonnée  à  la  juridiction  supérieure  du 
souverain. 

17$.  Le  vattal  fie  peut  pas  non  plus,  renoncer  en  gé- 
néral à  l'usage  des  moyens  de  droit  ordinaires,  par  des 
contre-lettres  féodales ,  dan*  lesquelles  il  s'obligerait  de 
reconnaître,  pour  son  unique  juge  la  cour  féodale ,  et 
de  s  eu  rapporter  à  ses  décisions. 

177.  Les  biens  féodaux  qui  Redeviennent  biens  francs 
héréditaires ,  rentrent  sous  la  juridiction  des  autres  bien* 
('e  cçtte  nature. . 
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VOL.  3  ,  SECONDE  PARTIE. 

TITRE  V. 
Droits  et  devoirs  des  maîtres  et  des  domestiques. 

Art.  196.  L'esclavage  ne  doit  point  être  toléré  dans  les 
Etats  du  roi. 

197.  Aucun  sujet  du  roi  ne  peut  et  ne  doit  s'engager  à 
1  esclavage. 

TITRE  VII, 
Section  L 
De  Tordre  des  paysans. 

Art.  1.  Sont  compris  dans  l'ordre  des  paysans  tous 
les  habitans  du  plat  pays,  immédiatement  occupés  des 
travaux  d'agriculture  et  d'économie  rurale,  autant  qu'ils 
ne  sont  point  exceptés  de  cet  ordre  par  une  noblesse 
d  origine  ,  par  offices  ou  droits  particuliers. 

2.  Celui    qui   appartient   à    l'ordre    des   paysans   no 

Î>eut,.  sans  la  permission  des  États,  ni  exercer  une  pro- 
èssion  bourgeoise,  ni  destiner  ses  enfans  à  cette  profession , 

3.  Il  est  déterminé  dans  le  titre  suivant,  quelles  es- 
pèces de  profession  ,  outre  celles  d'agriculture  et  d'écono- 
mie rurale  qui  peuvent  être  exercées  à  la  campagne  ,  sans 
une  permission    spéciale. 

4.  Par  la  permission  d'exercer  une  profession  bour- 
geoise, le  paysan  ne  change  ni  son  état  ni  ses  relations 
personnelles. 

5.  La  simple  acquisition  et  possession  d'un  bien  fonds 
rustique  ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  personnel 
d'un   citoyen  appartenant  à   un  autre  ordre. 

6.  Mais  il  passe  à  l'ordre  des  paysans  dès  qu'il  aban- 
donne entièrement  l'ordre  dans  lequel  il  a  vécu  ,  et  n'existe 
plus   que  par   des  travaux  rustiques. 

7.  Dans  ces  deux  cas,  art.  5  et  6,  il  prend  avec  le  fonds 
rustique  toutes  les  obligations  qui  y  sont  attachées. 

8 ...9 •-.•••. "  • 

10.  Les    changemens    et   améliorations   dans  le   mode 

de  la  culture  sont  laissés  à  la  disposition  de  chacun ,  tant 

cjue  les  droits  d'un  tiers  n'en  sont  pas  lésés* 
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(Les  articles  a8-3a  sont  relatifs  mit  droite  de  pacage,  caauuage  tisrjes 
Metfs  communaux .  ) 

Art.  5*3.  Les  communeade  village  nepeuveptf*an»  la  par- 
ticipation et  l'aveu  du  magistrat  de  leur  ressort ,  acquérir 
ton  immeuble  par  contrat  a  titre  onéreux. 

34  La  même  approbation  estrequiae  pour  qtÇup*  commune 
puisse  affermer  hors  des  limite*  de  son  territoire* 

85.  Un  tel  consentement  est  encore  nécessaire  pour  1  a- 
liépation  des  biens  fonds  et  droits  communs,  ou  pour  con- 
tracter des  dettes  qui  obligent  la  commune. 

56.  Si  le  ohagistrat  refuse  son  agrément  ou  sa  permission 
sans  une  cause  plausible ,  la  commune  peut  suivre  auprès 
de  l'autorité  supérieure  compétente  l'effet  de  sa  demande. 

(Les  article!  37-45  déterminent  lei  travaux  communs ,  et  autres  devoirs 
Vicinaux  pour  lesquels  chaaue  membre  de  la  commune  est  tenu  de  fournir 
ses  services  ou  ses  contributions .  } 

Art.  46*  Le  bailli  ou  juge  du  village  est  président  de  la 
commune. 

47*  H  est  nommé  par  le  seigneur  foncier  j  qui  doit  cepen- 
dant choisir  pour  cette  place  un  propriétaire  membre  de 
la  commune,  à  moins  qu'il  ne  s'en  trouve  aucun  qui  pos- 
sède les  Qualités  requises  pour  la  remplir. 

48.  Si  l'exercice  de  cet  emploi  est  attaché  à  la  possession 
d'un  bien  fonds  déterminé,  tout  nouveau  possesseur  de  ce 
fonds  doit,  avant  d'entrer  en  charge,  être  présenté  à  l'examen 
et  à  l'approbation  du  magistrat  ae  la  juridiction. 

49.  lorsque  le  sujet  présenté  manque  des  qualités  et  ca- 
pacités requises ,  le  seigneur  a  le  droit  de  lui  nommer  un 
Substitut. 

50.  Il  faut  assigner  à  ce  substitut  un  traite  ment  convena- 
ble, qui  doit  être  acquitté  par  le  bailli  féodal  on  héréditaire. 

Si.  Il  faut  (que  celui  à  qui  est  confiée  la  charge  de  bailli, 
sache  assez  bien  lire  et  écrite ,  et  soit  irréprochable  dans  ses 
mœurs. 

5a.  II  appartient  au  bailli  de  convoquer  la  communauté 
pour  les  délibérations  nécessaires ,  de  diriger  l'assemblée  et 
de  rédiger  les  arrêtés  d'après  la  majorité  des  voix. 

53.  Il  doit  aussi  notifier  à  la  commune  les  ordonnances 
des  seigneurs  et  magistrats,  et  veiller  à  ce  quelles  soient 
observées.  . 

(  Les  art.  54-71  déterminent  les  fonctions  du  bailli ,  qui  consistent  •  sur- 
veiller les  travaux  publics,  à  administrer  les  biens  de  la  commune,  ou  a 
inspecter  les  administrateurs  particuliers  de  ces  biens  f-  et  enfin  a.  maintenir 
l'exécution  des  t  oglemens  de  police  du  lieu  et  de  la  province.  ) 
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95.  Les  en  fous  nés  de  parens  serfs-  sont  dépéndans  du 
même  seigneur  auquel  étaient  soumis  leur  père  et  mère  , 
à  l'époque  de  la  naissance  de  ces  enfans. 

9<£  Si  les  père  et  mère  étaient  d'un  ordre  différent 
l'un  de  l'autre ,  alors ,  relativement  au  servage ,  les  enfans 
légitimes  suivent  la  condition  du  père, les  illégitimes  celle 
de  la  mère. 

y  5.  Tout  enfant  né  hors  mariage,  d'un  homme  libre  avec 
une  femme  de  condition  servile  est  affranchi  du  servage  , 
lorsqu'il  aura  été  légitimé  par  un  mariage  de  la  main  droite, 
légalement  contracté  depuis  entre  $es  parens. 

96.  Les  femmes  qui  épousent  un  homme  en  état  de  ser- 
vitude, entrent,  dans  la  même  dépendance  que  lui. 

97.  Lorsque,  durant  le  mariage,  le  mari  libre  se  reqdserf , 
l'épouse  n'est  point,  dans  la  règle,  forcée  de  suivre  la  con- 
dition de  son  mari. 

98.  Elle  a  même  le  droit  de  demander  que  le  mariage 
soit  dissous  j  et  que  son  mari  soit  déclaré  partie  coupable. 

99.  Cependant  si  le  juge  trouve  que  le  changement  d'état 
adopté  par  le  mari  doive  tourner  à  l'avantage  commun  des 
deux  conjoints,  il  doit  enjoindre  à  l'épouse  de  suivre  la 
condition  de  son  mari. 

100.  En  cas  de  refus  constant  do  la  part  de  la  femme ,  le 
mariage  peut  être  dissous,  mais  non  le  mari  déclaré  partie 
coupable. 

loi.  La  femme  qui  a  volontairement  suivi  son  mari  de- 
vient serve,  si  dans  huit  jours  après  avoir  acquis  connais- 
sance de  la  résolution  de  celui-ci,  elle  ne  fait  aucune  réserve 
de  sa  liberté  personnelle  contre  la  seigneurie  à  laquelle  il 
se  soumet. 

J02.  Dans  les  provinces  où  les  enfans  d'un  homme  qui 
se  constitue  serf,  ont ,  comme  étant  nourris  et  élevés  par 
leurs  parens,  suivi ,  d'après  les  lois  en  vigueur  jusqu'alors, 
la  condition  du  père,  ces  mêmes  lois  doivent  continuer  de 
recevoir  lepr  application. 

io3.  Mais  là  où  les  lois  provinciales  n'ont  rien  prescrit 
de  semblable  ,  le  père  ne  pourra  non  plus  à  l'avenir  sou- 
mettre au  servage  les  enfans  qu'il  a  encore  en  sa  puissance. 

104.  Cependant  ces  enfans  sont  tenus,  pendant  qu'ils  de- 
meurent avec  leur  père ,  de  rendre  à  la  seigneurie  les  mêmes 
services  que  les  autres  enfans  réellement. serf*. 
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i  o5.  Uneveuye  ne  petit,  en- aucun  cas;  sans  consentement 
spécial  du  tribunal  tuté^airë  j1  constituer  arec  elle  en  état 
de  servage  les  enfans  qu  elle  aurait  eus  d'un  mari  libre.  : 

106.  Toutes  personnes  de  Tordre  des  paysan*  qui  se 
chargent  d'un  bien  sujet  au  servage  ,  «ans  consigner- par 
écrit  la  réserve  de  leur  liberté  personnelle ,  se  soumet- 
tent par  le  fait  à  la  dépendance  de  la.  seigneurie. 

107.  Mais  un  homme  de  Tordre  de  la  bourgeoisie  ne 
devient  pas  serf  par  cela  seul  qu'il  prend  un  bien  servile  , 
à  moins  qu'il  ne  renonce  expressément  et  par  écrit,  à  sa 
liberté  personnelle.  • 

108.  Cependant  cet  homme  est  obligé  tant  qu'il  pos- 
sède un  tel  bien ,  de  rendre  les  mêmes  services  et  a  ac± 
quitter  les  mêmes  charges  que  celui  qui  serait  effective- 
ment serf. 

>og.  Les  persônriejs  de  Tordre  de  la  noblesse  ne  peuvent 
s'engager  ni  être  admises  à  aucune  servitude  personnelle* 

no.  Il  est  réglé' en  son  lieu  (  titre  10  ) ,  ce  qui  est  de  droit 
relativement  à  ces  sortes  de  personnes  ,  lorsqu'elles  se 
constituent  en  état  de  servitude,  en  faisant  ou  reniant  Tordre 
auquel  elles  appartiteti rient.  . 

111.  Les  itfëntbres  d&  Tordre  -vulgaire  des  bourgeois  et 
ceux  de  Tordre  dei  paysans,  peuvent  seuls,  même  sans 
se  charger  d'un  bien  sujet  au  servage,  mettre  par  con- 
vention '  leurs  personnes  sous  la  dépendance  de  la  sei- 
gnearie. 

112.  Une  telle  convention  pour  être  valide  doit  tou* 
jours  être  faite  par  ■  écrit,  r 

11 3.  Lorsque)  les  individus'  libre»,  mentionnés  art»  1 1  f , 
viennent  demeurer  dansait  village  sans  se  charger; d'aucun 
bien  sujet  à  servitude ,  et  sans  s'obligier  à  aucune  dépen- 
dance personnelle,  on les  appelle  serf  s  à  titre  de  protection 
ou  de  domicile.  '    ' 

114.  Aucun  habitant  du  village  ne  recevra  de  tels 
notes,  sans  en  informer4e  seigneur  et  obtenir  son  agrément. 

11 5-  Le  seigneur  n'est  point  obligé  de  souffrir  dans 
le  village  et  de  recevoir  sous  sa  protection  des  individus 
qui  ne  pourraient,  par  des  témoignages  dignes  de  foi,  justi- 
fier  de  leur  conduite  passée. 

116.  La  condition  de  ces  survenans,  dès  qu'ils  sont 
accueillis  par  le,  seigneur, ou  avec  son. consen tentent,  doit 
être  réglée  principalement  d'après  les  engagement   cou- 
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tractés  Jors  4e  leur  admission  ;  et,  à  défaut  de  conven- 
tion particulière,  d'après  les  lois  et  constitutions  de  chaque 
province. 

117.  Dans  l'absence  de  toute  convention  ou  de  lois 
provinciales ,  ces  individus  ne  sont  soumis  qu'à  ïa  juri- 
diction seigneuriale. 

1 18.  S'ils  vivent  comipe  journaliers,  ils  sont  tenus  de 
travailler  de  préférence  pouf  le  seigneur,  moyennant  le 
salaire  fixé  par  les  lois,  ou, à  défaut  de  celJesHçi ,  p*p  la 
coutume  du  lieu. 

119.  S'ils  exercent  un,  métier  qui  spit  panpif  jk  la  cam- 
pagne, ils  doivent  aussi  offrir  leur  travail  au  seigneur, 
de  préférence  à  tout  autre,  et  moyennant  le  salaire  fixé 
de  la  manière  prescrite  par  l'article  précédent. 

120.  Leurs  enfans,  à  moins  .qu'ils  ne  soient  en  appren- 
tissage ,  sont  tenus  de  servir  ,  en  qualité  de  domestiques , 
le  seigneur  préférablemenj  à  touj  ,au|re,  moyennant  le 
salaire  fixé  par  la  loi. 

i?r.  .Cependant  ces  survenans  sont  libres  de  sortir  du 
village  avec  leurs. enfans  et  d'aller  s'établir  ailleurs,  sans 
avoir  même  besoin  de  la  permission  du  seigneur, 

la?.  Tout  seigneur  foncier  est  obligé  4<*  porter  à  ses 
serfs y  en  cas  de  nécessité,  des  seconds  effectifs. 

ia3*  11  doit,  autant  qu'il  est  en  lui  ,  raeitw  cewx  qui 
ne  sont  pas  encore  propriétaires  à  portée  de  po. vrvoîr  à 
leur  entretien. 

ia4*  Si  la  chose  n'est  pas  en  son  pouvoir,  il  leur  accor- 
dera, d'après  la  demande  qu'ils  doivent  en  faire,  d'aller 
ailleurs  se  procurer  leur  subsistance  ,  et  il  leur  délivrera 
à  cette  fin  le  permis  nécessaire. 

is*5.  Le  seigneur  est  surtout  dans  l'obligation  de  veillei 
à  ce  que  les  enfans  de  ses  serfs  reçoivent  une  éducation 
bonne  et  chrétienne. 

1*6.  Il  doit  donc  avoir  l'œil  sur  leurs  parens,  et  le: 
rappeler  aux  devoirs  relatifs  à  1  éducation  de  leurs  enfans 
lorsqu'ils  négligent  de  les  envoyer  régulièrement  à  1  église 
aux  écoles,  ou  lorsqu'ils  ne  les  appliquent  pas  à  un  tra 
vail  utile. 

18  7.  Tout  seigneur  qui  refuse  de  prendre  soin  des  en 
fans  orphelins  ou  abandonnés  perd  ses  droits  sur  eux. 
128.  Ces  mêmes  droits  sont  acquis  au  seigneur  qui  aur 
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iSo«  Les  serfs  ne  peuvent,  sans  le  consentement  du  sei- 
gneur ,  abandonner  te  bien  fonds  auquel  ils  sont  attachés. 

i5i.  Mais  celui-ci  ne  peut  non  plus  les  échanger,  les 
vendre ,  ou  les  céder  malgré  eux,  qu'avec  le  bien  auquel 
ils  appartiennent.- 

ï  5  a.  Là  où  il  a  été  permis  jusqu'à  présent  de  faire  passer 
d'une  seigneurie  à  l'autre  les  serfs  avec  les  lieux  auxquels 
ceux-ci  appartiennent ,  la  même  faculté  peut  continuer  d'être 
exercée  dans  la  suite. 

i53.  Cependant  il  ne  faut  pas  qu'une  semblable  mutation 
aggrave  et  détériore  en  aucune  manière  la  condition  des 
serfs.  • 

x54»  Mais  dans  les  provinces  où  une  telle  aliénation  n'a 
point  encore  eu  lieu,  elle  demeure  entièrement  prohibée 
pour  l'avenir.  ,* 

i55:  Lé  seigneur  peut  poursuivre  partout  et  en  tout 
temps  ceux  de  ses  serfs  qui  ont  quitté  ses  terres ,  et  .les  forcer 
de  rentrer  sous  sa  dépendance. 

1 56.  11  est  défendu  à  qui  que  ce  soit  de  les  retenir  ou  de 
leur  donner  uft  asile  secret. 

i 67.  Quiconque  enfreint  cette  défense  encourt  les  peines 
portées  par  les'  lois  provinciales  de  police;  ou  si  ces  lois 
n'ont  rien  déterminé,  il  subira  une  amende  de  cinq  à  vingt 
écus. 

1 58.  Quiconque  prend  ù  son  service  un  serf  étranger  qui 
n'est  muni  d'aucun  certificat,  doit  être  puni  de  la  même 
manière ,  et  forcé,  en  outre ,  à  indemniser  deà frais  et  pertes 
qu'il  aurait  occasionnés. 

i5g.  Le  seigneur  est  autorisé  à  réclamer  9 usai  les  enfans  de 
ses  serfs  ab'sens  qui  seraient  nés  hors  de  ses  terres. 

160.  Il  ne  perd  son  droit ,  à  cet  égard ,  que  lorsqu'il  a  eu 
connaissance  du  lieu  où  ces  enfans  existaient,  et  ne  les  a 
pas  réclamés  dans  l'espace  de  dix  ans  après  la  mort  de  leur 
père.  •    '. 

*  1 6 1 .  Les  personnes  serves  qui  veulent  contracter  mariage 
sont  tenues  de  demander  le  consentement  du  seigneur. 

16a,  Mais  celui-ci  ne  peut  le  leur  refuser  sans  une  cause 
légitime. 

i63.  Ce  refus  serait  légitime  si  fcelui  ou  celle  que  la  per- 
sonne serve  veut  épouser  s  était  rendu  coupable  de  délits 
graves. 
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blesse  do  leur  complexion  rendrait  incapables  de  ttavau* 
plus  pénibles. 

176.  Si  un  enfant v  d'après  lavis  d'hommes  experts,  est 
doué  de  dispositions  heureuses  pour  une  science  ou  pour  un 
.art,  et  réunit  aussi  les  facultés  et  moyens  pécuniaires  pour 
apprendre  Tune  ou  l'autto,  la  permission  de  s'y  livrer  ne 
peut  lui  être  refusée. 

177.  Lorsqu'un  serf  aura  appris,  aux  dépens  du  seigneur, 
un  art  ou  une  profession  utile  à  la  personne  ou  à  l'économie 
domestique  de  ce  dernier,  il  continuera  de  l'exercer  au  profit 
de  celui-ci ,  et  moyennant  le  salaire  ou  la  rétribution  accou- 
tumée, jusqu'à  ce  que,  par  des  retenues  proportionnelles  sur 
ce  salaire ,  il  ait  acquitté  les  frais  de  son  apprentissage. 

178.  Dans  le  cas  où  le  seigneur  ne  juge  pas  à  propos  de 
prélever  ces  frais  sur  le  salaire  du  serf,  celui  -  ci  demeure 
toujours  obligé,  tant  qu'il  exercera  son  métier,  de  travailler 
de  préférence  pour  celui  aux  frais  duquel  il  Va  appris. 

179.  Si  le  seigneur  nç  peut  ou  ne  veut  employer  à  son 
service  un  serf  à  qui  il  a  fait  apprendre  à  ses  frais  un  art  ou 
métier,  ou  si  cet  art  ou  métier  est  de  nature  à  ce  que  le  sei- 
gneur ne  puisse  eh  tirer  parti  pour  sa  personne  ou  pour  l'éco- 
nomie ordinaire  de  sa  maison,  il  ne  doit  pas  refuser  au  serf 
la  permission  d'aller  vivre  ailleurs  de  son  travail  ou  de  son 
industrie..   "  . 

180.  Mais  ce  serf,  qui  veut  s'établir  ailleurs  pour  exercer 
son  art  ou  profession,  doit  le  dIus  tôt  possible  dédommager 
le  seigneur  des  impenses  qu'il  lui  a  occasionées. 

181.  Les  enfans  des  sens  destinés  aux  travaux  rustiques, 
peuvent,  dès  qu'ils  ont  atteint  leur  vingt-quatrième  année, 
être  forcés  d'occuper  les  lieux  de  service  vacans  dans  les  terres 
auxquelles  ils  appartiennent. 

ioa.  Les  habitans  de  ces  terres,  qui  y  vivent  comme  jour- 
naliers, sont  tenus,  (juand  même  ils  ne  seraient  pas  astreints 
à  un  service  déterminé,  de  travailler  pour  le  seigneur,  de 
préférence  à  tout  antre,  moyennant  le  prix  courant  de  la 
journée. 

1 83.  Lorsqu'un  chef  de  famille  propriétaire  a  engagé  de 
tels  jonrnaliers  avec  le  consentement  du  seigneur,  il  a,  pré- 
férablement  à  celui-ci,  le  droit  de  réclamer  leurs  services. 

184.  Le  journalier  qui  jouit  des  droits  de  pacage,  de  chauf- 
fage, et  autres  avantages  de  la  commune,  doit  à  celle-ci  son 
travail  plutôt  qu'à  un  étranger. 
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a35.  Si  le  délit  est  de  telle  nature  que  la  peine  ordinaire 
(Tune  détention  pendant  quarante -huit  heures  au  plus,  pa- 
rtisse suffisante  au  seigneur,  celui -ci  n'e&t  tenu  de  faire  in- 
tervenir pour  l'instruction  que  la  justice  du  village* 

234*  Mais  si,  d'après  une  instruction  ultérieure,  ordonnée 
par  le  tribunal  de  justice  de  la  province,  à  la  requête  du  serf 
qui  a  subi  la  peine  sus -mentionnée,  il  se  trouve  que  cette 
peine  a  été  infligée  mal-a-propos,  le  seigneur  doit  indemni- 
ser pleinement  le  serf,  et  être  en  outre,  pour  abus  de  pou- 
voir, puni  conformément  aux  dispositions  du  code  cri- 
minel. 

235.  Si  lé  seigneur  estime  qu'il  faille  appliquer  au  délit  la 
peine- d'une  détention  plus  longue,  ou  tout  autre  châtiment, 
il  doit  en  référer  à  l'examen  et  au  jugement  du  magistrat  de 
la  juridiction. 

a36.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'interjeter  appel  d'une  sentence  de 
ce  juge,  portant  condamnation  à  une  détention  de  huit  jours 
ou  moins,  ou  à  une  peine  quelconque,  selon  la  coutume. 

237.  Cependant,  pour  le  cas  énoncé  article  254,1e  magis- 
trat de  la  juridiction  est  tenu,  comme  le  seigneur,  d'indem- 
niser le  serf  puni  injustement,  et  doit  compte  à  l'Eut  de  sa 
conduite. 

a38.  Lorsque  le  juge  prononce  une  peine  plus  longue  ou 
plus  forte  que  cçlle  mentionnée  art.  «36,  il  y  a  lieu  à  l'appel 
et  à  tous  ses  effets. 

23g.  La  marche  à  suivre  relativement  aux  serfs  qui  oppo- 
sent des- voies  de  fait  à  leur  seigneur,  ou  à  ses  préposés,  est 
réglée  par  les  dispositions  du  code  criminel. 

Section  V. 

Des  droits  et  devoirs  des  serfs,  relativement  à  leurs  biens. 

a4o.  I4ÇS  serfs  peuvent,  comme  d'autres  citoyens  de  l'Etat, 
acquérir  efi«p osséder  un  bien  franc. 

s4i*  Us  ne  peuvent,  sans  le  consentement  du  seigneur, 
contracter  des  obligations  personnelles  incompatibles  avec 
les  services  qu'ils  lui  doivent. 

a4a.  En  conséquence,  ils  ne  Sont  point  soumis  à  la  con- 
trainte par  corps  pour  des  dettes  contractées  sans  le  consen- 
tement du  seigneur. 

243.  Lorsque  le  seigneur  a  donné  au  serf  la  permission, 
soit  expresse,  Soit  tacite,  d exercer,  outre  les  travaux  rus- 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


174  L0,S  POLITIQUES   FONDAMENTALES 

gemens  des  héritier*  du  possesseur,  le  seigneur  ne  peut  re* 
fuser  d'en  consentir  l'inscription. 

954.  Son  consentement  n'est  point  nécessaire  pour  l'ins- 
cription des  dettes,  lorsque  les  lois  mêmes  autorisent  à  exi- 
ger de  droit  cette  inscription. 

955.  Quoique  le  consentement  du  seigneur  ne  soit  énoncé 
directement  que  sur  certaines  portions  singulières ,  il  donne 
au  créancier  un  droit  réel  sur  k  totalité  d'un  bien  indivis. 

s56.  Dans  tous  les  cas  où  le  consentement  exigé  d'après 
les  dispositions  précédentes,  n'a  point  été  donné  par  le  sei- 
gneur, ou  suppléé  par  le  juge ,  un  créancier  ne  peut  ni  saisir 
fa  substance  de  l'immeuble,  ni  procéder  à  un  inventaire  né- 
cessaire pour  son  administration  plus  régulière.  ' 

957.  Mais  il  peut  exercer  son  droit  sur  les  bestiaux  et  us- 
tensiles qui  ne  servent  pas  à  l'exploitation;  sur  l'excédant 
des  récoltes,  déduction  faite  de  la  quantité  nécessaire ,  soit 
pour  l'administration  économique ,  soit  pour  l'acquit  des 
charges  publiques  et  seigneuriales";  et  enfin,  sur  les  autres 
biens  du  débiteur  non  dépendans  du  fonds» 

958.  Le  seigneur  ne  doit  pas  refuser,  sans  des  motifs  graves, 
son  consentement  à  l'aliénation,  non  plus  qu'a  l'affectation 
du  bien  à  des  services  ou  charges  perpétuels. 

25o.  Il  est  fondé  à  refuser  de  consentir  à  la  transmission 
d'un  bien  dans  les  mains  d'un  nouveau  possesseur  qui  man- 
querait des  facultés  et  capacités  requises  pour  l'administra- 
tion économique,  et  pour  l'acquit  convenable  des  services. 

260.  Il  en  est  de  même,  si  le  nouveau  possesseur  était  déjà 
noté  vaut  sa  mauvaise  administration,  sa  paresse,  ses  mœurs 
déréglée*,  ou  son  caractère  revéche. 

96-1.  Ir  n'est  pas  obligé  de  consentir  au  démembrement  des 
dépendances,  ou  à  une  addition  de  charges  d'où  résulterait 
une  diminution  permanente  du  revenu  du  bien  fonds,  con- 
sidéré dans  son  ensemble, 

»6a-  Lés  lois  de  police  provinciale  déterminent  ce  qui, 
outre  le  Consentement  du  seigneur,  est  nécessaire  pour  dé- 
membrer des  biens  rustiques,  relativement  à  leurs  dépen- 
dances immobiliairesr 

963»  Si  le  seigneur  de  la  juridiction  n'est  pas  en  même 
temps*  celui  du  bien  fonds  dont  il  s'agit,  il  doit,  dans  le  cas 
où  le  consentement  de  ce  dernier  serait  requis  pour  qu'on 
pût  en  disposer,  demander  la  production  de  ce  consentement 
avant  de  ratifier  lacté,  ou  avant  qu'il  soit  inscrit. 
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sûreté  des  propriétés;  lorsque  sa  conduite  infâme  est  un 
scandale- public  pour  la  commune,  et  lorsque  enfin  il  n'a  pu 
être  corrigé  par  des  peines  plus  modérées. 

agi.  Le  seigneur  n'est  point  obligé  délaisser  en  posses- 
sion de  son  bien  rural,  un  serf  condamné  pour. délit  à 
)a  détention  ou  aux  travaux  publics  pendant  plus  d'une 
année» 

292.  Il  est  également  endroit  de  forcer  à  la  vente  de  son 
bien  le  serf  qui  auroit,par  inconduite,  dissipé  un  emprunt  ; 
lequel  excéderait  la  moitié  de  la  valeur  du  fonds,  et  aiuaoifc 
été  contracté  sans  l'autorisation  du  seigneur,  aux  termes  de 
l'article  2  5 1, 

&g3.  Dès  que  la  vieillesse ,  ou  une  maladie  incurable,  ont 
mis  un  serf  hors  d'état  de  régir  convenablement,  le  seigneur 

Î>eut  le  forcer  de  céder  le  bien  à  un  possesseur  capable  de 
e  faire  valoir. 

294.  Cependant  il  est  obligé  de  pourvoir  en  cas  de  be- 
soin à  la  subsistance  du  possesseur  retiré  et  de  conserver, 
autant  que  possible,  le  bien  aux  enfans  de  ce  dernier,  s'il 
en  a, 

296.  Tant  qu'un  serf  se  trouve  empêché,  pour  quelque 
temps  seulement,  et  hors  le  cas  énoncé,  art.  291,  de  va* 
quer  à  l'administration  de  son  bien ,  le  seigneur  doit  s'em- 
ployer pour  que  le  bien  soit  tenu*da.ns  l'ordre  et  l'économie 
convenables. 

296.  Si  un  jugement  prononce  la  vente,  elle  ne  peut 
s'opérer  que  par  la  voie  de  subhastation  judiciaire  ;  mais 
le  serf  peut ,  jusqu'à  l'adjudication  définitive ,  aliéner  à  l'a- 
miable en  faveur  d'un  autre  possesseur  non  récusable» 

297.  Un  serf  n'est  point  affranchi  de  la  servitude  per- 
sonnelle par  la  vente  forcée  de  son  bien  pour  les  causes  ci- 
dessus  mentionnées, 

(Les  art. 5^98  à  307 règlent  les  droits  des  serfs  sur  leurs. 
J>iens ,  lorsqu'ils  n'en  sont  pas  les  propriétaires.  ) 

Skctiok  VI. 

Qes  services  dus  par  les  serfs. 

3qÇ.  Les  services  dus  aux  seigneurs  par  les  serfs  ont  pro- 
prement pour  but  la  culture  et  l'exploitation  des  bien*. sei- 
gneuriaux.. 
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5og.  On  ne  peut  forcer  les  serfs  à  servir  dans  d'autres 
biens  que  dans  ceux  auxquels  ils  ont  été  attachés  jusqu'à  pré- 
sent. *■•••• 

3io.  Lorsqu'il  n'est  pas  aisé  de  décider  à  quel  bien ,  ou  à 
quel  manoir  seigneurial  doivent  fournir  un  service  en  na* 
tore  des  serfs  qui  jusqu'alors  ne  l'ont  fourni  qu'en  argent, 
ils  ne  doivent  être  forcés  à  les  acquitter«que  pour  les  be- 
soins du  manoit»  situé  dans  ou  près  le  village. 

3u.  Dans  la  règle,  les  sera  corvéables  sont  chargés  de 
toutes  espèces  de  transports  et  de  travaux  manuels  que  néces- 
sité l'exploitation  du  bien  seigneurial; 

3is.  Mais  on  ne  peut  exiger  à  titre  de  corvées  dues  au 
bien,  des  travaux  d'une  autre  nature  que  ceux  qui  auraient 
rapport  à  une  fabrique,  ou  &  un  commerce  inusité  à  la 
campagne, 

(Les  articles  5i3  à 471  traitent  en  détail  des  services  dus 
par  les  serfs.  Voici  les  principaux  objets  qu'ils  règlent  :  les 
corvées  à  acquitter  avec  des  animaux  de  trait;  les  jours  de 
services;  services  déterminés  d'après  l'étendue -des  champs 
à  cultiver,  et  d'après  1q  tetnps  et  l'étendue  des  champs  à  la 
fois;  travaux  manuels  des  sujets  redevables  de  services  en 
animaux  de  trait;  des  instrument  pour  les  travaux  ?  durée 
des  journées  de  travail;  heures  de  repos;  travaux  de  bà« 
tisse;  travaux  forestiers;  voiturages  des  denrées;  voiturages 
pour  voyager;  distances;  charges  ^e  retour;  ménagers  à 
pied;  du  temps  des  semailles,  et  de  la  moisson;  rétribu- 
tion pour  les  contributions  ;  conversion  des  corvées  en  na- 
ture, en  indemnités;  suspension  et  remise  des  services) 
impossibilité  des  services;  contestations  touchant  les  ser* 
rices.) 

Sacnoir  ¥11* 
Des  cens  et  redevances  des  serfs* 

(les  articles  fyj*  à  494  règlent  le  mode  de  paiement ,  I4 
nature  des  cens  et  redevances  soit  en  nature,  soit  en  argent.) 

Sbction  VIII. 
De  Vaffrancldssement  de  la  servitude. 

faS-  Quiconque  veut  obtenir  l'affranchissement  ne  peut 
w  demander  qu  a  son  seighçur. 
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4q6.  Letteub  propriétaires  fefifectife  du  bien  fonds,  niais 
non  ceux  qui  le  possèdent  à  litre  de  gage  ou  de  simple  usu- 
fruit peuvent  affranchir  les  serfs. 

.  4$7*  £â  tuteur  ou  curateur  d'un  bien  saisi  pour  dettes  ne 
peuvent  affranchir  que  pour  des  causes  expressément  ap- 
prouvées par  les  lois. 

•  49$*\  Ij*  seigB^iwr  ne  doit  affranchir  aucun  serf  qui  n'aura 
pas  justifié- dune  manière  digne  de  foi,  de  ses  moyens  de 
eub&ister« 

4$9«  Tout  seigneur  qui  ne  se  conforme  pas  à  celle  dis* 
position  doit,  dans  le.  cfta  où  le  serf  affranchi  deviendrait 
à  charge  au  pays»  comme  mendiant  et  vagabond,  remplir  à 
•on  égard  les  mêmes  obligations  t  que  s'il  n'a  voit  pas  cessé 
d'être  serf» 

5oo,  La  cause  d'affranchissement  doit  être  exprimée  dans 
les  lettre*  ou  le  certificat  expédié  à  oat  effet, 

Soi.  Si  la  cause  d'obtention  annoncée  dans  les  lettres  est 
fausse  et  supposée  *  l'affranchissement  est  nul  >  et  le  seigneur 
peut  répéter  le  serf  dana  l'intervalle  de  la  prescription  légi- 

****** 

,  5oa.  ^argent  payé  pour  l'affranchissement  doit  à  la  vé- 
rité être  restitué  y  mais ,  en  punition  de  la  supercherie  du 
serf  il  eat  dévolu  à  la  caisse  de*  pauvres  du  village* 

•  5o$»  X  affranchissement  ne  peut  se  refuser  à  un  serf  non 
encottf^Sjtabli,  et  qui  avec  la  permission  du  seigneur  ou 
avec  celre  de  la  personne  compétente  pour  y  suppléer,  a 
appris  aux  frais ae  tout  autre  que  le  aeigueur*  une  science, 
un  art  ou  profession  de  laquelle  U  ne  puisse  vivre  à  la  cam- 
pagne. 

504.  Il  a  été  prescrit  ci-dessus  (  art  1 78  et  suiv.  ),  ce  qui 
est  de  droit  relativement  aux  aerfc  qui  ont  appris  un  art  ou 
métier  aux  dépens  du  seigneur*. 

505.  Tout  serf  non  encore  établi  peut  demander. son  af- 
franchissement quand  \\  trouve  l'occasion  d'améliorer  son 
«on  par  un  emploi  civil,  ecclésiastique,  ou  dans  une  école 
ou  par  tout  autre  moyen  licite* 

506.  Le  seigneur  est  aussi  obligé  d'affranchir  un  serf  non 
encore  établi ,  quoique  majeur ,  qui  a  de&  facultés  pour  s'é- 
tablir ailleurs, 

507.  Mais  lorsque  le  seigneur  peut  asssigner  à  un  tel 
serf  un  lieu  de  service  dans  les  biens  dont  il  dépend,  ce- 
lui-ci est  tenu ,  ou  de  l'accepter ,  ou  de  procurer  au  seigneur 
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5i6.  Dès  qu'un  serf  peut  par  mariage  obtenir  une  ex- 
ploitation exempte  de  servitude  personnelle  et  suffisant  à 
son  entretien  et  à  celui  de  sa  famille ,  ou  lorsqu'il  peut  se 
faire  un  beaucoup  meilleur  sort,  en  entrant  dans  une  pro- 
fession bourgeoise ,  son  affranchissement  doit  lui  être  ac- 
cordé |  et  il  ne  peut  être  forcé  à  se  charger  d'un  lieu  sujet 
à  servitude,  même  dans  le  domaine  auquel  il  a  appartenu 
jusqu'alors. 

917.  Il  en  est  de  même  lorsque  l'exploitation  que  le  serf 
peut  obtenir  par  son  mariage  est,  à  la  vérité  dans  la  dé- 

Sendance  d'un  seigneur,  mais  que  la  future  épouse  refuse 
e  suivre  son  mari  dans  Je  lieu  de  service  que  l'ancien  sei- 
gneur a  désigné. 

5 18.  Ces  cas  exceptés,  le  mariage  des  serfs  mâles  ne 
peut  fonder  une  demande  en  affranchissement. 

5ig.  Le  seigneur  ne  peut  refuser  cet  affranchissement  à 
une  femme  serve,  qui  trouve  ailleurs  dans  un  futur  mariage 
de  quoi  suffire  à  son  entretien. 

5 20.  Tout  serf  que  le  seigneur  à  maltraité  sans  droit  ni 
jugement  préalable  est  autorisé  a  demander  son  affranchis- 
sement sans  rien  payer. 

5s  1;  Tout  chef  de  famille  peut  aussi  demander  son  af- 
franchissement et  celui  de  sa  femme,  dès  qu'il  donne  les 
renseignemens  prescrits  par  l'article  4989  et  qu'il  peut  se  faire 
remplacer  par  un  sujet  capable. 

522.  Un  seigneur  n'est  tenu  de  laisser  sortir  avec  leurs 
parens  les  enfans  capables  de  services  qu'autant  que  leur 
perte  peut  être  compensée  par  d'autres  membres  de  la  fa- 
mille qui  restent. 

523.  Le  seigneur  qui  retient  des  enfans  encore  mineurs 
doit,  ou  les  employer  à  son  service,  ou  pourvoir  de  toute 
autre  manière  à  leurs  nourriture  et  entretien. 

524.  Nul  seigneur  ne  peut  retenir,  contre  la  volonté  de 
leurs  parens  qui  transportent  leur  domicile  ailleurs,  des  en- 
fans au-dessous  de  l'âge  de  1 4  ans. 

5  «5.  Le  serf  autorisé  à  demander  son  affranchissement 
pour  la  cause  déduite  (art.  520),  ne  peut  être  empêché 
d'emmener  aussi  gratuitement  les  enfans  qui  se  trouvent  en- 
core à  sa  charge. 

5«6.  Le  seigneur ,  en  affranchissant  une  veuve  qui  se 
transporte  ailleurs,  n'est  pas  tenu  d'affranchir  en  même 
temps  ses  enfans, 
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65j.  Hait  pour  s'y  opposer  il  doit, ou  prendre  ces  enfatt* 
à  son  service,  pu  pourvoir  de  toute  autre  manière  à  leur  en* 
fcretien  et  à  leur  avancement. 

54o.  Dès  quWserf  ettçagé  au  èervice  militaire  a  eu  son 
congé  ,  il  rentre ,  selon  la  règle ,  dans  toutes  les  obliga- 
tions qui  le  liaient  à  son  teigneur  avant  qu'il  fÙtentfolév 

64i*  Ma^  **ïï  ▼eut  ensuite  se  libérer  moyennant  le  prix 
légal ,  le  seigneur  ne  peut  le  refuser, 
'  54«.  Si  en  recevant  son  congé  »  il  est  pcmrvti  d'un  emploi 
civil  incompatible  avec  la  servitude,  il  en  doit  être  affranchi 
sans  être  tenu  à  rien  paye*, 

645.'  Lorsque  le  mari;  doit  aptes  son  congé  obtenu,  ïen* 
trer  en  servitude,  sa  femme  et  les  enfans  qu'il  et  eus  pendant 
ton  service  -militaire  sont  obligés  de  lé  sutvté. 

544*  Au  contraire,  tous  les  eafens  que  le  père  a  élevés  en 
garnison  pendant  son  service  et  cjuHl  a  mis  par  ses  eoms  à 
ifoême  de  pourvoira  leur  nourriture,  *ént  dès-lors  exempts 
de  la  servitude. 

545*  Après  le  décès  du  mari  licencié  et  rentré  en  servitude, 
sa  femme  et  ses  enfens  non  encorepourftis  y  demeurent  as- 
sujettis. 

546*  S'il  arrive  qu'un  soldât  licencié 'ait épousé  pendant 
qu'il  était  encore  au  service ,  une  persoftne  libre ,  celle-ci , 
après  la  mort  de  son  mari,  dok  être  affranchie  sur  sa  de* 
mande  et  sans  frais. 

S47*  Un  4ktfUoni$te  qui  par  sa  bonne  conduite-**  service 
est  parvenu  à  une  place  d'officier,  demeura  lui,  et  sa  fa- 
mille ,  exempt  de  toute  obligation  personnelle  envers  le 
seigneur  du  domaine  auquel  il  a  appartenu,  etn'a  pas  besoin 
d'être  affranchi. 

548.  Celui  qui ,  pendant  son  service  militaire,  a  «été  promu 
au  grade  de  sergent-major,  ou  même  de  sergent,  dfcwrt  être 
affranchi  sans  frais. 

TITEE  VIlï, 

De  l'Ordre  bourgeois. 

Sbgtiou  L  .    . 

De  VOrdre  bourgeois  en  général. 

1 .  L'ordre  bourgeois  comprend  tout  habitant  du  royaume, 
qui ,  par  sa  naissance,  ne  fait  partie  ni  de  la  ■nobtaae  «* 
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à  cause  de  leur  profession,  elles  feraient  partie  d'un  corf>4 
de  métier  urbain. 
'  ia.  Il  est  établi  par  les  lois  provinciales,' eh  quels  cas 
de  tels  babitans  de  la  campagne  peuvent  invoquer  les  statuts 
des  villes  voisines;  c'est-à-dire,  un  droit  municipal. 
.  i3.  Le  droit  dé  bourgeoisie  consiste  dans  l'ensemble  des 
droits  et  prérogatives  accordés  par  l'Etat  aux  membres  d'une 
comniune. 

x4.  Le  droit  de  bourgeoisie  doit ,  dans  la  règle»  être  con- 
féré par  le  magistrat  du  lieu.  . 

15»  Ne  peuvent  être  admis  comme  bourgeois,  ni  les  serfs 
d'un  bien  fonds ,  non  affranchis  par  leurs  seigneurs ,  ni  les 
soldats  et  cantonistes ,  sans  un  congé  absolu  du -corps,  ou  le 
consentement  par.  écrit  du  chef  Ou  commandant*  . 

16.  Un  mineur  ne  peut  également  être  inscrit  sur  le  rôle 
des  bourgeois,  avant  d'avoir  été  déclaré  majeur*     . 

17»  Dans  les  lieux  où.  les  statuts  rie  prescrivent  pas  de  con- 
ditions particulières  pour  obtenir  le  droit  de  bourgeoisie  , 
il  ne  peut  être  refusé  à.  un  individu  quelconque ,]  irrépro- 
chable dans  ses  mœurs  et  capable,  d'exercer  une  profession 
bourgeoise* 

18.  Quiconque  veut  exercer  dans  une  ville  une  profession 
bourgeoise  ,  doit  se  présenter  pour  obtenir  le  droit  de  cité. 

1 9,  Gomme  l'obtention  du.  droit  de  cité  suppose  la  faculté 
d'exercer  une  profession  bourgeoise. dans  la  ville ,  un  étran- 

5er  qui  n'a  pas  dessein  de  s'y  fixer  ne  peut  prétendre  à  ce 
roit.  s    .         .  , 

ao»  Lorsque  le  magistrat  juge  à  propos  de  l'accordera  un 
tel  étranger  ce  doit  étire  à  condition  qu'il  sera  constitué  en 
son  lieu  par  un  représentant  capable  de  répondre  pour  toutes 
les  charges  et  devoirs  civiques. 

a  1  •  Celui  qui  désire  être  agrégé  à  la  bourgeoisie  doit  aussi, 
aans  la  règle,  prêter  le  serment  de  cet  ordre. 

aa.Les  enfans  qui  sont  encore  sous  la  puissance  paternelle 
au  moment  où  leurs  père  et  mère  acquièrent  le  droit  de 
bourgeoisie,  passent  avec  le  père  dans  cet  ordre,  hors  les  cas 
spécifiés  art.  5aa  et  suiv.  du  titre  précédent ,  où  les  enfans 
d  un  serf  affranchi  demeurent  soumis  au  seigneur. 

a3»  Ils  entrent ,  ainsi  que  ceux  qui  naissent  après  eux  , 
dans  tous  les  droits  qu'attribuent  aux  enfans  effectivement 
nés  de  bourgeois ,  les  statuts ,  constitutions  ou  privilèges 
particuliers  et  les  déclarations  de  volonté. 
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ni  recueillir  entre  ses  membres  aucune  sorle  de  pres- 
tations. 

39.  Les  membres  pris  individuellement  ne  peuvent,  sans 
le  consentement  des  autres ,  obtenir^&u  préjudice  de  ceux-ci 
l'exemption  des  charges  personnelles  communes  à  tous. 

4o.Au  contraire,  les  sociétés  particulières  d'une  commune 
de  ville  peuvent ,  même  par  .prescription  ,  être  affranchies 
des  charges  communes  aux  autres  bourgeois. 

4i.  Là  où,  d'après  un  ordre  de  choses  établi  sur  une  pres- 
cription légale  ,  l'exemption  personnelle  des  charges  com- 
munes aux  bourgeois  a  été  jusqu'ici  attachée  à  la  possession 
de  certains  fonds  où  à  certaines  dignités  et  emplois /il  y  a 
lieu  de  persister  à  s'y  conformer. 

4^.  Quiconque  transporte  son  domicile  dans  un  autre 
lieu  perd  par  là  son  droit  de  bourgeoisie  dans  la  ville  qu'il 
quitte. 

45.  S'il  désire  le  conserver ,  il  doit  en  former  la  demande 
auprès  du  magistrat,  au  moins  dans  l'intervalle  d'un  an  et 
un  jour  après  son.  départ. 

44»  Les  motifs  d'intérêt  général,  ou  l'avantage  de  la  ville 
et  de  la  bourgeoisie  doivent  être  pris  en  considération  lors- 
qu'il s'agit  d'accorder  ou  de  refuser  cette  permission. 

45.  Un  tel  membre  absent  n  est,  à  la  vérité,  assujetti  pen- 
dant tout  le  temps  de  son  absence ,  à  aucun  des  devoirs  per- 
sonnels de  la  bourgeoisie  ,  mais  il  ne  peut  aussi  faire  aucun 

usage  des  droits  personnels  attachés  à  ce  titre. 

46.  Si  le  bourgeois  absent  veut,  en  conséquence  d'une 
permission  spéciale ,  continuer  à  exercer  par  d'autres  per- 
sonnes sa  profession  dans  son  précédent  domicile ,  la  dispo- 
sition de  l'art.  20  reçoit  son  application. 

47.  Celui  qui  s'éloigne  de  la  ville  sans  prendre  un  autre 
domicile,  ne  perd  son  droit  de  bourgeoisie  que  par  la  près* 
cription  ordinaire. 

48.  Un  bourgeois  qui  passe  dans  la  classe  des  personnes 
immunes ,  ne  perd  pas  précisément  par  \k  son  droit  de  cité. 

49.  Mais  dès  qu'il  renonce  aussi  à  la  profession  bourgeoise 
qu'il  avait  exercée  jusqu'alors  et  se  soustrait  à  la  prestation 

.ultérieure  des  charges  et  devoirs  de  la  bourgeoisie ,  il  ne  peut 
plus  prétendre  au  droit  de  cité. 

50.  Lorsque  le  père  est  privé  de  son  droit  de  cité  par  le 
changement  de  domicile ,  ou  l'admission  dans  la  classe  des 
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jfêfsontoes  i  mm  un  es  ,  les  enfins  qui  sont  ènt'arë  en  sa  puis* 
ïince  perdent  aussi  les  prérogatives,  de  fife  de  bourgeois, 

5t.  Si  le  père  conserve  Son  droit  de  <iité  par  Une  conces- 
sion expresse  (art.  43  et  suiv.  )  ^  tckiS  «es  enfans  sont  main* 
tenus  dans  les  prérogatives  de  fils  de  bourgeois ,  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  eux-mêmes  établi  leur  domicile  hors  du  lieu/où 
leur  père  jouissait  de  la  bourgeoisie» 

5*.  Si  le  père  a  perdu  son  droit  de  cité  par  simple  éloi* 
cernent  (art.  47  )  *  les  enfans  existant  à  cette  époque  conser» 
vent  toutes  les  prérogatives  de  fils  de  bourgeois,  aussi  long-* 
temps  qu'il  ne  survient  pas  dans  leur  état  un  changement 
par  lequel  ils  perdraient  le  droitde  bourgeoisie,  en  fussent-ils 
inyestis  personnellement. 

53.  Mais  les  enfans  qui  ne  viennent  au  monde  qu'après  cet 
éloigne  me  nt  perdent  les*  prérogatives  de  fils  dejjxmrgeois  » 
du  moment  où  le  père  lui-même  perd  son  droit  de  bour- 


54.  Quiconque  a  été  déclaré  infâme  $  banni  du  pays*  ou 
condamné  à  mort  par  contumace  ,  perd  son  droit  de  cité. 

55.  Les  autres  délits  n'entraînent  la  perte  de  ce  droit, 
qu'alors  seulement  quellea  été  prononcée  par  jugement  d'a- 
près la  disposition  du  code  criminel. 

56.  Lorsque  le  pèrej  à  cause  de  son  délit,  peïd  le  droit  de 
cité,  lesenfans  nesprécédemmehtnc  perdent  point  pour  Cela 
les  prérogatives  de  fils  de  bourgeois  ,  hors  le  cas  de  haute 
trahison. 

57.  Les  veuves  et  femmes  divorcée*  ,  nfaii  ttôtt  expressé- 
ment déclarées  parties  coupables  ,  participent  aux  droits  de 
la  bourgeoisie  de  leur  ex-mari ,  autant  que  ces  dfoits  rie  lui 
étaient  pas  personnels,  et  qu'elles-mêmes  n'ont  pas  changé 
d'état. 

58.  Il  est  déterminé  ci-après ,  jusqu'à  quel  point  elles*  peu* 
*ent  continuer  la  profession  bourgeoise  de  leur  mari. 

$9.  Les  nobles  et  leà  personnes  iihmunes  qui  résident 
dans  les  villes  doivent,  comme  les  bourgeois  proprement 
dits ,  se  conformer  aux  dispositions  générales  de  police  de 
h  cité,  et  sont  soumis ,  lorsqu'il  y  a  lieu,  aux  peines  qu'elles 
établissent. 

60.  Ils  ne  peuvent  exercer  le  commerce ,  ni  autre  pro- 
fession bourgeoise ,  sa  ns  àvoi  r  obten  u  lé  droit  de  ci  té,    -    . 

61.  Si  >  après  l'avoir  obtenu  ,^ils  exercent* effectivement 
nne  telle  profession  ,  ils  doivent ,  dans  toutes  les  affaires 

i5. 
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qui  la  concernent,  reconnaître  la  juridiction  de  la  ville  cl 
les  ordonnances  de  la  police. 

6a.  Mais  dans  toutes  leurs  autres  affaires  personnelles , 
ils  conservent  les  droits  et  la  juridiction  des  personnes  im- 
niunes. 

65*  Cependant  ils  doivent  à  la  cité  les  services  et  charges 
communes  à  l'instar  des  autres  bourgeois, 

64-  Toutefois  ils  ne  peuvent  jamais  être  contraints  d  ac 
•quitter  en  personne  les  services  personnels. 

65.  Lorsque  des  personnes  immunes  veulent  posséder 
des  biens  fonds  bourgeois,  elles  prennent  en  même  temps 
l'obligation  de  supporter  toutes  les  charges  civiques  qui  j 
sont  attachées. 

66.  Elles  doivent  aussi ,  ou  acquitter  par  elles-mêmes  ou 
faire  acquitter  par  des  remplaçans  capables,  les  services 
personnels  attachés  à  la  possession  des  biens  fonds  bour- 
geois. 

•  67.  Mais  elles  ne  peuvent  jamais  être  forcées  de  les  ac 
quitter  en  personne. 

68.  Dans  toutes  les  affaires  personnelles  qu'elles  peuvent 
avoir  en  leur  qualité  de  possesseurs  de  biens  fonds,  elles  doi- 
vent reconnaître  la  juridiction  et  les  lois  urbaines. 

69.  Elles  doivent  sur  la  réquisition  du  magistrat,  s'en- 
gager par  contre-lettres  à  toutes  ces  obligations. 

70.  Les  enfans  des  personnes  immunes,  jouissent,  tant 
qu'ils  sont  sous  la  puissance  paternelle  de  la  même  exemp- 
tion que  leurs  père  et  mère. 

71.  Les  personnes  immunes,  dépossédées  de  droit  et 

1>ar  jugement  de  leurs  charges  et  dignités  rentrent  dans 
a  classe  à  laquelle  elles  appartenaient  par  leur  naissance. 

79.  Les  membres  qui  existent  sous  la  protection  de  la 
cité  sont  aussi  dans  la  règle  soumis  ,  même  en  ce  qui  con- 
cerne leurs  personnes,  à  u  juridiction  des  magistrats  de  la 
ville. 

73.  Tant  qu'ils  n'ont  pas  acquis  le  droit  de  cité ,  ils  ne 
peuvent  exercer  aucune  profession  bourgeoise  ni  jouir  d'au- 
cun autre  droit  effectif  de  citoyen. 

•  74*  Il  dépend  des  constitutions  particulières  à  chaque 
lieu  de  déterminer  jusqu'à  quel  point  de  tels  membres  doi- 
vent contribuer  aux  charges  bourgeoises  et  aux  prestations 
dues  à  la  cité. 
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;5.  A  défaut  de  déterminations  plus  précises,  ils  ne  peu- 
vent être  obligés  à  des  services  personnels ,  que  dans  les  cas 
extrêmes  où  le  concours  de  tous  les  bourgeois  proprement 
<liu  ne  suffirait  pas  pour  écarter  un  danger  dont  la  ville  se- 
rait menacée. 

76.  Mais  ils  doivent  contribuer  aux  établissemens  publics 
dont  les  avantages  leur  sont  communs. 

77.  Cependant  on  ne  peut,  même  en  ce  cas,  exiger  deux 
plus  que  des  bourgeois  de  la  dernière  classe. 

78.  Le  nombre  des  maisons  bourgeoises  doit  être  con- 
servé, et  plusieurs  ne  peuvent  être  confondues  dans  une 
seule  sans  une  autorisation  particulière  du  magistrat. 

79.  Le  magistrat  ne  peut  donner  cette  autorisation  que 
sur  des  motifs  puissans  d'intérêt  public  pour  la  cité,  et  de 
manière  seulement  que  par-là  les  habitans  ne  soient  privés 
ni  de  l'étendue  nécessaire  à  leur  demeure,  ni  des  lieUx 
qu'exige  l'exercice  de  leur  profession. 

80.  Quiconque  possède  dans  une  ville  des  fiefs  bourgeois 
ou  des  maisons  exemptes  de  charges  bourgeoises,  ne  peut 
foire  l'acquisition  des  maisons  bourgeoises  attenantes  à  ces 
deux  sortes  de  possessions. 

Si.  Si  de  semblables  maisons,  communes ,  bourgeoises 
et  exemptes,  adviennent  par  succession  à  une  même  per- 
sonne, le  magistrat  est  tenu  spécialement  de  prendre  aux 
frais  du  possesseur  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir 
toute  confusion  des  limites  et  des  droits. 

(Les  articles  82  à  85  contiennent  des  dispositions  relati- 
fs aux  champs  et  prés  attenants  aux  maisons  bourgeoises*) 

Sectioh  II. 

Des  villes  et  communes  urbaines. 

86.  Les  villes  sont  principalement  destinées  à  la  demeure 
de  ceux  des  habitans  de  l'Etat  qui  s'occupent  de  travailler,  ou 
^  perfectionner  les  matières  premières  et  se  livrent  au 
commerce, 

87.  Le  droit  municipal  ne  peut  être  accordé  par  aucun 
autre  que  par  le  souverain. 

88.  Ce  droit  ne  s'étend  pas  dans  la  règle  aux  faubourgs  de 
la  ville.  r  . 

89*.  Cependant  les  habitans  de  ces  faubourgs,  en  tant  qu'ils 
10111  immédiatement  soumis  à  la  juridiction  du  magistrat , 


Digitized  by 


Google 


jgO  LOIS    POLITIQUES   FONDAMENTALES 

doivent  être  jugés  pour  ce  qui  concerne  leurs  affaires  cou- 
tentieuses  d'après  les  statuts  de  la  ville. 

go.  Le  droit  de  banlieuejn  est  pas  une  suite  du  droit  mu- 
nicipal et  il  est  nécessaire  qu'il  soit  établi  d'une  manière  spé* 
ciale, 

(  Les  art,  91  à  107  règlent  le  droit  de  banlieue,  la  dis- 
tance a  laquelle  il  s'étend,  les  professions  qu'on  peut  exercer 
dans  cette  étendue;  ils  contiennent  également  des  disposi- 
tions sur  le  droit  de  marché,  qui  appartient  exclusivement 
aux  villes.  ) 

108.  Les  communes  urbaines  ont  les  droits  des  corpora- 
tions privilégiées, 

109.  Tous  les  habitans  inscrits  sur  le  rôle  des  bourgeois 
son,t  considérés  comme  membres  de  telles  communes. 

(  Les  articles  110  à  1 1 4  rappèlent  quelques  dispositions 
relatives  aux  délibérations  et  arrêtés  des  corporations  privi- 
légiées, qui  sont  déclarées  applicables,  aux  communes  ur- 
baines, ) 

il 5.  L?s  communes  urbaines  ont  le  droit  de  rédiger, 
par  des  arrêtés  en  forme  convenable,  leur  statut  concernant 
l'ordre  intérieur  et  la  police  de  la  commune ,  ou  de  certaines 
classes  de  la  commune. 

116.  Cependant  avant  que  ces  arrêtés  puissent  comme  sta- 
tuts obliger  la  commune  et  ses  membres,  pris  individuelle- 
ment ,  ils  doivent  toujours  être  présentés  à  l'approbation  et 
à  l'examen  de  l'autorité  chargée  de  la  police  de  la  province. 

1 1 7.  Lorsqu'il  s'agit  de  faire  de  nouveaux  statuts  par  les- 
quels doivent  être  fixés  les  droits  extérieurs  dune  com- 
mune, ou  ceux  particuliers  à  chacun  de  ses  membres,  il 
faut  observer  tout  ce  qui  a  été  prescrit  pour  la  confection  des 
lois  nouvelles. 

1 18.  Ces  mêmes  dispositions  générales  ont  aussi  leur  ap- 
plication quand  il  question  de  changer  ou  d'abroger  ces  sortes 
de  statuts. 

119.  Le  magistrat  est  président  de  la  commune% 

120.  C'est  d après  les  privilèges  et  statuts  de  chaque  lieu, 
et  à  défaut,  d'après  les  lois  privinciales,  qu'il  faut  juger  si 
ce  magistrat  dqit  être  élu  par  la  commune,  ou  nommé  parle 
prince. 

121.  En  cas  de  doute,  il  est  présumé  que  le  droit  dëleç* 
ÙQW  appartient  à  la  ÇQtfiWUae, 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


>g*  LOIS   POLITIQUES   FONDAMENTALES 

veiller  et  de  défendre,  tant  en  justice  que  partout  ailleurs* 
les  droits  de  la  commune.     • 

i35>  Il  est  également  chargé  de  la  garde  dés  titres  côncer* 
nant  les  droits  et  constitutions  de  la  ville* 

i36.  Les  archives  du  magistrat  municipal  jouissent  du 
même  droit  que  les  archives  judiciaires,  quoique  d'ailleurs 
ce  magistrat  ne  soit  investi  d'aucune  juridiction, 

i3y.  Mais  le  magistrat  qui  veut  conserver  ce  droit  pour 
ses  archives  est  tenu  d'en  confier  la  garde  à  des  personnes 
qui  prêtent  un  serment  spécial  à  cet  effet. 

(Les  articles  i38  à  i5&  sont  relatifs  aux  finances  munici- 
pales, Ces  dispositions  les  plus  remarquables  sont  celles-ci  : 
Les  finances  sont  administrées  par  le  magistrat;  les  biens  du 
domaine  municipal  sont  placés  sous  la  surveillance  suprême 
deFEtat;  lé  consentement  de  l'Etat  est  nécessaire  pour  char- 
ger de  rentes  les  biens  municipaux  ;  à  défaut  de  disposi- 
tions spéciales,  les  lois  de  la  province  déterminent  jusqu'à 
ép&él  point  le  consentement  de  l'autorité  préposée  estrequis , 
5oit  jfKnir  affermer,  soit  pour  les  ventes  de  bois,  soit  pour  l'em- 
ploi des  capitaux.  Le  consentement  de  la  bourgeoisie  est 
requis  lorsqu'il  faut  aliéner,  donner  à  bail  perpétuel  ou  en- 
gager les  biens  municipaux ,  ou  les  grever  de  servitudes  et 
de  dettes  qui  ne  peuvent  être  éteintes  par  les  revenus  ordi- 
naires; les  biens  de  la  cité  même  immeubles  peuvent  être 
saisis  et  aliénés  par  voie  exécutoire ,  pour  dettes  valable- 
ment contractées,  sans  qu'il  faille  demander  l'autorisation 
de  la  commune  on  de  l'État;  du  reste  les  communes  urbai- 
nes jouissent  relativement  à  leurs  biens  des  mêmes  droits 
que  les  mineurs..  ) 

(  Les  articles  vSj>  à  i65  sont  relatifs  aux  biens  bourgeois 
dont  les  produite  appartiennent  à  chaque  membre  de  la 
cité.  Le  magistrat  n'a  aucun  droit  à  leur  administration , 
feulement  ils  son*  placés  sous  son  inspection.) 

1Ç64  Entre  les  villes  médiates  et  les  villes  immédiates,  la 
différence  dan*  la  règle  consiste  uniquement  en  ce  que  les 
première*  se*t  dépendantes  d'un  autre  seigneur  outre  le 
souverain, 

167.  lorsque  le  seigneur  est  investi  de  la  juridiction  en 
général ,  on  présume  qu'il  est  en  droit  de  l'exercer  égaler 
ment  sur  ta  yiïle  médiate. 

16&  Dajis  la  règle ,  le  seigneur  a  le  droit  de  choisir  et 
d'instituer  tous  les  fonctionnaires  municipaux* 
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défendre,  de  soutenir  sa  considération  au  dehors  et  sa  cons- 
titution dans  l'intérieur. 

2.  Sont  seulement  compris  dans  Tordre  de  la  noblesse  , 
ceux  à  qui  la  noblesse  de  race  est  dévolue  par  naissance  ou 
par  concession  du  souverain. 

5.'  Elle  échoit  par  naissance  à  toutes  les  personnes  issues 
d'un  père  noble  par  un  mariage  de  la  main  droite. 

4.  En  conséquence,  la  noblesse  se  transmet  par  le  père, 
quoique  la  mère  ne  soit  point  de  la  caste  nobiliaire. 

5.  L enfant  né  hors  mariage  d'un  père  noble,  participe 
aussi  à  la  noblesse,  par  l'effet,  soit  d'un  mariage  subséquent 
de  la  main  droite  légalement  contracté  avec  la  irière,  soit 
d'une  déclaration  judiciaire  du  père  équivalente  à  un  ma- 
riage de  cette  nature. 

6.  Il  en  est  de  même  lorsque  la  mère  est  déclarée  par  sen- 
tence et  de  droit ,  épouse  du  père  noble, 

7.  Il  est  déterminé  en  son  lieu  (tit.  2,  art.  6o3, 6o4>  6o5, 
682  et  685  ) ,  jusqu'à  quel  point  la  noblesse  s'acquiert  par 
la  légitimation  du  prince  ou  par  l'adoption. 

8.  Lorsqu'une  personne  du  sexe ,  d'un  ordre  inférieur , 
s'unit  par  mariage  de  la  main  droite  à  un  homme  noble , 
elle  acquiert  dès-lors  les  droits  extérieurs  de  la  noblesse , 
pourvu  néanmoins  que  le  mariage  en  lui-même  ne  soit 
point  considéré  par  les  lois  comme  une  mésalliance. 

9.  Le  chef  seul  de  l'Etat  peut  accorder  la  noblesse  à  un 
sujet  qui  ne  la  tient  point  dé  naissance. 

10.  Lui  seul  peut  élever  d'un  degré  inférieur  de  noblesse 
à  un  degré  plus  haut. 

11.  L'élévation  de  rang  accordée  par  le  prince  passe^aussi 
aux  enfans  alors  déjà  existans,  soit  qu'ils  se  trouvent  encore 
ou  non  sous  la  puissance  paternelle,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
pour  eux  une  exclusion  positive. 

1 2.  Les  élévations  de  rang  qui  concernent  des  femmes  et 
des  veuves  sont  sans  aucun  effet  pour  leurs  enfans. 

i5.  Nul  sujet  de  l'Etat  ne  doit,  sans  la  permission  du 
prince,  solliciter  auprès  des  puissances  étrangères  un  rang 
plus  élevé,  ou  faire  valoir  dans  les  Etats  prussiens  celui 
qu'une  autre  puissance  pourroit  lui  accorder  de  son  propre 
mouvement.. 

14.  Quiconque  n'a  point  acquis  la  noblesse  par  sa  nais- 
sance ,  ou  par  faveur  du  prince ,  ne  doit  point  s'arroger  les 
qualités  et  les  prérogatives  nobiliaires. 
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servir  comme  c?un  titre  particulier  dans  les  actes  et  dans  les 
circonstance»  publiques. 

46,  Le  droit  de  séance  aux  assemblées  de  la  noblesse ,  au 
cercle  et  aux  Etats,  et  celui  de  suffrage  dans  les  affaires  qui 
s  y  traitent,  n'appartiennent  régulièrement  qu'à  la  noblesse 
possesaioutiée, 

/ij.  Les  personnes  non  nobles  ne  doivent  point,  dans  la 
règle ,  être  admises  comme  vices»régens,  ou  comme  manda* 
taire*  des  membres  nobles. 

Ifi.  Si  pourtant  un  noble  possessionné  commet  un  fondé 
de  procuration  générale,  de  condition  roturière,  pour  admi- 
nistrer toutes  les  affaires  de  son  bien  en  son  absence ,  ce- 
lui-ci peut  aussi  exercer  le  droit  de  suffrage  de  son  commet- 
tant, au  cercle  et  aux  Etats. 

49.  Ce  droit  ne  peut  non  plus  être  interdit  aux  tuteurs  des 
nobles  possessionné*,  ni  aux  députés  des  magistrats  dont  les 
villes  possèdent  des  biens  nobles»  ou  domaines,  quoique 
leurs  personnes  soient  de  condition  roturière. 

50.  Les  roturiers  possesseurs  de  biens  nobles ,  quoiqu'ils 
ne  siègent  pas  en  personne,  ont  cependant  la  faculté  de  con- 
fier, en  chaque  occurence,  leurs  droits  de  suffrage  à  des 
nobles. 

51.  Les  personnes  de  Tordre  bourgeois  no  peuvent  possé- 
der des  biens  nobles  sans  une  permission  spéciale  du  prince. 

(Les articles  5a  à  71  contiennent  des  dispositions  relatives 
aux  roturiers  qui  possèdent  des  biens  nobles.) 

7  a.  Le  titre  précédent  règle  jusqu'à  quel  point  les  nobles 
peuvent  acquérir  et  posséder  de*  biens  en  roture. 

73.  Les  personnes  de  condition  noble  ne  peuvent  acquérir 
des  biens  ruraux  ,  comme  domaines  subsistons  par  eux- 
mêmes,  qu'avec  l'agrément  exprès  du  collège  de  police  de 
la  province. 

74.  En  ee  qui  concerne  les  réunions  des  parties  de  biens 
ruraux  aux  ..biens  nobles,  il  faut  suivre  les  dispositions  du 
titre  7,  art.  i4,  16  et  i6« 

75.  Dans  tous  les  cas  où  les  nobles  sont  autorisés  à  possé- 
der des  biens*  ruraux,  ils  doivent  servir  toutes  les  charges 
réelles  et  personnelles  qui  y  sont  inhérentes. 

76.  Les  nobles  ne  doivent,  dans  la  règle,  exercer  aucune 
profession  et  commerce  de  la  bourgeoisie. 

77.  Lorsque  le  commerce  en  gros  n'est  assujéti  à  aucune 
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cice-  doit  se  présenter  devant  le  collège  de  justice  de  la  pro- 
vince, et  justifier  de  son  droit. 

96.  Celui  qui  lui-même  ,  ou  dont  les  ancêtres  cfnt  perdu 
U  noblesse,  peut  en  solliciter  le  renouvellement  auprès  du 
souverain. 

97.  Le  renouvellement  de  la  noblesse  n'emporte  pas  le 
rétablissement  des  prérogatives  particulières  de  la  noMesse 
de  race,  à  moins  d'une  déclaration  expresse  du  prince. 

98.  Une  noblesse  perdue  pour  délit  ne  peut  être  renou- 
velée dans  la  personne  du  délinquant. 

v  99.  La  noblesse  ne  se  maintient  point  par  la  simple  grâce 
accordée  au  délinquant ,  mais  par  l'abolition  et  Tanihilation 
entière  de  la  procédure.  \       ■ 

100.  Le  prince  peut  réintégrer,  à  la  vérité,  dans  la  noblesse 
de  race,  les  enfans  nés  dû  délinquant  après  la  dégradation; 
maris  alors  celui-ci  ne  compte  pas  dans  les  occasions  où  il 
faut  justifier  d'un  tertain  nombre  d'ascendans  nobles. 

TITRE   XL 

Des  droits  et  des  devoirs  des  églises  et  des  communautés 
ecclésiastiques. 

Art.  i*.  Les  opinions  des  regnîcoles ,  en  ce  qui  concerne  la 
Divinité  et  les  choses  divines,  la  Foi  et  le  culte  intérieur,  ne 
peuvent  être  l'objet  d'aucune  loi  coactive. 
1    2.  Tout  habitant  de  l'Etat  y  doit  jouir  d'une  parfaite  liberté 
de  religion  et  de  conscience. 

3.  Nul  n'est  tenu  à  recevoir  de  règle  de  l'Etat  en  ce  qui 
concerne  ses  opinions  privées  en  matière  de  religion. 

4.  Nul  ne  doit  être  inquiété,  tenu  de  rendre  compte, 
tourné  en  dérision,  ou  persécuté  en  aucune  manière,  rela- 
tivement à  ses  opinions  religieuses. 

5.  L'Etat  même  ne  peut  exiger  d'un  individu ,  de  déclarer 
à  quelle  religion  il  est  attaché,  hors  le  cas  où  la  force  et  la 
validité  de  certains  actes  civils  en  dépendent. 

6.  Mais  quand  même  le  déclarant  confesserait  qu'il  a  des 
opinions  hétérodoxes ,  cet  aveu  ne  peut  avoir  pour  lui  d'au- 
tres effets  préjudiciables  que  ceux  qu'entraîne  naturellement 
l'incapacité  légale  de  certains  actes  ou  droits  civils. 

.  7.  Chaque  père  de  famille  peut  régler  comme  il  lui  plaît 
le  culte. divin  dans  son  domestique. 
-.  8.  Mais  il  ne, peut  forcer  les  personnes  de  sa  maison,  qui 


by  Google 


Digitized  by 


Google 


£0b  LôlS  fcOLltlQtJfeS  POKbAttfcNtALjg 

ou  en  partie  aux  délinquans,  de  commuer  la  détention  dattà 
une  maison  correctionnelle  ou  dans  un  fprt,  ou  tout  autre 
condamnation  plus  rigoureuse,  en  des  peines  plus  douées > 
ne  peut  être  exercé  immédiatement  que  par  le  chef  de  l'Etat, 
à  moins  que,  relativement  à  certains  délits  ou  à  des  peines 
particulières,  il  n'ait  délégué  ce  droit  à  un  tribunal  émané 
de  lui. 

iô.  Mais  l'abolition  d'un  délit,  ou  la  grâce  accordée  ulté- 
rieurement aux  coupables >  ne  doivent  jamais  porter  atteinte 
aux  droits  privés  d un  tiers,  résultant  de  ce  délit. 

1 1.  Au  contraire,  celui-ci,  encore  que  l'instruction  crimi- 
nelle ait  été  arrêtée,  peut  néanmoins  établir  la  preuve  dix 
fait,  par  la  voie  de  la  procédure  civile,  en  tant  qu'il  est  né- 
cessaire de  le  laine  pour  motiver  «on  droit. 

12»  Le  droit  de  fixer  les  monnaies,  poids  et  mesures,  fait 
-partie  des  droits  souverains. 

i3.  Toutes  les  sociétés  qui  existent  ou  existeront  dans 
l'Etat,  tous  les  ^tablissemera  publics,  sont  soumis  à  la  sur- 
veillance du  prince,  pour  l'intérêt  de  la  traaqtiiiiké,  de  la 
sécurité  et  de  l'ordre  général. 

i4  Afin  que  le  prince  puisse  remplir  les  obligations  qui  lui 
•sont  imposées,  et  pourvoir  aux  dépenses  à  ce  nécessaires,  il 
lui  est  accordé  dès  revenus  fixes  et  des  droits  utiles. 

iS.  Le  droitd'imposets  pour<setîsfaire  aux  besoins  de  l'Eta  t , 
•dès  contributions  Mur  les  biens  particuliers  des  citoyens,  sur 
•  leurs  personnes,  sur  leur  commerce,  sur  les  productions  ou 
consommations,  est  un  attribut  de  la  souveraineté. 

i6.  Lorsque  des  employés  de  d'E«at  sont  tenus,  en  vertu  de 
leurs  fonctions,  -de  prendre  soin  de  certaines  affaires  qui  ap- 
partiennent aux  droits  et  devoirs  de  l'Etat,  il  faut,  s'ils  n'ex- 
cèdent point  le  but  de  leur  mandat,  leur  obéir  comme  au 
'prince  lui-même* 

iy.  Ce  qui  concerne  les  droits  de  la  personne  du  prince, 
de  sa  famille  >et  de  sa  race,  se  décide  d'aptes  les  constitutions 
et  pactes  de  famille. 

i8.  Tous  autres  actes  et  affaires  privées  des  mêmes  per- 
sonnes ,  doivent  être  jugés  d'après  les  lois  de  l'Etat, 

TITRE  XIV. 

Des  revenus  de  VEtat  et  des  droits  du  fisc. 

Art.  1er 

a.  Sont  sujets  aux  contributions,  comme. droit  régalien, 
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•;i.i!iYiI^ft>  juridiction  de  police  connaît  des  contraventions  à 
de  telles  mesures,  et  les  punit  lorsqu'elles  n'ont  pas  le  carac- 
tèreid'wi  délit  prémédité  où  criminel. 

.  i  a».  .Dana  tous  les  cas  où  la  tranquillité  et  la  sûreté  pu- 
bliques^  qui  sont  principalement  confiées  à  k  sollicitude  de 
la  police,  éprouvent  des  troubles,  le  droit  d'arrestation  pro- 
yiaoire  et  drïnfocmaticm  préalable  est  dans  la  compétence  de 
là  juridiction  de  police.  •  • 

i3vi4s  *5< i6  *t  17.  .  ..  .  ,  1 .  .  . 

18.  La  juridiction  générale  et  suprême,  dans  TEtât ,  repose 
entre  les -mains-  du  prince,  et  ,*  comme  droit  de  souveraineté, 
ëstriiialiéïftblëi 

•*  *g*  L'exercice  de  la  juridiction ,  danè  âeà  districts ,  sur  des 
choses,  des  personnes,  ou  relativement  à  des  actes  détermi- 
nés, peut  être  confiée  à  autrui. 

... .  $0yX»ette*sûrte  de  juridiction  privée  est  susceptible  d'être 
acquise,  de  l'Etat,  par  des  particuliers)  des  familles,  des  cor- 
por^j-ipus  ^conimune^,  ainsi  que  Jtoutestauires  petites  régales. 
^.  2^  Elle  peut  encore  être  attachée  à  la  possession  de  cer- 
tains biens  fonds. 

;/ ^•i.TNul.derceux,qi^i  ont  une  juridiction  particulière  ne 
peut,  (%ns  l'exercice  de  ce  droit,  être  exempt  de  la  surveil- 
lance suprême  de  l'Etat. 

'2?.  Élans  les  lieux  où  le  4roiV  de  juridiction  est  attaché  en 
général  à  certaines  espèces  de  biens  fonds,  ou  spécialement 
attribué  à  la  possession  de  Certains  biens,  un  tel  droit  s'appelle 
Juridiction  patrimoniale. 
•  (Les-  articles  24  s  29  règlent  la  transmission  de  la  juridic- 
tion avee  le  bien  fonds  auquel  élite  eét  attachée.  ) 

5ô.  Quitôrtque  est  investi  de  la'juridiction  d'une  hianière 
générale  Seulement,  n'est,  dànd  la  règle,  fondé  à  exercer  que 
k  juridiction  civile. 

'  3ï.  Mais  celui  qui  est  investi  dé  là  haute  et  basse,  ou  de 
toutes  les  juridictions,  a  aussi  la  Juridiction  criminelle a  et 
tous  léà  droits  qui  en  forit  partie. 

Si.  Les  personnes  nobles,  les  officiers  de  l'État,  et  les 
ecclésiastiques,  ne  sont  pas,  dans  la  règle,  soumis  à  la  juri- 
diction privée.'   ', 

55.  Pareillërriënt^  la  juridiction  privée  ne  s  étend  pas  aux 
biens  nobles,  ecclésiastiques  et  curiàux,  ni  aux  biens  qui 
jouissent  defe  hienrfes  droits  que  Ceux-ci. 

54.  Lés  causes  et  affaires  dans  lesquelles  le  Esc  est  partie 
ou  sociétaire,  ne  sont  pas  du  ressort  des  juridictions  privées. 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


û 04  LOIS   POLITIQUES    FONDAMENTALES 

établi   une   administration  régulière  pour  notre  royaume; 

prenant  on  considération  «n  même  temps  les  anciennes  re- 

sistoriaux  ;  à  l'égard  des  catholiques  romains ,  il  fera  tenir  la  main  à  l'ad- 
ministration des  droits  seigneuriau:  etrea  sacra  ;  à  l'égard  dee  autres  reli- 
gions ,  il  exercera  la  surveillance  que  demande  le  but  de  l'Etat,  et  que 
comporte  la  liberté  de  conscience.  Toutes  les  institutions  qui  ont  rappoit 
a  l'instruction  ou  à  l'éducation  seront  placées  sous  l'autorité  de  ces  con- 
sistoires ,  à  l'exception  des  universités  ,  qui  resteront  subordonnées  au  mi- 
nistère de  l'intérieur.  Le  premier  président  sera  néanmoins  le  curateur  de 
l'Université,  placée  dans  la  province.  Dans  chaque  arrondissement  de  gou- 
vernement où  il  n'y  a  point  de  consistoire',  il  sera  formé  une  commission 
pour  les  affaires  de  l'église  et  des  écoles  ;  elle  sera  composée  de  prêtres 
<U  de  scoliastes ,  qui ,  sous  la  digectioir  et  sur  l'instruction  du  consistoire 
géreront  celles  des  affaires  qui  demandent  une  participation  personnelle. 
La  direction  en  sera  confiée  a  un  membre  du  gouvernement. 

Pour  le  soin  de  la  police  médicale,  il  sera  établi ,  dans  chaque  chef-licu  , 
un  collège  médical  sous  la  direction  du  premier  président.  Dans  chaque 
arrondissement  de  gouvernement  où  il  n'y  a  point  de  collège  médical ,  il 
y  aura  une  commission  de  santé  composée  de  médecins ,  de  chirurgiens 
et  d'apothicaires  qui  ,  sous  la  direction  et  sur  l'instruction  du  collège  mé- 
dical ,  conduira  toutes  les  affaires  qui  demandent  une  participation  per- 
sonnelle ;  la  direction  en  sera  confiée  à  un  membre  du  gouvernement. 

Le  mode  d'administration  collégiale  est  adopté  pour  toutes  les  parties 
qui  n'en  exigent  pas  expressément  un  autre ,  de  manière  toutefois  que , 
dans  la  règle ,  chaque  partie  émet  ses  propositions  séparément.  Le  président 
est  l'organe  du  ministère  d'Etat  ;  le  ministre  de  la  police  et  la  deuxième 
section  du  ministère  des  relations  extérieures ,  dont  la  première  section 
du  gouvernement  est  l'organe,  adressent  leurs  décisions  au  président.  Les 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  justice ,  lorsqu'ils  ont  des  mesures  à  faire 
exécuter  dans  le  gouvernement,  adressent  aussi  leurs  décisions  au  pré- 
sident. 

Les  organes  de  la  première  section  du  gouvernement,  pour  l'exécution 
«le  ses  dispositions,  ont  les  conseillers  territoriaux  (  Land  Rœfhe  ).  Chaque 
cercle  a  un  conseiller  territorial.  Chaque  arrondissement  de  gouverne- 
ment sera  divisé  en  cercles.  Tous  les  endroits  situés  dans  l'étendue  d'un 
cercle  en  font  partie,  et  sont  soumis  à  l'autorité  territoriale,  de  manière 
cependant  que  toutes  les  villes  considérables,  avec  leurs  banlieues,  for- 
.  nieront  un  cercle  particulier.  Les  commissaires  chargés  de  l'organisation 
doivent  désigner  ces  villes  et  tracer  leur  banlieue.  Le  directeur  de  la  po- 
lice y  remplira  les  fonctions  de  conseiller  territorial. 

En  attendant  que  l'organisation  territoriale  soit  effectuée ,  les  autorites 
de  cercle  actuelles  resteront  en  activité. 

Les' organes  de  la  deuxième  section  sont  les  conseillers  territoriaux  et 
•leurs  substituts,  les  autorités  subalternes  du  trésor  public,  etc.  Les  or 
ganes  du  premier  président  sont  les  gouverneraens ,  les  consistoires  et  les 
collèges  municipaux.  Les  organes  des  consistoires  sont  le  conseil  scolas- 
'  tique  de  l'arrondissement ,  du  gouvernement ,  et  les  inspecteurs  du  clergé 
et  des  écoles.  L'organe  du  collège  médical  est  le  couseil  médical ,  qui ,  de 
son  côté ,  se  sert  de  l'organe  des  conseillers  territoriaux. 

A  l'égard  de  la  discipline  et  de  la  nomination  aux  places ,  chaque  autorité 
subalterne  dépend  de  la  section  principale  du  gouvernement  dont  elle  est 
l'organe.  Les  conseils  territoriaux  ressortissent  de  la  première  section  prin- 

ale.  Les  présidens ,  directeurs  et  conseillers  du  gouvernement  ou  des 
unaux  supérieurs  ont  un  rang  égal.  Au  cas  avenant,  la  première  place 
eut  à  l'ancienneté  île  «en  ici*. 
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lations  des  provinces ,  Vhistoire  de  la  Prusse  fait  voir  en  effet 
que  l'heureux  état  de  liberté  civile,  ainsi' que  la  stabilité  d'une 
administration  juste,  et  fondée  sur  l'ordre,  avait  trouvé  dans 
le  caractère  des  souverains  et  dans  leur  union  avec  leurs  su- 
jets, toute  la  garantie  que  permettent  d'obtenir  l'imperfec- 
tion et  l'instabilité  des  choses  humaines. 

Toutefois,  pour  que  ces  avantages  aient  une  base  encore 
plus  ferme,  pour  donner  à  la  nation  prussienne  un  gage  de 
notre  confiance,  et  à  la  postérité  un  document  authentique 
des  principes  d'après  lesquels  nos  ancêtres  et  nous-mêmes 
avons  gouverné  notre  royaume,  en  ayant  toujours  en  vue  le 
bonheur  de  nos  sujets;  enfin,  pour  que  ces  principes  puis- 
sent être  constamment  rappelés,  d'après  un  document  écrit 
qui  soit  la  constitution  de  la  monarchie  prussienne ,  nous  avons 
résolu  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Il  sera  formé  une  représentation  du  peuple. 

a.  Les  assemblées  provinciales,  dans  les  lieux  oii  elles  ont 
existé  avec  plus  ou  moins  d'importance,  seront  rétablies,  et 
formées  d'après  ce  qu'ont  appris  le  temps  et  l'expérience,  ou 
elles  seront  introduites  dans  les  lieux  où  elles  n'ont  pas  en- 
core existé. 

3-  Des  assemblées  provinciales  il  sera  tiré  une  assemblée 
de  représentons  du  royaume,  qui  se  réunira  à  Berlin. 

4*  Les  fonctions  des  représentans  nationaux  s'étendent  à 
délibérer  sur  tous  les  objets  de  législation  qui  concernent  les 
droits  personnels  des  citoyens  et  leurs  propriétés,  y  compris 
les  impôts. 

5.  Un  comité  sera  formé  sans  retard,  à  Berlin,  d'officiers 
de  l'Etat  expérimentés  et  d'habitans  des  provinces. 

6.  Le  comité  s'occupera  de  la  formation  des  assemblées  pro- 
vinciales, de  l'organisation  de  la  représentation  nationale,  et 
de  former  nne  constitution  d'après  tes  principes  qui  viennent 
d'être  établis. 

7.  Cet  objet  devra  être. terminé  au  Ie»  septembre  de  la 
présente  année. 

8.  Notre  chancelier  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  et  de  nous  soumettre  le  travail  du  comité.  Il  en  nom- 
mera les  membres,  et  présidera  les  assemblées.  Mais  en  cas 
d'absence  par  nécessité,  il  nommera  parmi  eux  un  membre 
pour  le  remplacer. 
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ÉDIT  DE  CENSURE 

Rendu  par  S:  M.  Frédéric-Guillaume.  (  18  octobre  1819.  ) 

Frédéric-Guillaume,  par  ]a  grâce  de  Dieu,  roi  de  Prusse, 
etc. ,  savoir  faisons  : 

La  loi  sur  la  presse ,  arrêtée  %  l'unanimité  pour  cinq  ans  , 

f»ar  la  Diète,  le  20  septembre  dernier,  a  établi ,  pour  tous 
es  Etats  de  la  Confédération ,  les  mesures  ci-dessous  : 

(  Suivent  les  dix  articles  rapportés  page  ify  et  suiv.  ) 
'  lia  meilleure  manière  de  satisfaire  à  la  responsabilité 
dont  nous  nous  sommes  chargés  étant  de  laisser  *  comme 
par  le  pa^sé,  sous  la  censure,  tous  les  écrits  de  plus  de 
vingt  feuilles  d'impression ,  aussi  long-temps  que  la  pré- 
sente loi  sera  en  vigueur;  et  l'expérience  ayant  appris  que 
l'organisation  actuelle  de  la  censure  était  défectueuse, 
qu'elle  n'est  point  assez  simple ,  et  qu'elle  est  imparfaite 
Sous  plusieurs  rapports,  nous  avons  résolu  de  supprimer, 
par  les  présentes,  l'Edit  de  censure  du  19  décembre  1788, 
ainsi  que  tous  les  rescrits  et  édits  qui  s'y  rapportent  ou 
l'expliquent ,  et  les  ordonnances  relatives  à  la  censure  qui 
existaient  antérieurement  dans  les  provinces  nouvelles,  ou 
réunies  dé  nouveau  à  la  monarchie ,  et  de  faire  publier  le 
pissent  édit  général  de  censure,  comme  devant  servir  de 
règle  pour  tous  les  Etats  prussiens,  pendant  les  cinq  années 
mentionnées  dans  la  loi  sur  la  presse.  Ce  terne  écoulé, 
nous  nous  réservons  de  déterminer  ultérieurement  ce  que 
les  circonstances  exigeront. 

En  conséquence,  nous  avons  ordonné  ce  qui  suit» 
I.  Tous  les  livres  et  écrits  destinés  à  être  publiés  dans  nos 
Etats, seront  soumis  à  l'approbation  de  la  censure ,  réglée  par 
les  articles  ci-dessous  ;  et  ne  pourront  être  ni  imprimés  ni 
vendus  sans  sa  permission  donnée  par  écrit* 

IL  La  censure  n'empêchera  pas  la  recherche  sincère  et  dis- 
crète dé  la  vérité  ;  telle  n'imposera  point  de  contrainte  aux 
écrivains,  et  ne  mettra  point  d'entraves  à  la  librairie.  Son  but 
est  d'éttipiftchtet  ce  tpai  est  contraire  aux  prineipesde  la  religion 
en  général,  sans  faire  aucune  distinction  entre  les  opinions 
ou  les  doctrines  dies  différentes  communions  et  des  sectes 
toléréeà  dans  l'Etat,  de  supprimer  ce  qui  attaque  la  morale 
et  les  mœurs ,  de  lutter  contre  la  manie  fanatique  de  mêler 
les  vérités  de  la  religion  à  la  politique ,  et  de  prévenir  laoon- 
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fuekm  d'idées  qui  en  résulte  j  enfin ,  d'écarter  eequi  compro- 
mettrait la  sûreté  et  la  $gnité,  spitde  la  monarchie  prus- 
sienne, soit  des  autres  JÈtats  de  la  Courédération  germanique. 
Dans  cejte  dernière  classe ,  sont  comprises  toutes/tes  théories 
qui  tendent  â  ébranler  les  constitutions  monarchiques  et  les 
autres  existantes  dans  ces  Etats  ;  les  injures  dirigées  ooàire 
les  gouvernement  ayant  des  relations  amicales  avec  UÉeat 
prussien  ,  et  les  personnes  qui  administrent  ces  gouverhe- 
raens ,  en  outre,  tout  ce  qui  peut  exciter  le  mécontentement 
en  Prusse,  ou  dans  les  Etats  de  la  Confédération  ,  et  Soulever 
contre  les  lois  existantes  ;  toutes  les  «tentatives  ayant  pour 
objet  de  former  au  dedans  ou  hors  du  pays  des  partis  ou  des 
associations  illégales ,  ou  enfin  de  présenter  sous  un  jour  fa- 
vorable les  partis  qui ,  dans  un  Etat,  travaillent  'à  renverser 
sa  constitution. 

III.  La  surveillance  sur  la  censure  de  tous  les  écrits  qui  pa- 
raissent dans  nos  Etats  ,  quelque  soit  leur  coutume ,  est  ex- 
clusivement confiée  ,  tant  à  Berlin  que  dans  les  provinces  ,' 
aux  premiers  présidens  qui  proposeront  pour  chaque  partie , 
un  nombre  suffisant  pour  la  piuà  grande  célérité  possible, 
<le  censeurs  éclairés ,  instruits  et  dignes  de  confiance.  Cette 
proposition  se  fera  par  la  voie  du  collège  supréfne  de  cen- 
sure ,  établi  art.  VI  au  département  de  police  au  mikiistère 
de  l'intérieur;  et  pour  les  rapports  extérieurs  au  ministère 
des  affaires  étrangères  ;  pour  les  ouvrages  de  théologie  et  sur 
les  sciences  au  ministère  dp  culte  et  d'instruction  publique. 
Ces  censeurs  feront,  sous  la  direction  des* premiers  pvésidens 
et  d  après  les  instructions  qu'ils  en  auront  reçues,  l'examefc 
des  manuscrits  qui  leur  seront  remis. 

IV.  La  censure  des  gasettes,des. feuilles  périodiques  ou  des 
ouvrages  plus  considérables  qui  traitent  exclusivementou  en 
partie  de  l'histoire  du  temps  ou  de  la  politique,  est  sous  la  di- 
rection supvèmede  notre  ministredes  affaires  étrangères? celle 
des  ouvrages  théologiques  ou  purement  scientifique*,  sous  la 
direction  du  ministère  du  culte  et  de  l'instruction  publique.' 
Tous  les  autres  objets  de  censure  seront  sous  la  surveillance 
du  département  de  police ,  au  ministère  de  l'intérieur.       t 

La  censure  des  poésies  et  écrits  de  circonstances  ,des  pro- 
grammes pour  les  écoles ,  et  des  autres  feuilles  isolées  de  ce 
genre  ,  est  abandonnée  ailleurs  que  dans  les  villes  où  siège  un 
premier  président  aux  autorités  de  police  du  lieuxle  l'impres- 
sion ,  néanmoins  sous  la  surveillance  et  le  contrôle  des  pre- 
miers présidents. 
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ORDONNANCE 

Qui  fixe  les  rapports  des  ci-devant  Etats  immédiats  qui  se 
trouvent  dans  la  Monarchie  prussienne.  (3o  tfùw  i8ao.) 

Art.  iw.  Sont  conservés  aux  seigneurs  des  ci-devant  Etats 
immédiats,  et  à  leurs  familles, les  droits  suivans  j 

La  protection  qui  leur  assure  la  possession  de  leurs  do- 
maines et  de  leur  propriétés. 

a.  L'égalité  de  naissance  avec  les  princes  souverains  et  la 
reconnaissance  de  leur  haute  noblesse. 

3*  Les  chefs  de  ces  familles  sont  reconnus  en  qualité  de 
premiers  seigneurs  du  royaume ,  et  conservent  leurs  titres 
et  leurs  armes,  en  omettant  seulement  les  signes  et  les  ex- 
pressions qui  marquaient  leurs  anciens  rapports  avec  l*Em- 
Sire  d'Allemagne.  Dans  les  expéditions  du  cabinet  on  leur 
onnera  le  prédicat  de  monsieur  ou  madame ,  et  dans  les  actes 
officiels,  le  titre  $  altesse  (durchloucht  ) ,  illustre  (hachge- 
lorn),  etc. 

4-  Dans  les  prières  publiques  des  églises  de  leur  juridic- 
tion, ils  seront  nommés  après  la  famille  royale,  et  l'on  por- 
tera publiquement  le  deuil  après  leur  mort. 

5.  Us  peuvent  avoir  à  leurs  frais  une  garde  d'honneur ,  et 
ils  sont  autorisés  à  fixer  leur  domicile  dans  tout  Etat  faisant 
partie  de  la  Confédération. 

6.  Ils  sont  exempts  de  l'obligation  du  service  militaire , 
'des  taxes  personnelles  et  du  droit  du  timbre;  ils  ne  sont  as- 
treints quaux  impositions  indirectes. 

n.  Ils  sont  exempts  de  la  juridiction  des  tribunaux  ordi- 
naires pour  les  affaires  civiles ,  et  on  leur  accorde ,  pour  les 
affaires  criminelles  ,un  tribunal  austrégal,  dont  les  membres 
•ont  pris  parmi  leurs  pairs.  Les  jugemens  sur  leurs  crimes 
pour  lesquels  il  n'y  a  point  d'appel,  sont  portés  par  le  roi  ;  il 
21e  peut  y  avoir  de  confiscation  de  possessions  seigneuriales, 
mais  seulement  un  séquestre  à  l'avantage  de  l'héritier.  Dans 
les  afiaires  de  police  les  seigneurs  sont  soumis  aux  ordon- 
nances des  régences  provinciales.   - 

8.  Les  conventions  de  famille  sont  reconnues ,  sous  la 
réserve  de  la  sanction  royale. 

9.  Les  domaines  seigneuriaux  sont  francs  d'imposition  , 
les  seigneurs  sont  exempts  dans -leur  résidence,  des  loge- 
mens  militaires  pour  les  troupes  du  pays* 

10»  Ils  perçoivent  leurs  impôts  directs  par  leurs  receveurs. 
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^  C'est  le  cercle  de  WestpbaUe  dont  le  territoire  forma  à 
peu  près ,  comme  on  peut  le  voir  par  l'acte  constitutionnel 
du  16  novembre  1807 ,  le  royaume  de  Westphalie ,  reconnu 
par  le  traité  deTilsitt.  Ce  royaume,  auquel  fut  réuni,  en  1810 , 
le  pays  d'Hanovre  ^  subsista  jusqu'à  la  paix  de  Paris.  Alon 
coupé  en  différentes  portions ,  celle  qui  composait  le  duché 
çst  enfin  échue  à  la  maison  de  Prusse 


CONSTlTyTIQN 

DU   ROYAUME    l)E   WES/^HALIE. 
ACÏE    CONSTIUTIOljn^Bli. 

Napoléon  ,  par  la  grâce  de  Piey  et  les  constitutions 
empereur  des  Français ,  roi  d'Italie,  et  protecteur  de  h 
Confédération  du  Rhin. 

Yaulwt  donner  une  prompte  exécution  à  l'article  19  di 
traité  de  paix  de  TiLsitt,  et  établir  pOur  le  royaume  d< 
Westphalie  des  constitutions  fondamentale?,  qui  garantisse!) 
le  bonheur  des  peuples  qui  le  composent ,  et  qui  en  mêmj 
temps,  assurent  au  souverain  les  moyens  de  concourir 
en  qualité  de  membre  de  la  Confédération  4U  Rhin,  à  1 
-prospérité  commune, 

Jfojis  avons  smué  *t  jtatupns  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Du  rqywme  fie  Westphalie. 

'Lç  royaume  de  Westphalie  est  composé  des  Etats  ci-aprî** 
Wroir  :  les  Etats  de  Brunswick- Wojfenbuttel  ;  «la  partie  d 
l'^tlmark,  située  fur  1?  rive  gauche  4e  l'Elbe;  la  partie  d 
pay»  de  Murdeboure,  située  sur  la  jrjve  gauche  de  l'Elbe;  1 
territoire  de  Halle  ;  Te  pays  de  Hildesheim  et  la  ville  de  Go* 
lar  ;  le  pays  de  Halberstad  t  ;  le  pays  de  Hohenstein  ;  le  terri  ton 
de  Quedlinbourg,  le  comté  de  Mannsfeld;  l'Eichsfeldavt 
Freft'urt,  Mulhausen  ;  Nordbau^ea  j  le  comté  de  Stollber 
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Jérôme  Napoléon ,  le  trône  de  Westphalie  sera  dévolu  à  nous 
et  à  nos  héritiers  et  descendant  naturels  et  légitimes  ou 
adoptifs. 

A.  défaut  de  ceux-ci,  aux  descendans  naturels  et  légitimes 
du  prince  Joseph-Napoléon,  roi  de  Naples  et  de  Sicile.  A 
défaut  desdits  princes,  aux  descendans  naturels  et  légitimes 
du  prince  Louis-Napoléon,  roi  de  Hollande;  et  à  défaut  de 
oes  derniers,  aux  descendans  naturels  et  légitimes  du  prince 
Joachim ,  grand-duc  de  Berg  et  de  Glèves. 

7.  Le  roi  de  Westphalie  et  sa  famille  sont  soumis ,  pour 
ce  qui  les  concerne,  aux  dispositions  du  pacte  de  la  famille 
impériale. 

o.  En  cas  de  minorité,  le  régent  du  royaume  sera  nommé 
pan  nous  ou  nos  successeurs ,  en  notre  qualité  de  chef  de  la 
famille  impériale. 

Il  sera  choisi  parmi  les  princes  de  la  famille  royale. 

La  minorité  du  roi  finit  à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis. 

9.  Le  roi  et  la  famille  royale  ont,  pour  leur  entretien ,  un 
trésor  particulier,  sous  le  titre  de  trésor  de  la  couronne,  mon- 
tant à  une  somme  de  cinq  millions  de  francs  de  rente. 

Les  revenus  des  forets  domaniales  et  une  partie  des  do- 
maines, sont  affectés  à  cet  effet.  En  casque  les  revenus  des 
domaines  soient  insuffisans ,  le  surplus  sera  payé  par  dou- 
zième, de  mois  en  mois,  par  la  caisse  du  trésor  public. 

TITRB  IV. 

10.  Le  royaume  de  Westphalie  sera  régi  par  des  constitu- 
tions qui  consacrent  légalité  de  tous  les  sujets  devant  la  loi, 
et  le  libre  exercice  des  cultes. 

il.  Les  Etats,  soit  généraux»  soit  provinciaux,  des  pays 
dont  le  royaume  est  composé ,  toutes  corporations  politiques 
de  cette  espèce,  et  tous  privilèges  desdites  corporations,  vil- 
les et  provinces,  sont  supprimés. 

13.  Sont  pareillement  supprimés  tous  privilèges  indivi- 
duels, en  tant  qu'ils  sontincompatibfes  avec  les  dispositions 
de  1  article  ci-dessus. 

i3.  Tout  servage ,  de  quelque  nature  et  sous  quelque  dé- 
nomination qu'il  puisse  être,  est  supprimé,tous  les  habitans 
•  du  royaume  de  Westphalie  devant  jouir  des  mêmes  droits. 

14.  La  noblesse  continuera  de  subsister  dans  ses  divers 
degrés  et  avec  ses  qualifications  diverses ,  mais  sans  donner 
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de  justicexriminelle,  seront  composées  de  cinq  membres  de 
Etats,  nommés  et  renouvelés  chaque  session. 

$4-  Les  commissions  des  Etats  pourront  discuter,  avec  k 
sections -respectives  du  conseil*  les  projets  de  lois  qui  leù 
auront  été  communiqués. 

;  Les  observations  desdites  commissions  seront  lues  en  plei 
conseil  d'Etat,  présidé  par  le  foi,  et  il  sera  délibéré ,  s'il  y 
lieu ,  sur  les  modifications  dont  les  projets  de  lois  poufrroi 
être  reconnus  susceptibles. 

&5.  La  rédaction  définitive  des  projets  de  Ibis  sera  immtl 
diatement  portée  par  des  menbres  du  conseil  aux  Etats ,  qti 
délibéreront,  après  avoir  entendu  les  motifs  des  projets  <i 
lois  et  les  rapport  de  la  commission. 

26.  Le  conseil  d'Etat  discutera  «et  rédigera  les  réglemen 
d'administration  publique. 

27.  Il  connaîtra  des  conflits  de  juridiction  entre  les  corp 
administratifs  et  les  corps  judiciaires,  du  contentieux  di 
l'administration ,  et  de  la  mise  en  jugement  des  agens  d 
l'administration  publique.  • 

28.  Le  conseil  d'Etat,  dans  ses  attributions ,  n  a  que;  voi: 
consultative. 

TÏÏTRE  fil. 

39»  Les  Etats  du  royaume  seront'composés  de  cent  mem 
J>res ,  nommés  par  les  collèges  de  département;  savoir 
soixante-dix  membres  choisis  parmi  les  propriétaires,  quinz 
parmi  les  négocians.et  les  fabricans ,  et  quinze  parmi  les  sa 
vans  et  les  autres  citoyens  qui  auront  bien  mérité  de  l'Etal 

Les  membres  des  Etats  ne  recevront  pas  de  traitement. 
.    So;  Ib  seront  renouvelés  par  tiers  tons  les  trois  ans  :  le 
membres  sortans  pourront  être  immédiatement  réélus. 
.    ii.  Le  président  des  Etats  est  nommé  par  le  roi* 

32.  Les  Etats  s'assemblent  sur  la  convocation  ordonné 
par  le  roi» 

Ils  ne  peuvent  être  convoqués  y  prorogés,  ajournés  c 
dissous  que  par  le  roi. 

r  '  35.  Les  Etats  délibèrent  dur  les  ptôjéis  de  lois  qui  ont  et 
rédigés  par  le  conseil  d'Etat,  et  qui  leur  sont  présentés  pa 
ordre  du  roi,  soit  pour  les  impositions  ou  la  loi  annuell 
des  finances,  soit  sut  les  changeaient  à  faire  au  Gode  civil 
éra  Code  criminel ,  et  au  système  monétaire. 
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4s*  Nul  ne  peut  être  nommé  membre  d'un  collège  de  dé- 
partement, s'il  n'a  vingt-un  ans  accomplis. 

43*  Les  fonctions  des  membres  des  collèges  de  départe- 
ment sont  à  vie  ;  nul  ne  peut  en  être  privé  que  par  un  juge- 
ment. 

44*  Les  collèges  de  département  nommeront  les  membres 
des  Etats,  et  présenteront  au  roi  les  candidats  pour  les  places 
de  juge  de  paix  et  de  membres  des  conseils  de  département 
des  conseils  de  district  et  des  conseils  municipaux. 

Les  présentations  seront  en  nombre  double  des  nomina- 
tions à  faire. 

TITRE  XL 

45*  Le  code  Napoléon  formera  la  loi  civile  du  royaume  de 
Westphalie,  à  compter  du  premier  janvier  1808. 

46.  La  procédure  sera  publique,  et  le  jugement  parjurés 
aura  lieu  en  matière  criminelle.  Cette  nouvelle  jurisprudence 
criminelle  sera  mise  en  activité  au  plus  tard  au  premier  juil- 
let i*o8. 

47.  Il  7  aura  par  chaque  canton,  une  justice  de  paix; 
par  chaque  district  un  tribunal  civil  de  première  instance; 
par 'chaque  département  une  cour  de  justice  criminelle ,  et 
pour  tout  le  royaume  une  seule  cour  d'appel. 

48.  Les  juges  de  paix  resteront  en  fonctions  pendant 
quatre  ans,  et  seront  immédiatement  inéligibles ,  s  ils  sont 
présentés  comme  candidats  par  les  collèges  de  dépar- 
tement. 

49.  L'ordre  judiciaire  est  indépendant. 

50.  Les  juges  sont  nommés  par  le  roi  ;  des  provisions  à  vie 
leur  seront  délivrées,  lorsqu  après  cinq  années  d exercice,  il 
sera  reconnu  qu'ils  méritent  d'être  maintenus  dans  leur  em- 
ploi. 

Si.  La  cour  d'appel  pourra,  soit  sur  la  dénonciation  du 

Îrocureur  royal,  soit  sur  celle  d'un  de  ses  présidens ,  deman- 
er  au  roi  la  destitution  d'un  juge,  qu'elle  croirait  coupable 
de  prévarications  dans  ses  fonctions.  Dans  ce  seul  cas,  la 
destitution  d'un  juge  pourra  être  prononcée  par  le  roi. 

5a.  Les  jugemens  des  cours  et  tribunaux  sont  rendus  au 
nom  du  roi. 

Seul  il  peut  faire  grâce ,  remettre  ou  commuer  la  peine. 
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redevance  n'est  autre  cjue  celle  que  le  propriétaire  doit  à 
son  créancier. 

»°  Sont  regardéf  comne  possesseurs  libre»  du  domaine 
utile: 

Les  possesseurs  de  biens  nobles  dont  l'investiture  ou  le 
lien  féodal  émane  de  l'Etat,  et  dont  fe  domaine  direct  ap- 
partient à  l'Etat,  tandis  que  le  propriétaire  n'a  que  le  do- 
maine utile; 

Les  possesseurs  de  biens  non  nobles  n'ayant  que  le  do- 
maine utile,  et  .dont  le  domaine  direct  appartient  à  un 
simple  particulier;  le  propriétaire  du  domaine  utile  doit 
payer  certaines  redevances  annuelles  au  propriétaire  du  do- 
.  naine  direct* 

3°  Fermiers  à  bail. 

A  l'égard  de  ces  derniers,  quelle  que  soit  l'ancienne  dé- 
nomination des  biens  fonds, c'est  le  bail  qui  fixe  les  rapports 
de  droit,  sans  qu'il  puisse  y  être  question  d'autres  rapports 
seigneuriaux  ou  de  paysans. 


GRAND  DUCHÉ  DE  BERG. 

Ce  duché,  aujourd'hui  incorporé  à  la  Prusse,  forma  long- 
temps un  Etat  indépendant,  régi  par  des  lois  particulières. 
Ces  lois  doivent  trouver  place  ici. 

Nous  ne  remonterons  pas  à  l'origine  des  maisons  qui  ré- 
gnèrent sur  le  duché  de  Berg.  Qu'il  nous  suffise  de  savoir 
que  tant  que  l'Allemagne  fut  partagée  en  cercles,  le  duché  J 
de  Berg  fut  compris  dans  celui  de  Westphalie. 

Il  fut  ^originairement  gouverné  par  des  comtes  jusqu'en 
'  i38o,  où  il  fut  érigé  en  duché  par  l'empereur  Venceslas. 

Les  Etats  provinciaux  du  duché  furent,  en  1628  et  i636*, 
réunis,  à  ceux  de  Juliers;  ils  consistaient  dans  la  noblesse 
des  deux  duchés,  et  dans  ce  qu'on  appelait  les  quatre  grandes 
villes  de  chaque  duché  ;  ces  Etats  se  prétendaient  indépen- 
dans  du  seigneur  territorial,  c'était  une  de  leurs  prétentions 
d'être  gouvernés  suivant  les  franchises,  privilèges  et  cou- 
tûmes  du  pays;  d'avoir  voix  délibératire  aux  assemblées 
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de.Cièves»  Les  ci-devant  serfs  et  colons  jouiront ,  ainsi  mie 
s  les  autres  habitans  dudit  grand-duché ,  de  la  plénitude  des 
droits  civils. 

2.  Le  colonat  et  le  partage  établi  à  ce  titré  entre  les  sei- 
gneurs<et  les  colons  sont  également  abolis.  Les  colons  joui- 
ront à  titre  de  propriété  pleine  et  entière,  du  colonat  et 
de  toutes  ses  dépendances ,  à  l'exception  des  bois  de  cons- 
truction et  de  haute  futaie,  à  l'égard  desquels  il  sera  statué 
ci-après. 

3.  Sont  abolis  sans  indemnité:  i°le  droit  de  domesti- 
cité; a°  le  droit  de  manumission  et  d'affranchissement; 
3°  le  droit  mortuaire  qui  n'est  pas  établi  sur  un  colonat; 
4°  les  corvées ,  redevances  de  travaux  manuels  ou  de  trans- 
port, et  toutes  autres  redevances  personnelles. 

4.  Sont  abolis  avec  indemnité,  les  droits  résultans  du  co- 
lonat, savoir:  i°  le  droit  mortuaire  ou  droit  de  succession; 
%°  le  droit  d'entrée  ou  droit  d'admission  d'un  nouveau  co- 
lon à  la  jouissance  de  l'usufruit  héréditaire  ;  3°  le  droit  de 
retour  ou  de  suppression  de  l'usufruit  héréditaire ,  lorsque 
le  colon  ne  laisse  pas  d'héritiers  aptes  à  lui  succéder. 

5.  Les  colons  seront  tenus  d'acquitter  comme  ci-devant 
toutes  redevances  fixes  en  argent  ou  en  nature,  aux  termes 
de  leurs  contrats. 

6.  L'indemnité  pour  les  droits  mortuaires ,  d'entrée  et 
de  retour ,  sera  réglée  de  gré  à  gré  entre  les  parties ,  dans 
les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  dû  présent  décret. 
Les  transactions  passées  à  cet  effet  seront  réciproquement 
obligatoires. 

7.  S'il  n'a  été  fait  aucune  convention  dans  le  terme  de 
trois  mois ,  l'indemnité  du  seigneur  sera  fixée  de  la  ma- 
nière suivante ,  savoir  : 

Pour  lescolonats  au-dessus  de  5o  arpens,  mais  dont  la 
contenance  n'excède  pas  1 5o  arpens,  lesdites  redevances  an* 
nuelles  seront  augmentées  du  neuvième;  et  pour  les  colo- 
nats  au-dessus  de  i5o  arpens,  elles  seront  augmentées  d'un 
huitième.  ~ 

Cette  indemnité  sera  payée  aux  seigneurs  par  les  colons, 
tous  les  ans  et  aux  mêmes  époques  auxquelles  ces  derniers 
sont  tenus  de  solder  leurs  prix  de  bail  ou  redevances  fixes. 
Le  premier  paiement  se  fera  au  terme  le  plus  prochain  qui 
échoira  après  les  trois  mois  de  la  publication  du  présent 
décret. 
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8.  Les  seigneurs  ne  pou rron t  réclamer  contrela  fixation  qui 
précède  quà  la  charge  de  prouver  que  l'indemnité  est  au- 
dessous  de  moitié  dé  ce  que ,  dans  l'ancien  ordre  de  choses, 
Us  auraient  eu  à  percevoir  pour  le  droit  mortuaire  et  pour 
le  droit  d'entrée,  en  évaluant  le  montant  annuel  de  ces 
droits  d  après  la  totalité  de  leur  produit  pour  les  trois  der- 
niers cas  où  ils  eussent  été  exigibles,  en  supposant  qu il 
devait  se  présenter  un  de  ces  cas  dans  chaque  intervalle  de 
trente  années. 

Les  colons  ne  seront  admis  à  réclamer  que  lorsqu'il» 
pourront  justifier  que,  par  suite  de  l'augmentation  de  leur 
redevance  fixe  sur  le  pied  ou  elle  se  trouve  réglée ,  ils  au- 
raient à  payer  plus  que  le  produit  total  du  droit  mortuaire  et 
du  droit  d'entrée  ,  en  prenant  pour  base  le  taux  et  la  frac- 
tion qui  viennent  d'être  déterminés. 

Nonobstant  les  réclamations  qui  pourraient  être  faite» 
par  lune  ou  l'autre  partie,  les  colons  continueront  à  payer 
'indemnité  accordée  au  seigneur,  telle  quelle  est  fixée  par 
l'article  7,  et  le  seigneur  devra  s'en  contenter  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  par  l'autorité  compétente. 

9*  Pour  sûreté  des  droits  réservés  aux  seigneurs,  il  ne 
pourra ,  sans  son  consentement  formel ,  être  procédé  à  au- 
cun partage  ou  démembrement  du  colonat ,  dans  des  por- 
tions moindres  que  de  10  arpens  chacune. 

Lorsque  les  partages  auront  eu  lieu  dans  les  proportions 
ci-dessus  prescrites,  le  seigneur  et  les  colons  détermine- 
ront entr'eux  la  forme  et  la  quotité  de  la  répartition  des 
redevances  sur  chaque  partie  du  colonat. 

S'il  n'a  point  été  fait  de  conventions  à  ce  sujet  entre  les 
parties, chaque  lot  et  chaque  possesseur  seront  solidaire* 
ment  obligés  envers  le  seigneur  pour  la  totalité  des  revenus 
et  de  l'indemnité  qui  lui  sont  réservés. 

10.  Les  redevances  anciennes ,  prestations  et  indemnités 
au  profit  du  seigneur ,  soit  quelles  affectent  tout  ou  partie 
du  colonat,  ou  même  chaque  pièce  de  terre  séparément, 
suivant  le  partage  qui  en  aura  été  fait ,  sont  déclarées  rache- 
tables.  Ce  rachat  ne  pourra  être  refusé  lorsque  le  possesseur 
<le  tout  ou  partie  du  colonat  offrira  de  payer  au  seigneur  la 
iomme  de  100  fr.  en  capital  pour  une  rente  annuelle  de 
4  fr.  en  revenu. 

Les  prestations  en  grains  et  en  nature  seront  évaluées  à 
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•et  effet  aux  prix  moyens  des  marchés  pendant-  les  vingt- 
cinq  dernières  années. 

li.  Pour  sûreté  du  paiement  des  redevances  des  colons , 
e|  jusqu'à  ee  que  celles-ci  aient  été  rachetées ,  les  seigneurs 
conserveront  sur  le  colonat  et  sur  ses  parties  séparées,  les 
droits  et  privilèges  qui  sont  établis  par  l'art.  2,io5  n°  1  du 
Code  Napoléon ,  au  profit  du  vendeur  dune  propriété  fon- 
cière, sur  le  prix  provenant  de  la  vente.  Ils  seront  tenus  ,  à 
cet  effet,  de  prendre  inscription  au  registre  des  hypo- 
thèques, dans  les  délais  qui  seront  déterminés  parla  loi  sur 
les  hypothèques. 

12.  Lés  créanciers  qui ,  jusqu'ici ,  en  raison  des  dettes  du 
seigneur,  avaient  un  droit  d'hypothèque  sur  un  colonat, 
ne  pourront  plus  exercer  ce  droit  sur  le  fonds  du  colonat 
même,  ni;  sur  aucune  de  ses  dépendances,  mais  ils  auront 
droit  d'hypothèque  à  charge  d'inscription  sur  les  presta- 
tions réservées  au  seigneur,  et  ils  pourront  en  poursuivre 
^expropriation. 

i3.  Quant  aux  .dettes  contractées  par  les  colons,  soit 
qu'elles  riient  été  consenties  par  le  seigneur,  soit  quelles 
n'aient  pas  été  consenties- par  le  seigneur,  elles  ne  pour- 
ront en  aucune  manière  affecter  les  prestations  réservées  à 
oe  dernier.  Les  droits  d'hypothèques  pour  ces  créances  se- 
ront transférés,  à  charge  d'inscription,  sur  le  fonds  du  colo- 
nat et  les  autres  propriétés  du  débiteur. 
;  i4-  Les  colons  conserveront  à  titre  de  propriété  tout  le 
bois  de  construction  et  de  haute  futaie  dépendant  du  colo- 
nat, et  dont  ils  ont  eu  seuls  la  jouissance  jusqu'à  ce  jour. 
Ils  auront  également  k  propriété  pleine  et  entière ,  et  sans 
avoir  égard  aux  rapports  qui  existaient  ci-devant  entr'eux  et 
le  seigneur ,  de  tout  le  bois  de  construction  et  de  haute  fu- 
taie qui  se  trouve  dans  l'enclos  de  la  ferme,  et  répandu  iso- 
lément sur  les  terres  du  colonat. 

i5.  S'il  se  trouve  des  bois  de  construction  et  de  haute 
futaie  dépendons  du  colonat ,  autres  que  ceux  désignés  à 
l'article  précédent,  et  dont  la  jouissance  ait  été  commune 
entre  le  seigneur  et  le  colon  f  ou  pour  lesquels  il  ait  été  ré- 
servé que  l'un  ne  pourrait  pas  faire  des  coupes  sans  le  con- 
sénteinent  de  Vautre,  ces  bois  seront  partagés  par  por- 
tions, égales  entre  le  seigneur  et  le  colon. 

16.  Si  le  seigneur  a  eu  seul  le  droit  de  procéder  aux 
coupes  des  bois  de  construction  et  de  futaie,  compris  à  lar- 
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notre  royaume  d'Italie,  et  dans  quelques  Etats  d'Alle- 
magne. La  publication  de  notre  Code  a  été  retardée  jus* 
3u  ici  par  la  nécessité  de  la  faire  précéder  par  des  lois  de 
étail  qui  ont  pour  objet  de  préparer  les  voies  à  la  législa- 
tion nouvelle  ,  de  manière  que  les  intérêts  d  aucune  classe 
des  habitans  du  grand-duché  n'en  soient  froissés;  mais  en 
attendant  qu'ils  reçoivent  ce  prix  de  leur  affection  et  de  leur 
fidélité  à  notre  personne  et  à  notre  famille ,  nous  avons  re- 
cherché si,  parmi  les  lois  qui  les  régissent  encore,  il  ne  s'en 
trouvait  pas  qui  fussent  essentiellement  contraires  aux 
droits  des  hommes  en  société,  que  nous  ne  dussions  pas 
même  attendre  la  publication  du  Code  pour  en  pronon- 
cer l'abolition ,  et  déjà,  par  notre  décret  du  ia  décembre 
1 808,  nous  avons  supprimé  le  servage,  et  rétabli  tous  les 
individus  sans  distinction ,  dans  la. pleine  et  entière  jouis- 
sance des  droits  civils  et  politiques.  Nous  avons  encore  été 
frappés  des  articles  5o  et  Si,  livre  a ,  titre  1"  du  Code  prus- 
sien, qui  défendent  le  mariage  d'un  noble  avec  une  paysanne, 
ou  autre  personne  de  la  dernière  classe  de  la  bourgeoisie. 

De  telles  dispositions  sont  contraires  aux  principes  libé- 
raux dont  nous  avons  surtout  à  cœur  d'assurer  le  triomphe, 
et  portent  atteinte  à  la  liberté  de  l'homme,  qui  ne  doit  jamais 
être  ménagée  davantage  que  'dans  l'acte  qui  en'  suppose  le 
plus  grand  exercice.  Enfin,  nous  n'avons  pas  voulu  laisser 
subsister  plus  long-temps  dans  un  Code  de  lois  qui  régit 
encore  une  portion  des  peuples  soumis  à  notre  obéissance, 
une  disposition  injurieuse  à  ces  classes  nombreuses  et  inté- 
ressantes ,  qui  fécondent  les  campagnes  et  animent  les  ate- 
liers, et  que  nous  portons  dans  notre  cœur  paternel. 

A  ces  causes,  ouï  le  rapport  de  nos  ministres  dans  le 
grand-duché  de  fierg ,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1".  Les  dispositions  de  l'article  3o  du  titre  iw ,  livre 
2,  du  Code  prussien,  qui  défendent  le  mariage  des  hommes 
de  la  classe  de  la  noblesse  avec  des  femmes  de  l'état  de 
paysan  ou  de  petite  bourgeoisie ,  spnt  abolies. 

a.  Toute  distinction  entre  les  classes  de  paysan ,  de  haute 
et  de  petite  bourgeoisie ,  est  dès  à  présent  supprimée. 
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évêques  du  duché, la  Styrie,  la  Carinthie,  le  Tyrol,  elc 
avaient  rompu  les  liens  qui  les  unissaient  aux  anciens  ducs  ; 
Ratisbonne  ,  le  lieu  de  leur  résidence ,  était  devenu  immé 
diate ,  et  ne  relevait  plus  du  duché ,  lorsqu'il  passa  dans  la 
maison  de  Wittelsbach  qui ,  d'un  autre  côté ,  acquit  par  ma 
riage  (i),  vers  Tan  iai5 ,  le  palatinat  du  Rhin. 

Déjà ,  à  cette  époque,  c'est-à-dire ,  vers  le  milieu  du  trei 
zièrae  siècle.,  1  élection  des  empereurs  était  devenue  le  par- 
tage des  seuls  grands-officiers  de  la  couronne,  parmi  lesquels 
se  trouvaient  les  ducs  de  Bavière;  mais  lorsque  la  séparation 
du  haut  et  bas  Palatinat  et  de  la  Bavière ,  en  x  a53  et  1  ag4  j 
eut  fondé  les  deux  lignes  palatine  et  bavaroise;  la  branche 
aînée  retint  seule  la  dignité  électorale,  qu'elle  perdit  plus 
tard  de  même  que  le  haut  Palatinat,  qui  furent  transférés! 
par  l'Empereur  au  duc  de  Bavière,  branche  cadette. 

Par  le  traité  de  Westphalie ,  la  dignité  électorale  et  *e 
haut  Palatinat  furent  confirmés  à  l'électeur  de  Bavière  ;  mais 
un  huitième  électorat  fut  créé  en  faveur  de  l'électeur  pala- 
tin ,  spolié  pendant  la  guerre  de  trente  ans.  I*e  Palatinat  du 
Rhin  lui  fut  rendu,  avec  le  droit  de  reversion  pour  la  di- 
gnité électorale  et'pour  le  haut  Palatinat,  dans  le  cas  où  la 
branche  de  Bavière  s'éteindrait;  mais  dans  ce  cas,  le  hui- 
tième électorat  devait  cesser  d'exister;  c'est  ce  qui  eut  lieuj 
en  1777 ,  lors  de  l'extinction  de  la  branche  guillelmiue  ou 
de  Bavière. 

Les  choses  étaient  encore  3  peu  près  d^nfl  le  même  état, 
lorsque  la  mort  de  l'empereur  Charles  VI,  dernier  mâle  de 
la  maison  de  Habsbourg -Autriche  excita,  en  1740,  une 
guerre  européenne,  dont  l'électeur  de  Bavière  fut  Tua  de* 
principaux  acteurs ,  comme  prétendant  à  la  succession  ,  en 
vertu  de  la  pragmatique-sanction  de  l'empereur,  qui,  à  dé- 
faut de  mâle,  appelait  à  l'empire  la  ligne  féminine,  par 


(1)  Il  fut  apporté  dans  la  ataison-dc  Bavière  par  Agnès ,  ffllt  et  Henri* 

le-long  ,  comle  palatiu  du  Rhin. 
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CONSTITUTION/DE  18e». 

NoTâ.  Il  eût  été  trop  Ions  de  rapp/rter  ici  textuellement  l'ancienne 
Constitution  bavaroise ,  adaptée  tfun  tout  autre  ordre  de  choses  que  celui 
.qui  régit  aujourd'hui  l'Europe ,  A  d'/illcurs  entièrement  abrogée.  Nou& 
croyons  que  ces  motifs  nous  autome/t  suffisamment  à  n'en  rapporter  que 
le  précis.  Cette  Constitution  était  diw&e  es  six  titres,  dont  voici  le  résumé, 
article  par  article.  • 

TITRE  I. 

Des  bases  fondamentales.     ' 

Le  Royaume  fait  partie  de  la  Confédération  du  Rhin. 

Toutes  les  Constitutions  particulières ,  privilèges  et  cor- 
porations qui  existaient  dans  les  différentes  provinces  sont 
supprimés. 

Tout  le  royaume  a  une  seule  représentation  nationale  ; 
il  est  gouverné  par  les  mêmes  lois  et  administré  d'après  les 
mêmes  principes. 

Il  y  a  un  seul  et  même  système  de  contributions.  La  con- 
tribution foncière  ne  peut  pas  excéder  le  cinquième  des 
revenus. 

La  servitude  est  partout  supprimée. 

Sans  égard  à  la  division  actuelle  en  provinces,  tout  le 
royaume  sera  réparti  en  cercles  égaux ,  et  qui ,  autant  que 
possible,  auront  des  limites  naturelles. 

La  noblesse  conservera  ses  titres ,  et  chaque  propriétaire 
ses  droits  seigneuriaux,  d'après  les  dispositions  légales  ; 
mais  tous  sont  assujettis  aux  mêmes  charges  que  les  autres, 
citoyens.  Les  nobles  ne  participent  pas  d'une  manière  par- 
ticulière à  la  représentation  nationale ,  mais  seulement  en 
qualité  de  propriétaires.  Ils  n'auront  aucun  droit  exclusii 
aux  fonctions  publiques,  aux  dignités,  aux  bénéfices,  pen- 
sions, etc.  Les  statuts  des  corporations  encore  existantes 
seront  établies  d'après  ces  principes.         « 

Les  mêmes  dispositions  ont  lieu  à  l'égard  du  clergé.  Du 
reste ,  chaque  culte  conserve  tous  ses  biens  ecclésias- 
tiques; et  pour  l'instruction  publique ,  tous  ceux  qu'il  avait 
avant  l'ordonnance  du  icr  octobre  1807.  Ces  possessions  ne 
peuvent  être  employées  à  aucun  autre  objet.  Il  en  est  de 
même  des  biens  qui  seront  assignés  pour  dotation  auxéve- 
chés  et  chapitres 'qu'on  établira. 

La  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés ,  de  même  que 
la  liberté  des  consciences  et  de  la  presse, avec  les  restrictions 
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tiT&filIL 
De  F  Administration  du  Ràyramme» 

Le  ministère  se  divise  en  cinq  départemens,  savoir  :  ceux 
des  relations  extérieures,  de  la  justice,  des  finances,  de  l'in- 
térieur et  de  la  guerre.  Plusieurs  ministères  pourront  être 
réunis  «nia  personne  du  même  ministre. 

Chaque  ministre  remplit  les  fonctions  de  secrétaire  d'Etat 
pour  son  département,  et  doit  contresigner  les  décrets 
royaux  rendus  pour  ce  département. 

Les  ministres  sont  responsables  de  l'exécution  exacte  des 
ordres  royaux  et  des  atteintes  qu'ils  auraient  pu  porter  à  la 
constitution.  Ils  adressent  chaque  année,  au  Roi  un  rapport 
circonstancié  sur  1  état  de  leur  département. 

Il  y  aura  pour  les  délibérations  sur  les  affaires  intérieures 
les  plus  importantes  un  conseil  intime  qui,  outre  les  mi- 
nistres, sera  composé  de  12  à  16  membres.  Les  conseillers 
intimes  sont  nommés  d  abord  pour  une  année;  ils  sont  per- 
manens  après  avoir  été  pendant  six  ans  en  fonctions. 

Le  Roi  et  le  prince  royal  assistent  aux  séances  du  conseil 
intime,  qui  est  chargé  de  la  rédaction  et  de  la  discussion  de 
toutes  les  lois  et  ordonnances,  et  qui  décide  toutes  les  con- 
testations de  compétence,  soit  des  tribunaux,  soit  des  ad- 
ministrations. 

Le  conseil  intime  est  divisé  en  trois  sections ,  savoir  :  celle 
de  la  législation  civile  et  criminelle,  celle  des  finances  et 
celle  de  l'administration  intérieure.  Le  conseil  intime  n'a 
que  voix  consultative., 

Il  y  aura  à  la  tête  de  chaque  cercle  un  commissaire  géné- 
ral royal ,  auquel  sont  subordonnés  de  trois  à  cinq  conseillers 
de  cercle.  Il  y  a  de  plus  dans  chaque  cercle  une  assemblée 
générale  et  une  députation.  La  première  choisit  les  repré- 
sentons de  la  Nation;  la  seconde  composée  de  l'assemblée 
générale,  règle  l'état  des  contributions  nécessaires  pt>ur 
les  dépenses  locales ,  et  propose  les  améliorations  à  faire  dans 
le  cercle.  Le  Roi  nomme  à  tontes  ces  fonctions  et  choisit 
à  cet  effet  parmi  les  propriétaires,  les  négocia n s  et  les  fa- 
bricans  qui  paient  la  plus  forte  contribution. 

Les  justices  territoriales  auront  la  police  locale,  sous  la 
surveillance  des  commissaires  généraux.  Il  y  aura  pou*  cha- 
que commune,  une  administration  locale. 


Digitlzed  by 


Google 


M    BAVlfcAE.  ^3r 

TITftB  IV, 
De  l*  Représentation  nationale. 

Dans  chaque  cercle  les  électeurs  nommeront  parmi  les  200 
propriétaires,  négocia n s  et  fabricans  les  plus  imposés,  sept 
individus  :  la  réunion  de  tous  ces  individus  forme  l'as- 
semblée générale  du  royaume, 

Leroi  nomme  le  président  et  les  secrétaires  de  cette  assem- 
blée, qui  se  réunit  au  inoins  une  fois  par  an.  Le  Roi  la  con- 
voque et  la  dissout. 

L'assemblée  nomme  dans  son  sein  des  commissions  d* 
trois  ouquatres  membres, nommées  commissions  des  fitum* 
ces,  de  la  législation ,  de  1  administration  et  du  paiement  de* 
dettes  publiques*  Ces  commissions  délibèrent  avec  les  con- 
seillers intimes  sur  les  projets  des  lois* 

Des  membres  du  conseil  intime,  soumettent  les  projets  à 
la  sanction  de  rassemblée.  Il  n'y  a  que  ces  conseillers  et 
les  membres  de  la  commission  correspondante,  qui  aient 
le  droit  de  porter  la  parole. 

TITRE  V. 

De  Injustice  et  des  Tribunaux  supérieurs  et  inférieurs. 

Il  y  a  un  seul  tribunal  suprême  pour  tout  le  royaume. 

Le  Roi  a  le  droit  de  faire  grâce,  mais  il  ne  peut  jamais 
entraver  des  informations  commencées,  ou  des  procès  por- 
tés devant  les  tribunaux,  moins  encore  soustraire  une  par** 
tie  à  son  juge  naturel. 

La  confiscation  des  biens  n'a  lieu  qu'à  Végarddes  déserteurs- 

Il  7  aura  pour  tout  le  royaume  un  seul  Gode  civil  et  un  seul 
Code  criminel» 

TITRE  VI  rr  bkiniba. 

De  l'Etat  militaire. 

Une  armée  active  est  entretenue  pour  la  défense  de  l'Etat, 
et  pour  l'exécution  des  obligations  contractées  pour  la  Con- 
fédération du  Rhin.  Les  troupes  seront  complétées  par  la 
voie  de  la  conscription  militaire. 

Dans  les  affaires  criminelles  et  de  service,  les  militaires 
sont  soumis  à  une  juridiction  particulière  ;  dans  toutes  les 
autres  affaires  ils  sont  justiciables  des  tribunaux  civils  or- 
dinaires. 

La  milice  bourgeoise  ou  garde  nationale  est  maintenue. 

On  établira  une  gendarmerie  pour  le  maintien  de  la  police 
fcni  l'intérieur. 
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ACTE  CONSTITUTIONNEL 
BU  ROYAUME  DE  BAVIÈRE.  (  19  mai  1818.) 


BAVIERE.  (  19  i 


PREAMBULE. 

Maximilien  Joseph,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Bavière,  etc. 

Pénétré  des  hautes  obligations  d'un  souverain ,  nous  ayons 
jusqu'à  présent  signalé  notre  gouvernement  par  des  institu- 
tions qui  attestent  la  persévérance  de  nos  efforts  pour  faire 
avancer  le  bien-être  de  nos  peuples. 

Ponr  donner  à  ce  bien-être  des  fondemens  plus  solides, 
nons  avions ,  dès  Tan  1808 ,  tracé  une  Constitution  conforme 
à  la  situation  intérieure  et  aux  rapports  extérieurs  de  notre 
royaume.  A  cette  époque,  nous  y  avions  introduit,  comme 
élément  essentiel ,  la  formation  d  une  assemblée  d'Etats-Gé- 
néraux.  A  peine  vîmes-nous  arriver  le  dénouement  de  cette 
série  de  grands  évènemens  qui  ont  ébranlé  tous  les  Etats  d'Al- 
lemagne, et  pendant  lesquels  la  Nation  bavaroise  s'est  montrée 
aussi  grande  dans  les  souffrances  que  dans  les  combats;  à 
«peine  les  actes  du  congrès  de  Vienne  eurent-ils  fixé  le  terme 
de  ces  évènemens,  qu'aussitôt  nous  reprîmes  cette  grande 
œuvre,  que  les  conjonctures  du  temps  avaient  seules  pu  in- 
terrompre. Les  travaux  préparatoires  ordonnés  en  1814,  et  le 
décret  du  9  février  1817  attestent  la  ferme  résolution  que 
nous  avions  prise  antérieurement  à  l'égard  de  cet  objet  im- 
portant. 

L'acte  présent,  qui  a  été  précédé  de  longues  et  de  mûres 
délibérations,  et  communiqué  à  notre' conseil  d'Etat, [est l'ou- 
vrage de  notre  volonté  aussi  libre  qu'inébranlable'.  Notre 
peuple  y  trouvera  la  plus  forte  garantie  de  nos  sçntîmens 
paternels.  Liberté  des  consciences  avec  des  distinctions  scru- 
puleuses entre  ce  qui  appartient  à  l'Etat  et  ce  qui.est  à  l'Eglise , 
avec  protection  égale  pour  l'un  et  pour  l'autre  ;  liberté  des 
opinions  avec  des  restrictions  légales  contre  l'abus;  droit  égal 
de  tous  les  indigènes  à  tous  les  grades  du  service  public  et  à 
toutes  lés  distinctions  dues  au  mérite  ;  devoir  égal  de  servir 
l'Etat  dans  l'honorable  carrière  des  armes  ;  égalité  des  droits 
des  citoyens  devant  la  loi  ;  impartialité  et  promptitude  dans 
l'administration  de  la  justice  \  égalité  dans  la  distributiçn  et 
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le  paiement  des  impfcs  ;  ordre  sévère  dans  toutes  les  parties 
de  J'économie  publique  ;  mesures  loyales  pour  soutenir  le 
crédit  publier  et  pour  garantir  les  moyens  oui  y  sont  destinés  ; 
rétablissement  des  corporations  municipales  dans  tous  tours 
droits  à  l'administration  des  affaires  qui  les  intéressent  immé- 
diatement ;  des  états-généraux  formés  de  toutes  les  classes  de 
citoyens  domiciliés-;  des  états-généraux  investis  du  droit  de 
conseiller,  de  voter  la  loi,  d'accorder  les  impôts,  d'exposer 
leurs  vœux,  et  de  faire  des  remontrances  dans  le  cas  de  viola- 
tion des  droits  constitutionnels;  appelés  à  accroître ,  dans  des 
assemblées  publiques',  la  sagesse  des  délibérations  du  gouver- 
nement, sans  en  paralyser  l'énergie;  enfin,  une  garantie  de 
la  Constitution ,  qui  rend  impossible  tout  changement,  sans 
empêcher  les  améliorations  que  l'expérience  pourrait  con- 
seiller. Voilà,  Bavarois,  les  principaux  traits  de  cette  Cons- 
titution que  nous  vous  donnons  de  notre  pleine  et  libre  vo- 
lonté. Tels  sont  les  principes  d'un  roi  qui  ne  veut  devoir  le 
bonheur  de  son  cœur  et  la  gloire  de  son  trône ,  qu'au  bon- 
heur de  la  patrie  et  à  l'amour  de  son  peuple. 

ACTE  CONSTITUTIONNEL. 

Nous  déclarons  que  les  articles  suivans  forment  la  Cons- 
titution du  royaume  de  Bavière. 

TITRE  PREMIER. 
Principes  généraux* 

Art.  ier.  Toutes  les  provinces  anciennes  et  nouvelles  du 
royaume  de  Bavière  forment  un  Etat  souverain  et  monar- 
chique, d'après  les  déterminations  contenues  dans  cet  acte 
constitutionnel. 

a.  Il  y  aura  pour  tout  le  royaume  une  assemblée  des  états- 
généraux  ,  divisée  en  deux  chambres. 

TITRE  IL  ^ 

Du  Roi,  de  la  Succession  et  de  la  Régence. 

i.  Le  Roi  est  le  chef  suprême  de  l'Etat  ;  il  réunit  en  sa 
personne  tous  les  droits  du  suprême  pouvoir,  et  les  exerce 
d'après  les  déterminations  qu'il  a  lui-même  fixées  par  cet  acte 
constitutionnel.  Sa  personne  est  sacrée  et  inviolable. 

TOME    II.  l6 
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,..3,  La  couronne  est  héréditaire  dans  la  ligne  masculine  de 
,)n  maîsonfroyale ,  selon  Tordre  de  primogéniture,  et  par  col- 
latéraux maies,  de  branche  en  branche. 
.  5>  JkSfl?0-*1  ^e  succession  ne  peut  appartenir  qu'aux  enfans 
.légitin^,  i^sus.  d'un  mariage  avec  une  personne  de  naissance 
.égale  et  après  le  consentement  du  roi. 

.  i    Les-  articles  4  et  5  fixent  la  manière  dont  succèdent  les  bran- 
ches féminines  après  l'extinction  des  branches  mâles. 

6.*  Si,  après  l'extinction  des  branches  masculines,  la  cou- 
ronne de  Bavière  échoit  au  monarque  d  une  plus  grande  mo- 
-narohie ,  qui  ne  pourrait  ou  ne  voudrait  établir  sa  résidence 
«en  Bavière  y  la  couronne  passera  au  second  prince,  de  cette 
;  maison  ,  et  alors  les  règles  de  la  succession  s'appliqueront  à 

•  la  descendance  de  ce  prince;. mais  si  la  couronne  échoit  à 

♦  lepdiisô  d'un  plus  grand  monarque  étranger.,  elle  .devient 
•reine  ;>mais  elle  sera  obligée  de  nommer  un  vice-roi,  qui 
vétablird  Sa  résidence  en  Bavière;  et  .après  la  inort.de  cette 

princesse ,  la  couronne  passera  au  second  de  ses  fils. 

7.  Les  princes  et  princesses'  sont  majeurs  à  dix-huit  ans 
m  révolus. 

8.  Les  autres  rapports  des  membres  de  la  famille  royale  se 
règlent  par  léstatut  de  famille. 

fy  La  régence  a  lieu  pendant  la  minorité  du  roi ,  ou  dans 
le  cas  que  le  roi  serait,  pour  un  long  espace  de  temps  ,  dans 
l'impossibilité  d'exercer  ses  fonctions  ,  sans  avoir  lui-même 
pourvu  à  l'administration  du  royaume. 

10.  Le  monarque  a  le  droit  de  choisir,  parmi  les  princes  ma- 
jeurs, le  régent  pour  la  minorité  de  son  successeur.  Si  le  roi. 
n'a  pas  fait  ce  choix,  la  régence  appartient  au  plus  proche  col- 
latéral majeur. 

11.  Lorsque  par  une  cause  quelconque,  qui  durera  plus 
.d'une  année ,  le  roi  sera  empêché  d'exercer  ses  fonctions,  sans 

avoir  lui-même  pourvu  à  ce  cas,  les  états-généraux  seront 
informés  des  circonstances,  et  la  régence  constitutionnelle 
sera  établie  de  leur  consentement. 

12.  (  Cet  article  établit  le  mode  de  déposer  aux  archives; 
de  la  famille  royale  l'acte  de  nomination  d'un  régent.) 

t  i5.  Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  point  de  collatéral  mâle,  Li 
régence  appartient  à  la  reine  douairière.  A  défaut  de  reine, 
ta  régence  passe  à  celui  des  fonctionnaires  de  la  couronne  quu 
le  dernier  monarque  a  désigné  ;  et,  à  défaut  de  désignation , 
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veraalâtédes  terres,  seigneuries,  domaines,  droits  de  régale 

et  rentes ,  avec  toutes  leurs  appartenances. 

De  même,  toutes  les  nouvelles  acquisitions  en  vertu  de 
titres  privés,  consistant  en  immeubles ,  soit  dans  la  ligne 
directe,  soit  dans  les  lignes  collatérales  ;  lorsque  le  premier 
héritier  n'en  a  point  disposé  pendant  sa  vie,  retombent 
dans  l'hérédité  de  la  race  masculine ,  et  seront  regardées 
comme  incorporées  à  la  masse  totale. 

a.  Seront  rangés  parmi  les  domaines  inaliénables  qui  , 
dans  le  cas  dune  division  des  biens  domaniaux  d'avec  la 
succession  privée,  ne  doivent  pas  être  compris  dans  l'inven- 
taire de  cette  dernière ,  savoir  : 

i°  Les  archives  et  registres; 

a°  Les  établissemens  et  édifices  publics  avec  leurs  dé- 
pendances ;  ' 

3°  L'artillerie,  les  munitions ,  les  magasins  militaires  et 
tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  défense  de  l'Etat; 

4°  Toutes  les  appartenances  et  tout  le  mobilier  des  cha- 
pelles et  des  établissemens  de  la  cour,  tels  qu'ils  sont  con- 
fiés à  la  surveillance  des  intendans ,  et  qui  sont  destinés 
aux  besoins  ou  à  l'état  de  la  cour; 

5°  Tout  ce  qui  appartient  à  l'ameublement  ou  à  l'embel- 
lissement des  résidences  et  maisons  de  plaisance  du  roi  ; 

6°  Le  trésor  particulier,  et  ce  qui  y  a  déjà  été  réuni  par 
le  dernier  possesseur. 

7°  Toutes  les  collections  appartenant  aux  arts  et  aux 
sciences ,  comme  bibliothèques  ,  cabinets  de  physique  , 
d'histoire  naturelle  et  de  médailles,  antiques,  statues,  ob- 
servatoires avec  leurs  instrumens  ,  tableaux  et  recueils 
d'estampes  ; 

8°  La  totalité  de  l'argent  comptant  et  des  capitaux  exis- 
tait* dans  les  caisses  de  l'Etat; 

9°  Enfin  tout  ce  qui  a  été  acquis  des  deniers  de  l'Etat. 

3.  L'universalité  des  domaines  de  l'Etat,  ainsi  qu'il  était 
déjà  réglé  par  la  pragmatique  du  ao  octobre  1804  (dont 
les  dispositions  non  contraires  aux  présentes,  continueront 
de  subsister  ) ,  est  et  demeure  à  jamais  inaliénable ,  sauf 
le&modifications  qui  suivent  : 

Particulièrement  et  sans  exception ,  tous  les  droits  de  la 
souveraineté  seront  dévolus  à  la  primogéniture ,  sans  pou- 
voir jamais  être  partagés  ni  aliénés. 

i.  Doivent  être  considérés  comme  aliénation  du  domaine 
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arrêta  iûtpourft}j$i4ue  d'après  les  fovmes  prescrites  par  la 
]oir;P^4pnii#  PQ'pçUtôtiiefiorcéde 'céder  saf  propriété  pour 
l'usage  p^^H^qt||a)p^è0!UfijB décision  <hi  conseil  d'Etat  réuni, 
et  aprefI^oÂrr,r^çM>p«éalab]ement  une  indemnité. 

9.  La  libert^if5*jjièi{e  de. conscience  e$t  assurée  à  chacjue 
^b^aqf^v)|^QuM^, domestique,  dans  quelque  religion  cjue 


(i),  I^tl^^sppJ^eq  taire  à  la  Constitution  de«  Bavière  "porte  en  subs- 
tance':   *  )  . 
'•  Le*  trois  cdntnrtinibis  chrétiennes. établie»  dans  le  royaume  sont  seules 
considérées  comme  des  sociétés  publiques ,  reconnues  comme  telles   |>ar 
l'Etat,  ftaya/ft  e>njt  «  «fc  culte  pubÙe.             '•    * 

'  Xes  autres  communions  n'auront  que  lqs  •  droits,  spécifiés  dans  l'acte 

es'  seront*  admises  dans  l'Etat.  Toute  communion  religieuse 

i<;tcat  ÉCtUe  admise- doit  soumettre  au  ministère  de  l'intérieur  un  aperçu 


prfr  leqaér  tJÏTés'  seront*  admises  dans  l'Etat.  Toute  communion  religieuse 

3ui<;Vcat  léttfe  admise- doit  soumettre  au  ministère  de  l'intérieur  un  aperçu 
e  ses  dogmes,,  <Je  ses  principes  de  morale  et  de  ses  cérémonies.  Les  com- 
manions  non  publiques ,  ou  considérées  comme  des  sociétés  particulières 
tolérées ,  ne  pourront  se  servir  de  cloches  ni  d'aucun  autre  signe  ex- 
térieur. 

Chaque  famille  a  le  droit  illimité  de  célébrer  dans  son  intérieur  tel 
culte  qu'elle  voudra;  mais. plusieurs  familles  ne  .pourront,  sous  aucan  pré- 
texte ,  se  réunir  pour  des  actes  de  cuite ,  sans  une  permission  préalable  et 
formelle. 

Toute  société  religieuse  reconnue,  quels  qoe  soient  d'ailleurs  ses  droits 
pplitiques,  est  garantie  dans  la  possession  de  ses  propriétés  mobilières  et 
immobilières.  Elle  peut  acquérir  des  biens  fonds  et  faire  étaver  des  «di- 

Lors  du  décès  d'un  ministre  des  trois  communions  chrétiennes ,  les  vases 
t acres  et  autres  objets  appartenant  à  l'église  qu'il  desservait  ne  doivent 
pas  être  mis  sous  séquestre. 

Les  ministres  de  ces  trois  communions  sont  exemptés  de  tcute  conscrip- 
tion militaire  et  de. la  juridiction  des  tribunaux  de  première  instance  ;  maïs 
ils  sont  cependant,  en  toute  matière  civile  ou  criminelle  quelconque,  soumis 
à  la  juridiction  royale ,  et  les  autorités  ecclésiastiques  ne  peuvent  s'immisce  c 
dans  les  procès  qui  les  regardent.  Les  tribunaux  avertiront  seulement  les 
autorités  ecclésiastiques  <lcs  condamnations  portées  contre  les  ministres 
du  culte. 

Les  individus  qui  président  an  culte. d'une  société  religieuse  non  pu- 
blique sont  considères  oomme  de  simples  citoyens. 
\  Le  gouvernement  ne  voulant  se  mêler  dans  aucune  affaire  purement 
religieuse-,  se  réserve  seulement  l'inspection  et  l'approbation  préalable 
de  tout  acte  d'une  autorité  ecclésiastique  contenant  une  législation  spiri- 
tuelle nouvelle,  ou  des  modifications  d'une  ancienne  loi  ;  mais  les  simples 
instructions  pastorales  ou  mandemens  ne  contenant  que  l'application  d'une 
loi  spirituelle  déjà  promulguée,  n'ont  pas  besoin  de  cette  formalité. 

Les  matières  mixtes  sont  celles  qui ,  bien  qu'ayant  rapport  à  la  religion  , 
ont  aussi  un  effet  civil.  Telles  sont  les  fondations  des  maisons  religieuses  , 
les  établissemens  d'instruction  ,  les  processions  et  fêtes  extérieures.  A 
l'égard- de  ces  matières,  l'autorité  ecclésiastique  ne  peut  prendre  'aucune 
décision  que  do  consentement  de  l'autorité  civile. 

Les  communions  religieuses  peuvent  exercer  sur  leurs  membres  la  juri- 
diction spirituelle  déterminée  par  leurs  lois  ecclésiastiques  intérieures,  les 
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puissance  étrangère ,  ni  traitement  ni  décoration ,  sans   la 
permission  expresse  du  roi. 

TITEE  V. 

Des  Droits  spéciaux  et  des  Privilèges* 

i.  Les  dignités  de  la  couronne  peuvent  être  données  en 
viager,  ou  considérées  comme  fiefs  héréditaires  par  ordre 
de  primogéniture.  Les  titulaires  de  ces  dignités  sont  de 
droit  membres  de  la  première  chambre  des  états-généraux. 

a .  Sont  garantis  aux  princes  et  aux  comtés ,  ci-devant  Etats 
de  l'Empire  germanique  ,  les  prérogatives  et  droits  spécifiés 
dans  Téait particulier  qui  les  concerne  (supplément  4  )• 

3*  Sont  garantis  à  la  noblesse ,  ci-devant  immédiate  ,  les 
.  droits  qui  lui  ont  été  accordés  précédemment  par  les  décla- 
rations et  édits  royaux. 

4.  Le  reste  de  la  noblesse  du  royaume  conserve,  comme 
tous  les  propriétaires  territoriaux,  les  droits  que  la  loi  orga- 
nique leur  assigne  (supplément  5  ).»De  plus,  la  noblesse 
jouira  des  prérogatives  suivantes  :  le  droit  exclusif  de  pou- 
voir exercer  une  Justice  seigneuriale  ;  le  droit  de  pourvoir 
ériger  ses  biens  immeubles  en  fidéi-commis  ;  l'exemption  des 
tribunaux  de  districts  au  civil  et  au  criminel  ;  le  droit  dit  du 
sceau  dans  les  limites  fixées  par  les  lois  sur  les  hypothèques  ; 
enfin  le  privilège  de  faire  entrer  comme  cadets  ceux  d'entre 
leurs  fils  qui  seraient  désignés  pour  la  conscription* 

5.  Les  ecclésiastiques  jouiront  également  du  privilège  dune 
juridiction  spéciale.  L'exemption  relative  à  la  conscription  • 
s'applique  aux  fils  des  conseillers  des  collèges  ministériels  et 
de  tous  les  fonctionnaires  d'un  rang  plus  élevé. 

6.  L'avancement  et  les  pensions  suivront  constamment  le 
règlement  annexé  (  supplément  9  ) . 

TITRE  VI. 
De  l* Assemblée  des  Etats- Généraux. 

Art.  1er.  L'assemblée  des  états  consiste  en  deux  chambres, 
celle  des  sénateurs  du  royaume  et  celle  des  députés. 

9.  La  chambre  des  sénateurs  du  royaume  est  composée 
i°  des  princes  majeurs  de  la  famille  royale;  d°  des  digni- 
taires et  officiers  de  la  couronne;  3°  des  deux  archevêques; 
4°  des  chefs  des  anciennes  familles  de  princes  et  comtes  qui 
étaient  Etats  de  l,empire  germanique.  Ils  seront  sénateurs 
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itift .députes  seront  élu*  pouï  six  ans,  et  lorsqu'un  d'eux 
B^ttrt: pendant  cet  espacé  de  'temps,  celui  qui  a  eu  apie> 
lui  ktpius  grand  nombre  de  Voix  le  supplée. 
-  ,».a..Leacléputés  doivent  «voir  pal*  eux-mêmes  lé  droit  de 
citoyen;,  sans  tfgavd  à  leurs  Rapports  comme  serviteurs  <!e 
ÏElat;  ils  doivent'  posséder ,  "ïlâns  le  district^  fe  joôïssanee 
lilxre'  d'juaf  biêii-foflds  'suf&fcmt  à  leur  existence  imtëpcii- 
<Jàtfie^oiiéb*mémeM:  aux-  proportions  fondées  sur  l'impôt 
et  marquées  dans  1  edit  organique  :  ils  doivent  avoir  5o  ans 
ïéYoluri>{:àupplëmeiit  10  ).  Le  député  doit  être  d'uire  dv> 
trois; icoacrfrowniôns  chrétiennes.  Il  ne  doit  jamais  avoir  swlù 
,12a  proeçi  driminel'ou  correctionnel,  sans  y  avoir  été  com- 
plètie««nt  acquitté. 

'  1Î.1  Totales  six  ans,  il  se  fera  une  nouvelle  élection  de"» 
députés,  ainsi  que  dans  le  cas  où  le  roi  aurait  dissous  la 
gbamftre.  Les  membres  sôrtans  peuvent  être  réélus. 

"i4*  Lorsqu'un  membre,  pendant  la  durée  de  ses  fonc- 
tions, perd,  soit  les  propriétés  ,  les  droite  seigneuriaux,  le 
bëitàfiee  ecclésiastique,  qu  la  branche  d'industrie  qui  le  ren- 
dait susceptible*  d'être  é\uy  soit  les.  qualités  indiquées  dans 
l'article  i2,  et  saris  lesquelles  il  ne  peut  rester  député,  «v 
membre,  après  une  délibération  de  la  chambre,  et  aptes 
avoir  été' entendu  dans  sa  défense,  doit  être  exclu  de  l'as- 
semblée. 

i5,La  chambre  ne  peut  se  constituer  que  lorsqu'il  y 
aura  au  moins  deux  tiers  des  membres  présens. 

16.  La  session  de  la  chambre  des  sénateurs  s'ouvre  et  s. 
ferme,  en  même  temps  que  celle  de  la  chambre  des  députe*. 

17.  Lès  membres  de  Tune  et  de  l'autre  chambre  ne  peu- 
vent se  faire  remplacer  dans  la  séance  par  des  fondés  de 
pouvoir. 

18.  La .  proposition  de  l'impôt  se  fait  d'abord  dans  la 
chambre  des  députés,  et  est  ensuite  renvoyée  par  elle  à  la 
chambre  des  sénateurs.  Tout  autre  matière  peut  être  indis- 
tinctement proposée  dans  Tune  ou  l'autre  des  chambres , 
selon  les  ordres  dp.  roi. 

19*  Aucun  des  objets  soumis  à  la  délibération  des  denv 
chambres;  ne  peut  être  discuté  exclusivement  dans  l'une 
d'elles,  et  la  décision  d'une  seule  chambre  n'a  jamais  Telle' 
d'un  consentement  des  états-généraux. 
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g.  Lés  états-généraux  ne  pourront  mettre  aucune  condi- 
tion au  vote  de  l'impôt. 

10.  Les  états  seront,  à  chaque  session,  exactement  infor- 
més de  l'emploi  des  revenus  de  l'Etat. 

ii.  La  totalité  delà  dette^publique  est  mise  sous  la  garan- 
tie des  états-igénërcux.  Leur  consentement  est  nécessaire 
pour  augmenter  la  dette  jrablique ,  soit  en  capital ,  soit  en 
rentes. 

- 1».  Une  augmentation  de  la  dette  publique  ne  doit  avoir 
lieu  que  dans  le  cas  de  nécessité  urgente,  pour  ne  pas  sur- 
charger le  peuple  d'impôts  et  pour  couvrir  des  dépenses  vé- 
ritablement utiles. 

i3.  Le  plan  d'amortissement  de  la  dette  est  soumis  aux 
états-généraux,  et  ne  saurait  être  changé  sans  leur  consente- 
ment, ni  les  fonds  détournés  à  d'autres  usages. 

i4«  Chaque  chambre  nommera  un  commissaire  qui  assis- 
tera la  commission  royale  d'amortissement,  prendra  connais- 
sance de  ses  actes ,  et  veillera  à  ce  qu'elle  suive  les  règles 
établies.         •, 

-  iS.  Dans  le  cas  de  dangers  menaçans  du  dehors ,  lorsqu'il 
pourra  être  indispensable  de  lever  des  capitaux,  et  lorsque 
des  circonstances  extérieures  rendront  la  convocation  des 
états-généraux  impossible ,  les  deux  commissaires  auront  le 
droit  de  donner ,  au  nom  des  états,  leur  consentement  pro- 
visoire à  ces  emprunts,  sauf  à  soumettre  l'affaire  aux  états, 
avant  d'inscrire  la  dette  sur  les  registres  de  l'Etat. 

.  16.  La  situation  de  la  caisse  d'amortissement  sera  exacte- 
ment portée  à  la  connaissance  des  états-généraux,  à  chaque 
session. 

17  et  18.  On  ne  peut  ni  changer  la  destination  des  fonda- 
tions publiques,  ni  concéder  des  domaines  ou  des  Tentes  sur 
l'Etat,  sans  le  consentement  des  états-généraux. 

19.  Les  états-généraux  ont  le  droit  de  soumettre  au  roi 
leurs  vœux  et  leurs  propositions,dans  une  forme  convenable, 
par  rapport  à  tous  les  objets  compris  dans  la  sphère  de  leur 
action. 

20.  Chaque  député  a  le  droit  individuel  de  soumettre  à 
la  chambre  ses  vœux  et  ses  propositions  relatives  à  ces  ob- 
jets. La  chambre  décide  à  la  majorité  des  voix  si  la  pro- 
position doit  être  prise  en  considération;  et  dans  le  cas 
affirma  tif,  le  renvoie  à  l'examen  d'un  comité.  Les  résolu- 
tions d'une  chambre  doivent  toujours  être  communiquées  à 
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ag*  La  résolution  royale  sur  les  proportions  des-  états-cr*:. 
néraux,  ne  sera  pas  donnée  isolément  *ur  chaque  proposi- 
tion, nais  sur  le.  tout  ensemble,  à  la  fin  de  k  Session. 

3o.  Le  roi  seul  sanctionne  les  lois  et  les  promulgue  sous  sa 
signature,  et  avec  cette  formule  :  «  Ouï  notre  conseil  d'État, 
r«  et  arec  le  conseil  et  le  consentement  de  nos  amis  et  féaux 
.«  les  états^généraux  du  royaume.  * 

3i..  fendant  un  ajournement,  après  k  clôture,  ou  apiv> 
.la  dissolution ,  les  chambres  ne  peuvent  plus  prendre  aucune- 
délibération  légalement  valable. 

TITRE  VIII. 

;..••'        De  F  Administration  de  ta  Justice, 

.     Ait.  1*.  La  justice  émane  du  roi.  Elle  est  administrée  en 
ison  nom,  par  des  baillages  et  des  cours  supérieures,  dans 

une  série  d'instances  déterminées  par  la  loi. 

%y  Tous  le»  tribunaux  sont  obligés  de  joindre  à  leurs 

gentejtices  les  motifs. 

3.  Les  tribunaux  sont  indépendans  dans  les  limites  de 
leurs  fonctions,  et  aucun  juge  ne  peut  être  destitué  ni  ré- 
.voqué  aVec  perte  de  son  traitement  qu'en  vertu  d'un  juge- 
ment. 

4.  Le  roi  dans  les  affaires  criminelles  peut  faire  grâce  en 
ttiitigeant  ou  en  remettant  la  peine ,  mais  il  ne  peut  jamais 
arrêter  un  procès  ni  une  instruction  ^commencée. 

5.  Le  fisc  royal ,  dans  toute  affaire  <jui  intéresse  lés  droits 
jjup  particulier,  plaidera  devant  les  tribunaux  royaux  or- 
dinaires. 

6.  La  confiscation  des  biens- est  abolie,  excepté  dans  h? 
cas  de  désertion.  *  • 

7.  Il  y  aura  un  même  code  civil  «t  pénal* pour,  tout  le 
royaume. 

TITRE  IX. 

De  l 'organisation  militaire» 

Art.  î".  Tout  Bavarois  est  obligé  de  coopérer  à  la  défen>t 
de  lu  patrie ,  conformément  aux  lois.  Les  ecclésiastiques  soin 
exee  ptés  du  devoir  de  porter  les  armes. 

2, 5  ,4  et  5.  Définissent  l'armée  de  la  réserve  et  la  land- 
wel.r.  Les  troupes  de  réserve,  à  l'exception  des  temps  de>- 
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de  présenter  une  accusation  formelle  contre  un  grand  fonc- 
tionnaire de  l'Etat ,  à  cause  d'une  violation  dç  la  Charte 
commise  avec  préméditation ,  les  chefs  d'accusation  doivent 
être  indiqués  avec  précision ,  et  examinés  dans  chaque 
chambre  par  un  comité  spécial*  Si  les  deux  chambres  s'en- 
tendent sur  l'accusation,  elles  la  présenteront  au  roi  avec 
les  pièces  à  l'appui.  Le  roi  renvoie  la  décision  au  suprême 
tribunal  dans  le  sein  duquel  il  sera  formé  ,  sur  la  demande 
de  l'accusé,  une  cour  servant  de  seconde  instance.  Le  roi 
fera  connaître  le  jugement  définitif  aux  états-généraux. 

7.  Il  ne  peut  être  fait  ni  changemens  ni  additions  à  la 
constitution  sans  le  consentement  des  états  ;  le  roi  seul  a  le 
droit  d'en  faire  la  proposition ,  et  les  états  ne  peuvent  en 
délibérer  que  sur  la  proposition  royale.  Pour  prendre  une 
décision  dans  une  affaire  aussi  importante,  il  faut  au  moins 
la  présence  des  trois  quarts  des  membres  de  chaque  cham- 
bre et  une  majorité  des  deux  tiers. 

LOIS   ORGANIQUES* 

Résolution  du  1"  Juin  1818. 

Nous,  Maximilien-Joseph ,  etc. 

Nous  avons  confié  l'exécution  de  l'Acte  constitutionnel, 
et  des  édits  qui  7  ont  rapport,  à  une  commission  ministé- 
rielle,  nommée  par  nous;  et  la  conduite  des  travaux  pré- 
paratoires, et  des  affaires  courantes  de  cette  partie  à  un 
comité  choisi  parmi  les  membres  de  cette  commission.  En 
portant  cette  résolution  à  la  connaissance  du  public ,  nous 
ordonnons  que  les  autorités  supérieures  des  cercles,  ainsi 
que  nos  ministres  d'Etat  nous  adressent  tous  ces  rapports, 
et  toutes  les  questions  relatives  aux  objets  constitutionnels, 
en  ajoutant  en  marge  :  A  la  commission  ministérielle  chargée 
défaire  exécuter  la  constitution.  Ces  résolutions  et  les  expé- 
ditions suivront  dans  la  forme  par  nous  prescrite. 

Maxtkilibn-Josbpb. 
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semblée  detats ,  décrétée  par  la  Constitution ,  serait  convo- 
quée le  1er  janvier  i£i<j  pour  -exercer  les  droits  qui  font 
partie  de  ses  attributions ,  et  que  daus  l'intervalle  on  régle- 
rait les  mesures  préparatoires  à  cet  effet. 

•  *En  conséquence,  rtous avons  déjà  ordonné  la  division 
des  çpmittunes ,  l'élection  des  magistrats  et  des  représentons 
de  cesoommunes,  (te leurs  préposés  et  de  leurs  comités,  et  les 

•travaux  préparatoires  pour  le  choit  des  députés  delà  deuxième 

•  chambre.  Ce*  opérations  étant  terminées  ,  nous  ordon- 
nons maintenant  que  l'on  procède  sans  délai  aux  élections. 
A  oette  fin ,  nous  avons  fixé  pour  là  première  assemblée  le 
nombre  des  membres  à  élire ,  et  leur  répartition  en  classes 
et  en  oerôles*  suivant  les  dispositions  de  l'acte  constitution- 
nel, dTaprès  la  proportion  de  la  population  de  notre  royaume 
et  de  l'état  dés  classes  individuellement  prisés,  ainsi  que  des 
arrondissemeWs  de  régence,  et  nous  âv'obs  fait  connaître  ces 
-dispositions  dan*  Un  supplément. 

*  D'après  les  rapports  envoyés  par  nos  régences,  le  nom- 
bre des  familles  de  notre  royaume  monte  à  789,191  j  ainsi , 
en  conséquence  du  titre  vi ,  §.  8,  le  nombre  des  députés 
à  élire  est  de  US.  ou,  en  y  comprenant  les  trois  députés  des 
universités, dé  itiî  membres.  Sur  ce  nombre  le  paragraphe  9 
en  assigne  ; 

«  tTn  huitième,  ou  quatorze  à  la  classe  des  propriétaires 
fonciers  nobles  et  ayant  droit  de  justice» 

»  tJn  huitième  aux  ecclésiastiques  1  dont  neuf  aux  ecclé- 
siastiques catholiques  ,  et  cinq  aux  ministres  protestans. 

»  Ûu  quart  ou  vingt-huit  à  la  classe  des  villes  et  des  bourgs 
qui,  d'après  le  §  6  de  Tédit  sur  les  états ,  doivent  avoir  part 
à  cette  élection  ,  et  qui  sont  spécialement  désignés  dans  le 
tableau ,  etc. 

»  Une  moitié  ou  cinquante-six  à  la  classe  des  autres  pro- 
priétaires fonciers  qui  n'ont  point  de  justice  seigneuriale. 

»  Chacune  des  universités  aura  un  député,  ou  elles  en 
nommeront  ensemble  trois ,  ce  qui  complétera  le  nombre 
de  u5. 

»  Le  tableau  anuexé  à  la  présente  ordonnance  indique  la 
répartition  dans  les  différentes  classes,  qui  a  été  faite  d'après 
la  population. 

»  Nos  régences  doivent  maintenant  faire  procéder  de  suite 
à  ça  choix,  suivant  le  mode  prescrit  par  ledit  sur  rassemblée 
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SAXE. 


Lss  anciens  Saxons  étaient  des  peuples  qui  habitaient 
vers  Tentrée  de-  la  Chersonèsë  cimbriquè  (  duché  de  Hols- 
tein  ),  à  l'embouchure  de  l'Elbe.  Vaincus  par  Charlemagne, 
ils  furent  long-temps  gouvernés,  par  des  ducs,  au  nom  de 
l'empereur*  Cet  ancien  duché  de  Saxe  comprenait  la  plus 
grande' partie  de  la  Westpbalie  et  de  la  Bas&e-Saxe,  alors 
nommée  Ostphalie. 

En  gao,  Henri  l'Oiseleur,  duc  de  Saxe,  fut  appelé  au 
trône  impérial;  ce  prince  repoussa  les  barbares  dontil  était 
environné,  fonda  plusieurs  villes,  notamment  Brandebourg , 
Slewick  etMeissen ,  et  il  y  établit  des  Margraves  pour  dé- 
fendre les  frontières  de  l'Empire.  Les  margraves  de  Meissen 
(  en  Misnie  )  sont  la  souche  de  la  maison  de  Saxe  actuel- 
lement régnante. 

Le  duché  de  Saxe  appartint  d'abord  à  la  maison  de  BU- 
/ung,puis  à  celle  des  Guelfes.  "Eh  1179,  un  prince  de  cette 
famille ,  Henri ,  surnommé  le  Lion ,  encourut  le  ban  de 
F  Empire;  et  l'empereur  Frédéric  Barberousse  conféra  sa 
dignité  électorale  et  le  titre  de  duc  de  Saxe  à  Bernard, 
prince  d'Âscanie  ou  d'Anhalt  ;  Bernard  ne  put  se  mettre  en 
possession  du  duché;  mais  les  titres  d'électeur  et  de  duc  de 
Saxe  restèrent  attachés  aux  princes  de  sa  maison ,  jusqu'à 
l'époque  où  ils  furent  transférés  aux  margraves  de  Meissen 
ou  de  Misnie  (1).  Par  suite  de  cette  révolution,  le  duché  de 
Saxe  se  trouva  réduit  à  un  petit  district  sur  les  deux  rives 
de  l'Elbe ,  qu'on  a  depuis  appelé  cercle  électoral ,  et  dont 
Wittemberg  est  la  capitale. 


(1)  l*  Nunfe  est  une  province ,  dont  Meissen  est  la  capitale. 
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En  i4a5,  la  branche  directe  de  la  maison  Ascanienne  se 
trouva  éteinte  par  la  mort  d'Albert  III;  les  branches-cadettes 
(SaxeLauenbourg  et  Saxe-Anhalt)  avaient  de  justes  pré* 
tentions  à  lëlectorat  ;  mais  elles  furent  écartées,  et  Frédéric- 
ie-Belliqueux,,  margrave  de  Misnie,fut  préféré.  Il  reçut  l'in- 
vestiture en  1 4^5  de  l'empereur  Sigismoiïd. 

Frédéric  II, son  successeur,  eut  deux  fils ,  Ernest  et  Al- 
bert, qui  ont  donné  leurs  noms  aux  deux  branches  de.  la 
maison  de  Saxe;  la  branche  Ernestine  hérita  de  l'électorat 
du  duché  de  Saxe  et  de  la  Thuringe  ;  le  margraviat  de  Mis- 
nie  forma  le  lot  de  la  branche  Albertine. 

Mais  la  branche  Ernestine  ne  conserva  pas  les  avantages 
que  lui  donnait  cet  arrangement.  En  i53o,  l'électeur  Jean- 
Frédéric  se  mit  avec  Philippe,  landgrave  de  Hesse,  à  la  tête 
de  la  ligue  des  princes  protestans ,  connue  sous  le  nom 
dVnion  de  Smalcade. ,  .         .      , 

Après  des  succès  divers. et  des  intervalles  de  paix,  la 
guerre  fut  terminée  par  la  victoire  que  rem  porta.- Charles- 
Quint  sur  les  princes  ligués. 

Maurice,  de  la  race  Albertine,  margrave  de  Misnie, 
cousin  de  l'électeur  Jean-Frédéric ,  et  gendre  du  lattdgraje 
de  Hesse  ,  avait  embrassé  le  parti  de  l'empereur;  il  fit  en  sa 
laveur  une  puissatite'diversion  en  attaquant  les^Etâts  des 
princes,  que  les  liens  du  sang  et  la  reconnaissance  mi  fe- 
saient  yn  devoir  de  défendre.  Enfin ,  la  bataille  de  MuM- 
berg,  livrée  par  Charles-Quint  en  personne,  fut  décisive  ; 
l'électeur  Jean-Frédéric  fut  blessé,  fait  prisonnier  et  con- 
damné à  mort  par  un  conseil  de  guerre.  Son  cousin  Maurice 
sollicita  sa  grâce  de  l'empereur;  mais  il  paraît  qu'il  <fce-' 
manda  aussi  la  dignité  électorale  et  la  plùsçrande  partie  des 
Etats  du  malheureux  Frédéric  ;  il  obtint  l'un  et  l'autre ,  et 
l'investiture  de  l'électoratlui  fut  donnée  à  Âugsbôurgle  24 
février  i548.  Où  ne  laissa  à  l'ancien  électeur  que  la  tille  de 
Gotha  et  ses  dépendances. 
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Par^cet  événement  la  brandie  Albertine  fut  substituée  à 
la  branche  Ernestine. 
.  De  la  première  descend  la  dynastie  actuellement  régnante. 

La  seconde  est  l'origine  des  maisons  de  Saxè*Weimar  et 
Saxe-Gotha,  dont  il  pera  question  en  leur  lieu. 

Maurice ,  qui  avait  d'abord ,  comme  oh  la  vu, embrassé  le 
parti- de  l'empereur,  se  mit  bientôt  après  à  la  tête  des  pro- 
tefctâns,  et  hii,  qui  avait  dépouillé  l'ex-électeur  Jean-Frédé- 
ric de  sa  dignité  et  de  ses  Etats,  demanda  sa  liberté  à  l'em- 
pereur les  armes  à  la  main  :  mais  ce  n'était  là  que  le  pré- 
texte d  une  guerre  entreprise  pour  faire  triompher  la  religion 
prolestante  ;  lé  but  fut  atteint ,  et  en  1 55a,  Charles-Quint  fut 
obligé  de  consentir  à  la  paix  de  Passau,  qui  assura  aux  pro- 
testant le  libre  exercice  de  leur  religion. 
•  Auguste,  frère  de  Maurice,  lui  succéda;  il  obtint  quel- 
que agrandissement  en  Thuringe  ;  d'ailleurs  aucun  événe- 
ment remarquable  ne  signala  le  règne  de  ee  prince. 
.  la  guerre,  dp.  trente  ans ,  à  laquelle  la  Saxe  prit  part  avec 
toute  l'Allemagne,  eut  des  suites  importante*  pour  l'électo- 
ral; ie  9'est  p^s  W  Uw  d*  rappeler  ici  lea  causes  et  les  évé- 
nement df  çtttç  guerre,  il  suffit  dédire  que.  l'électeur  île* 
Saxe  Ja^rç-Georges  I,  ligué  d'tfrord  *veo  le  roi  de  Suède  Guis-* 
t^ve-Adçdpt?  cootçele^iperwTF^rdin^ndllI^  fut  le  premier 
àflttaftdcpifie?  Içs  Sué4oi?  *  aptâft  lu  mon  de  Gustave  et  la 
bataille  4t  Mor4W«gwe.  l*é  prix  de  «.  défection  fut  la  oesaioo 
des  deu*  Lusac^j,  qye  lui  tfsuK  le  traité  signé  à  Prague 

Ççs,  pprowces  avajent  &é  engagée*  pendant  la  guerre,  par 
la  pQitfQiui?  4$  Bp^éqiA,.  pour  ]&  smwiq  de  7,300,000  écus 
prêté?  p%r  l'éleçtew.  ^orsqu  *Ue*  forent  dtftottiYemeul  dé- 
tachées 4e  fciBqhêm*,  il  fut  stipulé  qpe  ce  royaume  en  eon- 
sçjrejait  la.  suzeraineté ,  et  qu'elles  pourraient  éH?e  rache- 
tée en  çafl  4 'extinction  de  la  ligne  masculine  de  la  maison 
électorale. 
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de  Saxe  sur  son  trône ,  et  par  lequel  il  céda  à  la  Prusse  une 
portion  considérable  de  territoire,  notamment  la  Basse>Lu— 
sace  en  entier,  à  peu  près  la  moitié  de  la  Haute-Lusace  , 
le  cercle  électoral  ou  de  Wittemberg ,  les  cercles  de  Thu- 
ringe  et  de  Neustadt.  En  même  temps  le  roi  de  Saxe  re- 
nonça à  toute  prétention  sur  le  duché  de  Varsovie.  Tel  est 
le  royaume  de  Saxe  actuel  (1). 


LOIS  POLITIQUES  FONDAMENTALES. 

Pour  avoir  rang  et  suffrage  aux  Etats,  il  faut  être  muni 
ou  d'un  privilège  particulier  à  cet  effet,  ou  être  d'une  nais- 
sance qui  en  donne  le  droit,  ou  enfin  posséder  des  biens 
auxquels  cette  prérogative  soit  attachée. 

Les  membres  qui  composent  les  Etats  sont  partagés  en 
trois  classes  :  i°  les  prélats^  les  comtes  et  barons  et  les  univer- 
sités ;  a°  la  noblesse ,  en  général,  les  collèges  électoraux  des 
cercles,  chargés  de  choisir  les  membres  de  cette  classe  sont 
composés  de  tous  les  propriétaires  de  biens  nobles, quelle 
que  soit  d'ailleurs  la  classe  dans  laquelle  ces  propriétaires 
sont  mis  ;  les  électeurs  ont  la  faculté  de  nommer  ceux  dans 
lesquels  ils  mettent  leur  confiance  sans  avoir  égard  à  leur 
naissance  (2);  3°  le  Tiers-Etat,  c'est-à-dire,  les  députés  des 
villes. 

Les  Etats  se  réunissent  tous  les  six  ans  en  diète  dont  les 
attributions  consistent  à  voter  l'impôt,  à  en  régler  l'espèce, 
la.  quotité  et  la  durée  sur  les  réquisitions  du  roi  ;  de  même 
que  la  manière  dont  il  sera  levé. 

Il  ne  se  tient  des  diètes  intermédiaires  que  lorsque  dans 
l'intervalle  d'une  diète  à  l'autre ,  il  survient  un  changement 
de  règne;  la  cour  fait  expédier,  à  cet  effet,  des  lettres  circu- 
laires, mais  tous  les  deux  ans  se  réunit  un  comité  pour  traiter 
des  affaires  qui ,  en  raison  de  leur  importance ,  ne  pour- 
raient souffrir  un  plus  long  retard.  Le  comité  se  divise  en 
peut  et  en  grand  comité. 

Les  habitans  de  la  campagne  sont  divisés  en  personnes 


(1)  Voy.  les  articles  i5,  16  et  17  de  l'Acte  du  Congres  de  Vienne. 
(3}  Décret  royal  du  mois  d'août  1820. 
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qui  dépendent  immédiatement  de  ta  chancellerie  féodale  et 
j  plaident  en  première  instance  ;  en  personnes  qui  relèvent 
du  tribunal  de  la  cour  ,  et  en  personnes  qui  reconnaisent 
les  baillifs  pour  premiers  juges.  Les  baillifs  n'ont  de  pou- 
voir ni  de  juridiction  qu'en  matière  réelle  sur  le  possesseur 
ou  propriétaire  d'un  fonds  situé  dans  leur  bailliage ,  lorsque 
ce  propriétaire  n'y  demeure  point  actuellement. 

Les  affaires  féodales,  celles  de  justice  et  4e  police  sont 
portées  à  la  régence  provinciale,  où  plaident  en  première 
instance  les  nobles  immédiats.  C'est  là  que  font  jugés  les 
appels  des  jugemens  rendus  dans  les  justices  supérieures,  les 
consistoires  et  les  évéchés.  On  y  appelle  aussi  des  régence? 
princières ,  des  chancelleries  des  comptes,  et  de  tous  autres 
sièges  de  justice  inférieurs  en'général. 

La  chambre  des  appellations  prononce  dans  les  affaires 
dont  la  régence  provinciale  a  déjà  connu  par  appel  dès  sièges 
de  justice  inférieure ,  de  même,  que  des  actions  intentées 
contre  les  nobles  immédiats  et  sur  les  matières  féodales  en 
cas  de  contestation. 


Digitized  by 


Google 


^58  cojmmiTiON 

HANOVRE. 


Lessçm  h*  maison  des  Guelphes  fut  dépouillée  des  du-, 
chés  de  Bavière  et  de  S**e  (*)  *  çllç  oe  eo&s*fwi  de  ses 
vastes  poaswton*  «|ue  lift  AUftdîftiui  qaell*  av*k  dans  la 
basse  Saxe. 

;  En  i*3£,e»  teifitoirfe  fat  érigé  en  àvxM  paît1  l'empereur 
Frédéric  II ,  en  faveur  d*Otton  l'Enfant,  petit-fil*  de  Henri- 
le-Lion. 
C'est  \k  royigîue  de  la.  imUp*  de  Bt «nméL 
Plu*  twrd  çUçjft  divisa  e*  deux  branches  ;  l'aînée  fur 
nommée  Brunswick  Wolfenbuttel,  et  la  cadette  Brunswick 
Luijebourg ,  ou  de  Hanovre. 

C'est  cette  dernière  qui  fut,  en  169a,  appelée  à  l'électorat 
malgré  le  droit  d'aînesse  reconnu  daus  la  famille,  et 
vainement  invoqué  par  l'autre  branche.  Ainsi  la  maison 
de  Brunswick  présente  à  cet  égard  une  révolution  à  peu 
près  semblable  à  celle  survenue  dans  la  maison  de  Saxe , 
où  règne  la  branche  cadette  Albertine. 

Là  création  du  neuvième  électorat  fut  le  sujet  de  dis- 
cussions assez  vives.  On  la  regarda  comme  une  atteinte 
portée  aux  conditions  de  la  paix  de  Westphalie;  et  le 
nouvel  électeur  ne  fut  admis  qu'en  1708. 

Bientôt  après  la  maison  électorale  de  Hanovre  fut  revêtue 
d'une  nouvelle  dignité  dans  la  personne  de  l'électeur  Geor- 
ges I,  qui  fut  appelé  au,  trône  d'Angleterre. 

Ce  prince  était  fils  de  rélectrice  douairière  Sophie,  qu'un 
acte  du  parlement  d'Angleterre  de  1701  avait  désignée  pour 
succéder  à  la  reine  Anne. 

1  „  ■ 

(1)  Voy.  Sam. 
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ÉDIT  DE  CENSURE 
Paur  fc  royaume  de  Hanovre. 

Georges  ,  prince  régeàt,  pour  et  au  nom  de  Sa  Majesté 
le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  roi  de  Ha- 
novre, etc. 

Nous  avons,  en  conséquence  de  la  résolution  adoptée, 
de  notre  consentement,  par  la  Diète  germanique,  dans  sa 
séance  du. 20  septembre,  relativement  à  ia  liberté  de  la 
presse,  donné  notre  sanction  à  l'Edit  de  censure  suivant, 
publié  le  3 1  de  mai  1731. 

Voici  cet  Edit ,  porté  sous  le*  règne  de  Georges  II , 
qui  en  confirme  un  autre  passé  en  1705  sous  le  règne  de 
Georges,  électeur  de  Hanovre,  et  depuis  Georges  1" -d'An- 
gleterre. Par  le  premier,  aucun  ouvrage  ne  peut  être  publié 
dans  les  pays  de  la  domination  de  Hanovre ,  ou  vendu  par 
des  libraires  de  Hanovre,  s'il  n'a  préalablement  été  soumis 
à  l'examen  d'un  censeur  nommé  par  le  gouvernement.  S'il 
s'agit  d'un  ouvrage  périodique ,  le  nom  de  Fauteur  et  celui 
de  l'éditeur  doivent  également  être  mentionnés. 

«  Ce  décret ,  dit  l'Edit ,  est  renouvelé  et  déclaré  exécu- 
toire dans  toute  l'étendue  du  territoire  soumis  à  notre 
domination  en  Allemagne.  » 

.  Et  de  plus,  il  est  ordonné  qu'aucun  ouvrage  ne  sera  im- 
primé, ou  (s'il  est  imprimé  bors  du  pays)  ne  pourra  être  mis 
en  circulation  dans  notre  royaume  de  Hanovre ,  et  s'il  ne 
porte  le  nom  de  celui  qui  le  publie.  S'il  appartient  à  la  classe 
des  journaux  ou  publications  périodiques,  il  doit  égale- 
ment porter  le  nom  des  éditeurs.  Les  ouvrages  imprimés 
pour  lesquels  ce  règlement  ne  sera  pas  observé,  seront  saisis 
dès  que  la  découverte  en  sera  faite ,  et  ceux  qui  les  feront 
circuler,  punis  par  l'amende  ou  l'emprisonnement ,  selon 
les  circonstances. 

Il  est  ordonné  à  toutes  les  autorités  du  royaume  de  Hanovre 
que  la  chose  pëuivregarder,  de  veiller  à  l'exécution  de  cette 
ordonnance  ;  et  afin  qu'elle  soit  généralement  connue ,  elle 
sera  insérée  dans  la  première  division  de  la  collection  des 
lois. 

Hanovre,  le  i4  octobre  1819. 
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Viennes  mises  absolument  sur  le  même  pied;  avoir  accom- 
pli leur  vingt-cinquième  année  ;  posséder  une  certaine  for* 
tune  indépendante!  dans  le  cas  où  leur  emploi  ne  leur  donne 
pas  séance  à  l'assemblée  des  états* 

A  cet  égard  nous  voulons,  i°  accorder  un  vote  personnel 
héréditaire  dans  la  première  chambre  seulement,  aux  mem- 
bres ayant  formé  un  majorât,  qui  consiste  dans  un  bien 
npble  situé  dans  le  royaume;  et  une  autre  propriété  fon- 
cière également  située  dans  le  pays ,  franche  de  toute  rede- 
vance seigneuriale,  rapportant  au  moins  si*  mille  écus  de 
revenu  net,  et  qui  ne  Soit  grevée  d aucune  hypothèque. 
Aussitôt  que  le  dernier  cas  aurait  lieu  pour  un  majorât  au- 
quel hotis  avons  attaché  l'exercice  d'un  vote  pertonnel,  ce- 
lui-ci ne  pourra  s'exercer  pendant  la  durée  de  l'hypothèque. 
De  même  que  itoti*  flotte  réservons  de  déterminer,  dans  tous 
les  cas  particulière ,  le  itibde  de  rétablissement  de?  majorât*» 
sur  la  quotité  de  revenu  fixée  ci-dessus  ;  de  même  nous 
déclarons  ki  expressément  que  la  concession  d'un  vç^te  viril 
n'est  point  du  tout  la  suite  immédiate  de  l'établissement 
d'un  tel  majorât,  mais  qu au  contraire  cet  établissement 
est  seulement  la  condition  sans  laquelle  la  concession  d'un 
vote  héréditaire  n'aura  pas  lieu  ;  a°  les  députés  de  l'ordre 
équestre ,  choisis  pour  la  durée  de  chaque  assemblée  des 
états,  doivent  jouir  d'un  revenu  net  de  six  cents  écus  pro- 
venant d'une  propriété  foncière,  située  dans  le  royaume, 
et  qui  M  soit  grevée  d'aucune  hypothèque  publique  ou  ju- 
diciaire'; 8°  les  députés  des  terres  franches  >  à  la  seconda 
chambre ,  doivent  avoir  un  revenu  net  de  trois  cents  écus  » 


provenait 

d'un  bien-fonds  situé  dans  le  royaume ,  soit  de  capitaux 
placés  dans  le  pays. 

p»  Pafis  mus  les  cas  on  laisse  entièrement  à  la  disposition  des 
<K>rp*  électoraux  le»  moyens  de  s'assurer  dé  la  consistance 
de  ces  revenus. 
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WURTEMBERG. 


Que  les  souverain»  du  Wurtemberg  descendant  tftl  rtott 
des  anciens  roi»-  de  France,  ce  n'est  pas  ce  ^pti  doit  nous 
occuper  iéi  ;  ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  que  dés  le  cohit 
mencement  du  douzième  siècle  y  il  y  eut  des,  comtes  de 
Wurtemberg.  , 

Il  serait  aiïËcile  de  suivte  ici  tous  les  partage*  aiuquel* 
furent  soumises  les  terres  du  comté ,  jusqu'en  i4p5  ,oii  le* 
comtes  de  Wurtemberg  mirent  un  terme  à  cet  uiagç  \qi*Q 
Ion  retrouve  dans  l'histoire  des  premiers  temps  de  presque 
tous  les  Etats  de  l'Europe),  par  le  pacte  de  famille  qui  éta* 
blit  le  droit  de  primogéniture  et  l'indivisibilité  des  terres  de 
leur  dépendance.  Ce  pacte ,  confirmé  en.  %$&*  par  la  conven- 
tion dëMunsnigen,  qui  devint  la  première  loi  fondamental* 
du  duché,'  fut,  plus  tard,  ratifié  par  les  empereurs,  renou- 
velé à  diverse*  reprises*,  et  enfin  revêtu»  en  1 490,  de  la  sanc- 
tion  des  Etats  et  de  la  ligue  de  Souabe. 

En  1495 ,  la  dignité  ducale  fut  conférée  aux  çoiftte*  4q 
Wurtemberg  par  l'empereur  Maximilien  I ,  qui,  en  érigeant 
leurs  terres  en  duché ,'  Confirma  de  Nouveau  l'indivisibilité 
de  la  succession  et  le  droit  de  primogéniture. 

C'est  peu  de  temps  après  que  fut  appelée  au  trône  ducal  la 
branche  collatérale  de  laquelle  est  descendue  la  maison  ré- 
gnante aujourd'hui* 

Bientôt  un  mariage  apporta  dans  cette  maison  le  duché 
à'Oels  en  Silésie;  de  là ,  la  branche  collatérale  de  Wurten)** 
herç-Oels,  dont  il  ne  nous  appartient  pas  de  suivre  ici 
l'histoire. 

Dans  le  seizième  siècle  s'opéra  dans  le  Wurtemberg  une 
révolution  importante,  occasionnée  par  quelques  actes  de 
violence  exercés  par  les  ducs  envers  la  ville  impériale  dp 
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Rentlingen.  Ces  violences  fournirent  à  la  ligue  de  Souabc 
l'occasion  de  dépouiller  les  ducs  de  tous  leurs  Etats,  qui  fu- 
rent vendus  à  la  maison  d'Autriche.  Le  duché  fut,  à  la  vérité, 
reconquis  en  iS34  par  ses  anciens  possesseurs,  mais  qui  tou- 
tefois furentobligés  de  le  recevoir  à  titre  d'arrière-fief  de  l'Au- 
triche, qui  en  resta  investie  à  titre  de  fief  mouvant  de  l'em- 
pereur et  de  l'empire.  Toutefois  cette  soua-inféodation  ne 
pesa  sur  les  ducs  que  jusqu'au  traité  de  Prague,  en  1599, 
époque  à  laquelle  ils  s'en  affranchirent  par  l'abandon  d'une 
somme  considérable.  L'Autriche  ne  se  réserva  alors  que  le 
droit  de  succession  éventuelle,  en  cas  d'extinction  de  la 
ligne  mâle  de  Wurtemberg  avant  celle  d'Autriche  ;  mais 
celle-ci  finit  la  première,  en  1 740,  à  la  mort  de  l'empereur 
Charles  VI. 

Plus  tard,  les  différons,  traités  conclus  entre  le  Wurtem- 
berg et  la  France ,  entre  la  France  et  l'Empire ,  ainsi  que  le 
traité  de  confédération  des  «Etats  du  Rhin  n'opérèrent  que 
peu  de  changemens  dans  le  Wurtemberg  jusqu'à  la  paix 
de  Presbourg,  qui  changea  le  titre  de  duché  en  celui  de 
royaume. 

Il  est  inutile  de  s'étendre  ici  sur  les  évènemens  arrivés 
depuis  cette  époque,  de  retracer  toutes  les  discussions  qui 
peuvent  avoir  amené  des  modifications  dans  son  existence 
politique;  les  actes  que  nous  rapportons  nous  en  dis- 
pensent. 
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ceux  qui  se  sont  trouvés  dans  les  domaines  de  nouvelle  ac- 
quisition ont  la  faculté  d'y  rester.  » 

Le  synode  se  tient  tous  les  ans ,  il  est  composé  du  consis- 
toire et  des  quatre surinteudans  généraux.  Tous  les  curés  sont 
à  la  nomination  du  consistoire ,  qui  propose  aussi  trois  sujets 
pour  les  doyennés  ,  pour  les  abbayes,  pour  les  diaconés  dans 
les  trois  capitales.  Le  conseil  intime  Choisit  Sur  les  trois 
sujets* 

Il  yfa  quatre  espèces  de  biens  ecclésiastiques  :  les  prélatu- 
rês,  la  caisse  ou  fabrique  des  églises,  les  revenus  de  l'uni- 
versité de  Tubingue  ,  les  fonds  des  pauvres ,  dès  hôpi- 
taux ,  etc. 

Il  ne  peut  être  fait  aucun  changement  dans  la  consti- 
tution religieuse  du  duché  (1). 

Des  Etais. 

Les  Etats  sont  composés  de  quatorze  prélats  ou  abbés  et 
des  députés  de  68  villes  et  halliages. 

Lors  de  la  convçcation  dune  diète,  tous  les  prélats  et 
bourguemestres  de  chaque  ville  s'assemblent  à  Stuttgard,  où 
on  tir,e  au  sor^  quatre  prélais  et  dou^e  bourgueniestres  qui 
représentent  le  corps  entier ,  et  qu'on  sous-divise  en  petit  et 
en  grand  comité. 

Le  petit  comité  a  deux  prélats,  six  bourguemestres,  deux  ou 
trois  consultons  des  Etats ,  et  deux  receveurs. 

Le  grand  comité  se  compose  de  deux  prélats,  de  six  bour- 
guemestres j  de  deux  commissaires  provinciaux,  de  trois 
greffiers,  d'autant  de  commis,  de  deux  secrétaires  des  assises, 
et  de  trois  sergens. 

Les  comité* «Vsçeinblent  deux  pu  trois  fois  par  année;  les 
Etats  choisissant  4  lei^r  gré.  leurs  assesseurs  ecclésiastiques  et 
séculiers,   . 

De  Iq,  Couronne. 

Le  souverain  de  Wurtemberg  porte  le  titre  de  duc  de 
Wurtemberg  et  de  Teck,  comte  de  ftjontbéliard,  seigneur 
de  Heidenheim  et  de  Justin gen. 

Les  économats  du  duc,  soumis  à  la  chambre  économique, 
sont  les  fciçns  propre?  dupriqce  régnant  (?).  Leurs  revenus 

.   —■ .     .     .       ■  ■        ....  1  .   ■ 

(1)  Déclaration  du  duc  Charles-Alexandre. 

(?)  Qu'il  ne  tant  pat  confondre   avec   cens  qui  portent  le  nom  de 
domaines. 
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CONSTITUTION 

DU   ROYAUME   DE   WURTEMBERG. 


MANIFESTÉ  DU  ROI  DE  WURTEMBERG , 

A  V  occasion  de  V introduction  d'une  nouvelle  Constitution  dans 

ses  Etats. 

(  îa  janvier  i8i5.) 

Nous,  Frédéric,  etc.  •  .... 

Depuis  le  moment  où  des  circonstances  impérieuses  ont 
amené  le  changement  politique  qui  eut  Heu  en  1806,  nOus 
prîmes  ta  ferme  résolution  de  donner  à  notre  royaume,  aus- 
sitôt que  ces  circonstances  auraient  cessé,  et  fait  place  à  un 
ordre  dé  choses  plu*  solide,  une  Constitution  assortie  à  sa  si- 
tuation 'tant  intérieure  qu'extérieure, aux  droits  des  particu- 
liers et  au  besoin  du  pays,  et  d'établir  une  représentation 

d'étàt's 

L'exécution  Je  cette  résolution  a  été  différée  par  des  évène- 
mens  postérieur»  qui  n'étaient  point  favorables  à  ce  chan- 
gement important  et  fondamental  de  toute  1  organisation  de 

La  grande  révolution  qui  s'est  opérée  l'année  dernière  dans 
les  affaires  publiques  a  pu  seule  faciliter  l'accomplissement 
de  ce  projet  si  cher  à  notre  cœur  paternel,  et  nous  l'aurions 
exécute  aussitôt  après  la  paix  de  Paris,  si  Ion  n'eût  attendu 
de  la  part  du  congrès ,  convoqué  à  Vienne  pour  le  complète- 
ment de  la  paix  générale,  des  changemens  dans  les  rapports 
intérieurs  et  extérieurs  du  royaume,  et  s'il  ne  nous  eût  paru 
en  conséquence  plus  convenable  de  différer  l'exécution  de 
notre  plan  jusqu'après  le  résultat  du  congrès.  Cependant,  dès 
le  commencement  des  conférences  qui  ont  eu  heu  pour  les 
affaires  d'Allemagne ,  nous  avons  déclaré  aux  souverains  ras- 
semblés à  Vienne  notre  ferme  résolution  d'introduire  dans 
le  royaume  une  Constitution  d'états.  Mais  comme  les  résul- 
tats du  Congrès  n'ont  pu  être  aussi  prompts  que  nous  l'au- 
rions désiré  pour  l'intérêt  de  ce  projet,  nous  jugeons  à  pro- 
pos de  ne  point  faire  attendre  plus  long-temps  à  notre  peuple 
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,  MANIFESTE 
Reiiaifà  t* Election  Jas  Représentons*  au±  Etats-Généraux. 

(4  fihrier  i8i5.) 

• 

Nous ,  Frédéri  c ,  etc. 

Chers  et  fidèles  sujets  9  nous  avons  résolu  qu'à  rassemblée 
générale  (les  états,  dont  nous  avons  fixé  1  ouverture  au  i5 
mars  prochain,  outre  les  propriétaires  désignés  ci-dessous 
des  quatre  charges  héréditairesde  la  couronne,  et  les  princes, 
comtes,  gentilshommes,  et  quelques  personnes  que  nous 
choisirons  dans  le  clergé,  chaque  ville  ayant  le  titre  de 
bonne  villê9  et  chaque  grand  bailliage  auraient  un  repré- 
sentant de  leur  choix,  Par  rapport  à  ces  choix  nous  régions 
par  les  présentes  les  dispositions  ci-dessous  : 

fixu  î*.  Le  droit  d'élire  un  représentant  pour  l'assemblée 

{énérale,des  états  appartient,  sans  distinction  de  religion, 
tous  les  habitant  d  un  lieu ,  nobles,  bourgeois  ou  cultiva- 
teurs, dis  qu'ils  ont  s5  ans  révolus,  et  qu'us  ont  des  biens 
immeubles  qui  rapportent  annuellement  au  moins  soo 
florin*. 

Sont  acceptés  de  cette  règle  les  nobles  qui  ont  eux- 
mliqç*  votq  viril  à  l'assemblée  des  états  ;  mais,  les  autres 
membres  de  (eur  famille  conservent  le.  droit  de  prendre  part 
à  l'élection  d'un  représentant. 

Ceux  qui,,  étant  nossessiounés  dans  plusieurs  grands 
bailliage!, ppt  dans  chacun  un  revenu  de  aoo  florins,  pour- 
ront avoir  voix  à  l'élection  dans  chaque  bailliage;  mais  ils 
seront  obligé*  de  (adonner  eux-mêmes,  et  ils  ne  pourront 
céder  lew.  <*roit  à  un  autre. 

Celui  aui  a  a.  point  dans  un  endroit  le  revenu  présent 
po«r  le  droit  d'élection ,  mais  qui  a  ailleurs  d'autres  pos- 
sessions qui,  jointes  aux  précédentes,  élèvent  son  revenu 
à  900  forint,  aura  pour  le  tout  une  voix  qu'il  donnera  dans 
le  lieu  de  son  domicile.  Les  militaires  qui  se  trouvent  par 
permission  dans  leurs  foyers  ,  et  qui  sont  qualifiés  comme 
propriétaires  de  biens  sont  également  admis  à  voter. 

9.  Pourront  être  élus  représentai  tous  ceux  qui  ont  les 
droits  de  sujets  dans  le  Wurtemberg,  de  quelque  état  qu'ils 
soient,  s'ils  ont  trente  ans  révolus,  et  s'ils  professent  une 
des  trois  confessions. 
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II  dépendra  des  électeurs  de  donner  leur  voix  à  un 
homme  éligible  de  leur  bailliage  ou  d  une  autre  partie  du 
royaume.  Mais  ils  doivent  avoir  à  cœur  de  dire  tomber 
leur  choix  sur  des  hommes  qui  réunissent  les  lumières  et 
la  prudence  à  la  probité,  chaque  représentant  ne  devant 
voter  dans  l'assemblée  des  états  que  d  après  sa  propre  cour 
viction. 

Parmi  les  militaires  on  ne  pourra  choisir  ni  le»  sous- 
officiers ,  ni  les  soldats  ,  et  les  officiers  ne  pourront  erre 
élus  qù  en  temps  de  paix.  Lorsqu'ils  seront  dans  le  cas  de 
marcher,  ils  donneront  leur  démission  de  la  place  de  repré- 
sentant ,  et  ils  seront  remplacés  par  un  autre. 

Ne  sont  point  éligibles,  i° à  cause  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions ,  tous  les  employés  au  service  du  roi  }  les  ecclé- 
siastiques ,  les  médecins.  eWjhirurgiens ,  les  personnes  dési- 
gnées'ci-dessous,  qui  seront  appelées  à  présider,  diriger  ou 
prendre, part  aux  élections;  mais  si  elled  lie  sont  pas  ausér> 
vice  du  roi,  il  leur  sera  permis  d  accepter  une  riominatioit 
faite  par  un  autre  bailliage  ; 

2°  Ceux  qui  auront  été  condamnés  par  le  tribunal  royal 
à  être  mis  dans  une  maison  de  force  ou  une  forteresse ,  ou 
par  un  autre  tribunal,  à  être  cassés  ou  destitués  de  leur  em- 
ploi,  ou  enfin  qui  sont  soumis  à  une  enquête  criminelle  ; 
en  outre,  ceux  qui  ont  mérité  d'être  punis  comme  banque- 
routiers ,  ou  pour  les  biens  desquels  on  a  prononcé  lé  con- 
cours après  leur  en  avoir  ôté  l'administration* 

5.  Qnant  aux  élections,  nos  grands  baillis  sont  ctiàrgés- 
de  les  préparer  et  de  les  faire  exécuter  de  la  manière  *«ùi«* 
vante:  :  .  •     —• 

A.  Pour  les  opérations  préliminaires  il  faudra  ^  i°  que  les 
autorités  de  chaque  lieu  dressent  une  liste  des  électeurs  f 
elles  s'assureront  surtout  si ,  outre  l'âge  de  a  5  ans ,  ils  ont 
en  biens-fonds  le  revenu  prescrit  de  200  florins. 

C'est  aux  magistrats  du  lieu  qu'il  appartiendra  dW  juger; 
Comme  dans  la  plupart  des  cas  il  est  de  notoriété  publique  ; 
si  le  revenu  total  des  immeubles  est  au-dessus  ou  su>dés4ou£ 
<ie  200  florins ,  et  que  les  dettes  passives  hypothéquées  sur 
les  biens  n'entrent  point  en  compte  ;  il  n'y  aura  plus  qto'utt 
petit  nombre  de  cas  douteux  qui  demanderont  un  examen 
particulier  :  lorsqu'une  évaluation  des  différentes  parties  du 
revenu  sera  nécessaire  à  cet  égard,  on  estimera  le  boisseau- 
Je  froment  à  5  florins,  celui  d'avoine  à  3,  et  Xaymefà& 
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:viu  à  4o  florin*.  Pour  les  maisons  et  autres  bâti  mens,  on 
pneodra  pour-  base  le  montant  de  l'assurance  contre  les  in* 
candie*.  On  peut  faire  entrer  dans  le  calcul  du  revenu  la 
.fortune  dont  jouissent  les  deui  époux ,  et  même  celle  qui 
appartient  à  leurs  enfans  ,  lorsque  les  parena  en  ont  la 
jouissance  ; 

si°  Sur  la  liste  en  question,  les  noms  des  électeurs  se- 
ront accompagnés  de  numéros  pour  en  relever  plus  aisé* 
inent  le  nombre*  Ces  noms  ne  seront  écrits  que  a  un  côté, 
afin  qu'on  puisse  écrire  de  l'autre,  lors  de  l'élection,  les  nom* 
de  ceux  à  qui  les  électeurs  donneront  leurs  voix,  La  liste 
doit  être  certifiée  par  la  .principale  autorité  du  lieu; 

3°  Le  grand-bailli  rassemblera  toutes,  le*  listes ,  comptera 
Je  nombre  total  des  électeurs,  et  les  convoquera  dans  le 
chef-lieu  du  bailliage  pour  une^poque  qu'il  fera  connaître 
huit  jours  d'avance,  de  manière  cependant  à  ce  au  il  n'y 
ait  pas  en  un  même  jour  beaucoup  plus  de  5oo  ^lecteurs 
rassemblés  à  la  fois. 

On  fera  connaître  aux  électeurs  le  but  de  leur  convoca* 
tion ,  et  les  qualités  du  représentant  qu'ils  doivent  choisir  ; 
&  cette  fin,  et  pour  que  chacun  de  nos  sujets  soit  mis  au 
fait  de  tout  ce  qui  concerne  le  mode  des  élections,  on  fera 
publiquement  lecture  de  la  présente  ordonnance  auxhabi- 
tans  de  chaque  lieu  rassemblés. 

B.  L'élection  a  lieu  sous  la  présidence  de  la  magistrature 
du  grand-bailliage;  le  procès-verbal  pour  lequel  on  pourra 
faire  usage,  des  listes  envoyées  des  difïérens  endroits  est  ré- 
digé par  le  .secrétaire  du  grand-bailliage  ;  le  greffier  et  son 
premier  substitut  doivent  aussi  assister  à  l'élection. 

L'on  doit,  d*ms  la  règle,  donner  Jes  votes  écrits,  et  dans 
ce  cas  le  npm  et  la  demeure  de  la  personne  à  laquelle  on 
donne  sa  voix  doivent  être  écrits  clairement  et  lisiblement, 
ainsi  que  la  signature  de  rélecteur.  Le  dépouillement  des 
votes  a  lieu  en  présence  du  grand-bailli  et  des  personnes 
dénommées  ci-dessus.  Ceux  qui  ne  paraissent  point  en  per- 
sonne ne  peuvent  remettre  leur  vote  à  d'autres;  cependant 
il  est  permis  à  un  père  de  famille  qui,  pour  cause  de  ma- 
ladie ,  ne  peut  assister  à  l'élection  ,  de  charger  de  son  vote 
écrit  son  fils  majeur.  Ceux  qui  sont  absens  de  l'endroit  ne 
sont  point  appelés  pour  l'élection.  L'on  ne  recevra  plus  de 
votes  après  1  élection»  Le  vote  d'un  électeur  en  sa  fcyeur  est 
admissible. 
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Lorsque  tous  les  électeurs  âutont  délivré  leur»  votes,  on 
comptera  combien  chacun  a  reçu  de  voix  de  chaque  endroit 
séparé,  et  Ton  en  portera  le  résultat  sur  •  un  tableau 
général. 

Celui  qui  a  obtenu  une  majorité  relative  doit  être  regardé 
comme  élu  représentant- aux  états.  Dans  le  cas  où  plu- 
sieurs auraient  obtenu  la  même  majorité»  le  *q$  décidera 
entre  eux. 

Le  procès-verbal  de  l'élection  ,  ainsi  que  te  tableau  gé- 
néral, doivent  être  certifiés  par  les  personne  p*r  lesquelles 
et  en  présence  desquelles  l'élection  a  été  faite  et  conservée, 
ainsi  que  les  votes,  au  greffe  du  grand- baU liage. 

C.  Lorsque  l'élection  est  terminée,  le  grand-bailliage  doit 
aussitôt  informer  le  représentant  qu'il  estélu.  Dans  le  cas  où 
celui-ci  ne  pourrait  accepter  cette  place,  elle  doit,  rosser  à 
celui  quia  réuni  la  majorité  relative  après  lui ,  et  Fon  doit 
également ien instruire*  Si  ce  secondée  .trouvait,  aussi  ara- 
péché,  on  procéderait  de  la  môme  manière  pour  un  troi- 
lième ,  etc.  ••  :   .'  .  "    ' 

Le  grand-bailliage  doit,  aussitôt  après  l'élection,  en  faire 
ion  rapport  au  ministre  de  intérieur  par  Je:  laMvpgU-  Si 
un  élu  n'a  point  accepté,  et  qu'il, ait  .été  remplacé;  p*r  un 
autre,  il  en  sera  fait  une  mention  particulière  dans  ta 
rapport.  .  '   •  •  . 

Le  grand-bailli ,  et  les  autres  personnes  qui  ont  assisté  à 
l'élection,  remettront  au  représentait  aux  états,, pour  sa  lé- 
gitimation, un  certificat  sur  papier  non  timbré,  qu'il  a  été 
élu  à  la  majorité  des  voix.  On  y  fera  mention  du  nombre  de 
tous  les  votans,  ainsi  que  de  celui  des  voix  en  sa  faveur.  Ce 
certificat  énoncera ,  en  outre ,  Tannée  et  le  jour  de  naissance* 
du  représentant  (  Le  grand  bailliage  doit  se  procurer  des 
renseignemens  positifs  à  cet  égard  )  ;  son  état,  te  culte 
qu'il  professe,  et  en  général  des  renseignemens  sur  sa  famille 
et  ta  fortune. 

D.  Les  dispositions  ci-dessus  ont  également  lieu  pour  les 
élections  des  bonnes  villes ,  oui  élisent  pour  elles  seules  un 
représentant,  à  l'exception  de  quelques  modifications  qui 
s'offrent  d'elles- mêmes.  Elles  ne  prennent  point  part,  comme 
lej autres  villes  des  grands-bailliages ,  à  l'élection  d'un  repré- 
sentant pour  l'arrondissement  du  grand-bailliage. 

Dans  ces  villes  c'est  le  landvogt  qui  dirige  l'élection  à  la 
place  du  grand-bailli ,  qui  est  occupé  de  celle  de  arrondis- 
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bernent  du  grand  bailliage,  à  l'exception  cependant'de  la  ville 
de  Stuttgard,  où  le  directeur  de  la  Tille  est  chargé  de  diri- 
ger l'élection. 

4*  Pour  l'instruction,  tant  des  principaux  des  communes 
que  des  représentait* ,  nous  ajoutons  ce  qui  suit  : 

Gomme  le  père  et  le  fib  ne  peuvent  faire  en  même  temps 

1>attie  de  l'assemblée  des  états ,  et  que  le  père  exclut  le  fils , 
e  représentant  élu  qui  se  trouve  écarté  par  cet  obstacle  doit 
en  informer  dans  le  temps  le  grand-bailliage,  qui  alors  pro- 
cédera ainsi  qu'il  est  dit  lettre  C. 

La  même  chose  a  lieu  dans  le  cas  où  une  personne  serait 
élue  représentant  par  deux  arrondissemens  de  grands-bail- 
liages. Il  dépend  d  elle  d'accepter  l'une  ou  l'autre  élection. 

L'on  ne  donne  point  d'instructions  particulières  au  repré- 
sentant, attendu  qu'à  son  entrée  dans  l'assemblée  des  états 
il  n'y  a  point  à  se  régler  d'après  les  instructions  qu'on  lui  au- 
rait données  ;  mais  il  doit  voter  d'après  sa  propre  et  libre 
conviction»  Les  demandes  et  les  désirs  des  arrondissemens  de 
grands-bailliages  ou  des  communes  isolées,  doivent  être 
adressés  immédiatement  k  l'assemblée  des  états. 

L'habit  des  représentai  dans  l'assemblée  consiste  dans 
leur  uniforme,  s'ils  en  ont  un.,  et  pour  les  autres  en  un  habit 
et  un  manteau  noirs. 

Les  frais  de  voyage  et  de  séjour  des  représentai  sont  payés 
par  la  caisse  de  l'Etat. 

Donné  à  Stuttgard,  le  §9  janvier  i8i5. 
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9*  Si,  dans  la  suite,  le  royaume  recevait  quelque  accroisse- 
ment par  achat,  échange,  ou  de  toute  autre  manière,  cet  ac- 
croissement sera  admis  à  la  participation  des  droits  établi*  par 
la  Constitution  de  l'Etat. 

-  Est  censé  accroissement  de  «territoire,  ce  que  le  roi  ac- 
quiert, non  pour  sa  personne,  mais  pour  les  besoins  de  l'Etat, 
ou  avec  la  désignation  expresse  que  l'acquisition  doit  faire 
partie  du  royaume. 

.  S'il  était  indispensafelement  nécessaire  de  faire  cession 
d'une  portion  de  territoire,  il  fout  qu'un  délai  suffisant  soit 
accordé  aux  domiciliés  clutjit  territoire  cédé ,  afin  quïli 
puissent  s'établir  avec  leur  propriété  dans  une  autre  partie 
du  royaume,  sans  qu'ils  puissent  être  pressés  dans  1  aliénation 
de  leurs  immeubles,  ou  opprimés  par  la  levée  dune  taxe 
attachée  à  l'exercice  de  ce  droit,  ou  de  toute  autre  manière. 

3.  Le  royaume  de  Wurtemberg  fait  partie  de  la  Confédé- 
ration «germanique.  Toutes  les  résolutions  organiques  de  la 
Diète  germanique,  qui  ont  rapport  à  lëtat  constitutif  de  l'Al- 
lemagne* ou  des  citoyens  allemands,  ont  force  obligatoire 
dans  le  Wurtemberg ,  après  qu'elles  ont  été  publiées  par 
le  Toi. 

Toutefois  la  coopération  constitutionnelle  des  états  est  né- 
cessaire en  ce  qui  concerne  les  moyens  d'exécution. 

CHAPITRE  IL 

Du  Roi,  de  la  Succession  au  Trône  et  de  la  Régence. 

<    4»  Le  roi  est  le  chef  de  l'Etat;  il  réunit  tous  les  droits  de 
la  souveraineté  et  les  exerce  sous  les  conditions  établies  par 
la  Constitution. 
Sa  personne  est  inviolable  et  sacrée* 

5.  Le  roi  appartient  à  une  des  églises  chrétiennes. 

6.  Le  siège  cru  gouvernement  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être 
placé  hors  du  royaume. 

'  7.  Le  droit  de  succession  au  trône  appartient  à  la  ligne 
masculine  delà  maison  royale.  L'ordre  se  règle  dans  la  ligne 
successive  par  le  droit  de  primogéniture.  A  l'extinction,^  1» 
ligne  masculine,  la  succession  au  trône  passe  à  la  ligne  fé- 
minine, sans  distinction  de  sexe;  de  manière  que  la  proxi- 
mité de  parenté  avec  le  dernier  roi  régnant ,  et,  à  degré  égal 
de  parenté,  l'âge  donne  la  préférence.  Toutefois  la  préro- 
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titutton'faft  pendant- la  régence,  n'a  de  valeur  que  peh  riant 
na  durée.  Les  fiefs  échus  au  royaume  par  déshérence ,  pen- 
dant la  régence,  ne  peuvent  être  concédés  de  nouveau. 

16.  A  défaut  d'un  ordre  spécial  du  monarque,  notifié  du 
conseil  privé,  l'éducation  du  roi  inineur  appartient  à  sa  mère, 
et  si  elle  ne  vit  plus  ,'à  sa  grand'mère  du  côté  paternel.  Ton* 
tefois  la  nomination  du  gouverneur  et  du  précepteur,  et  lar 
fixatibn  du  plan.d'édueati»  peuvent  être  réglées  par  ar- 
rangement pria  dans  le  conseil  de  tutelle,  qui  se  compose 
dea  membres,  du  conseil  privé ,  sous  la  présidence  du  ré- 
gent, de  manière  que  celui-ci  a  une  voix  dans  les  délibéra- 
tions,  et  en  cas  de  partage,  une  voix  prépondérante.  En 
cas  qu'il  y  ait  diversité  die  vues,  la  décision  appartient  au 
Conseil  de  tutelle*  Audit  conseil  appartient  aussi  le  soin  de 
l'éducation  du  roi  mineur,  à  la  mort  de  la  mère  ou  de  la 
gramTmère. 

17.  La  régence  cesse  aussitôt  que  le  roi  a  atteint  l'âge  de 
majorité,  ou  que  la  cause  d'incapacité  n'existe  plus. 

18.  Les  relations  de*  membres  delà  maison  royale  avec 
le  roi,  comme  chef  de  1*  fkmille,  et  entre  eu»  seront  réglées 
par  un  statut  de  famille. 

CHAPITRE  III. 
Des  Droiis  généraux  des  citoyens  (  1)» 

19.  Le  droit  de  bourgeoisie  est  acquis ,  i°par  la  nais- 
sance aux  eufans  nés  en  mariage  d'uo  père  qui  a  la  qualité 
de  bourgeois  1  et  à  ceux  nés  hors  mariage  d'une  mère  ayant 
la  wêcne  qualité;  a0  p*r  l'edpuwon  dans  la  classe  des  bour- 
geois» Ce  dernier  mqde  supposa  que  celui  qui  demande  à 
être  admia  a  obtenu  préalablement,  d  une  commune  dési- 
gnée ,  l'assurance  du  droit  <fe bourgeoisie.  En  outre,  Tad- 
missioo  dans  Ift  bourgeoisie  résulte  de  l'emploi  au  service 
de  l'Etat,  mais  seulement  pendant  la  durée  de  ce  service. 

20.  Le  serment  de  fidélité  est  prêté  par  tout  Wurtember- 
geois  de  naissance,  après  sa  seizième. année  révolue,  et  par 
toute  personne  nouvellement  admise ,  après  l'admission . 

ai.  Tous  les  Wurtembergeois  ont  les  inémçs  droite  civi- 
ques :  ils  août  obligés  k  dss  devoirs  égaux,  et  à  supporter 

I I '"'"'      i|iiimnn    w;     ni    iwii.ii    nu ■'<"      I    -i »■ 

(1)  Stmat-Bwg*1'-  Koms avaas  trtévît ».  selon  lot  tîrcoftjUnte»,  c€  noi , 
par  cplui  du  boi4r#eo*9  ou  àç  citoyen.    . 
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rraires  dejttsliee;  mais  toujours  la  somme  fixée  de  cette  ma-^ 

iiière  doit  être  payée  sans  délai.  . 

3i.  Les  privilèges  exclusifs  de  commerce  et  d'exercice 
d'une  profession  ne  pourront  être  accordés  que  par  une 
loi,  ou  avec  un  règlement  spécial  des  états,  et  seulement 
dansies  cas.  autorises  par  la  loi. 

;  Il  est  .réservé  au  gouvernement  de  récompenser  les  dé- 
couvertes utiles  par  la,  concession  de  patentes  portant  pri- 
vilège exclusif  à  l'exploitation  de  l'invention, «pendant  dix 
années, 

'..  3a.  Il  est  libre  à  chaque  citoyen  de  quitter  le  royaume 
sans  être  assujetti  à  aucun  droit,  après  avoir  fait  connaître 
son  intention  à  l'officier  municipal,. payé  ses  dettes ,  rempli 
toutes, ses  autres  obligations ,  et  donné'  assurance  suffisante 
que,  durant  l'espace  d'un  an,  il  ne  servira  ni  contre  le  roi, 
ni  contre  la  patrie ,  et  que ,  pendant  le  même  temps,  il  sera 
jugé  par  les  tribunaux  du  royaume ,  pour  les  contestations 
élevées  avant  son  départ. 

35.  Par  son  départ,  celui  qui  sort  du  royaume  perd  son 
état  de  citoyen ,  pour  lui  et  pour  ceux  de  ses  enfans  qui 
partent  avec  lui.    ... 

Les  droits  de  ceux  des  enfans  qui  n'émigrent  pas  avec  leurs 
parens  leur  sont  conservés. 

34-  .Celui  qui  passe  au  service  étranger  perd  son  droit  de 
citoyen ,  à  moins  que  ce  droit  ne  lui  soit  conservé  par  une 
réserve  particulière.   • 

55.  Celui  qui  établit  son*  domicile  en  pays  étranger  peut 
conserver  son  droit  de  citoyen  wurtembergeois ,  avec  le 
consentement  du  roi,  et  en  donnant  l'assurance  qu'il  rem- 
plira ses  devoirs  de  citoyen  à  tons  égards. 

56.  Chacun  a  le  droit,  dans  le  Cas  d'une  instruction  con- 
traire à  la  loi  ou  aux  règlemens ,  ou  de  Têtard  dans  une  déci- 
sion ,  dé  porter  une  plainte  écrite  à.  l'autorité  compétente, 
et  d'en  suivre  l'effet  jusque  devant  la  juridiction  la  plus 
élevée. 

'  37.  Si  la  plainte  n'est  pas  trouvée  fondée  par  l'autorité 
compétente ,  celle-ci  est  tenue,  en  la  rejetant,  de  faire  con- 
naître au  plaignant  les  motifs  par  lesquels  elle  s'est  déter- 
minée. •  ....  .  • 
*  58.  Si  le  pétitionnaire  ou  plaignant  ne  croit  pas  devoir 
.  s  en  rapporter  à  la  décision  delà  juridiction  la  pkis  élevée  ; 
il  a  droit  d'adresser  la  plainte  aux  états,  on  réclamant  leur 
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•intervention  par  une  pétition  écrite,  efr  si  les  état*  sctat  con- 
vaincus que  toutes  les  formes  ont  été  observées,  et  qro  la 
pl4u^mériteânformation,il  le»r  appartient  de  demander 
les  éclaircissemen s  nécessaires  sur  cet  objet." 

39.  L'ordre  équestre  de  la  noblesse  (1)  du  royaume  ferme 
,une  corporation  dans  chacun  des  quatre  cercles ,  pour  l'é- 
lection des  députés,  à  l'assemblée  des  états  ,et  pour  le  main- 
tien des  familles  de  cet  ordre* 

.  4o.  L'admission  dans  une  de  ces  corporations  dépend  de 
leur  consentement  et  de  la  volonté  du  Roij  toutefois*,  pour 
:1a  prise  de  possession,  après  l'admission -d'un  noble. pro- 
priétaire de  seigneurie  immatriculée ,  il  sera  au  plus  tôt 
statué  par  les  règlemens  de  ces  corporations. 

•  •  4  u  Ces  règlemens  ont ,  comme  les  autres  lois  du  royaume, 
force  obligatoire. 

•  42.  lies  droits  généraux  des  citoyens  appartiennent  aux 
membres  de  Tordre  équestre. 

Prochainement  les  règlemens  pour. l'exercice  des  droits 
assurés  aux.  membres  de  l'ordre  équestre-par  l'article  \i\  de 
l'acte  fédératif  seront  communiqués  aux  états. 

CHAPITRE  IV.  ; 

Des  Autorités  publiques.  . 

A. 'Dispositions  générales. 

43.  Les. fonctionnaires  publics  sont  nommés  parle  Roi, 
à  moins  d'exception  établie  par  la  constitution  ou  par  de.1* 
droits  particuliers.  Par  exemple,  les  présidences  collégiale.', 
qui  son  t. déférées,  sur  l'avis  des  membres  du  collège.. 

44*  Personne  ne  peut  obtenir  un  emploi  public  s'il  n  est 
préalablement  reconnu  avoir  les  qualités  requises  parla  loi, 
et  la  .capacité  nécessaire.  Les  indigènes  doivent,  à  capacité 
égale,  être  choisis  de  préférence- aux  étrangers. 
.  45*  Dans  le  serment  de  fidélité,  que  tous  les  fonctionnaires 
doivent  prêter  au  Roi ,  ils  promettent  d'observer  conscien- 
cieusement la  Constitution.- 

46.  Un  fonctionnaire ,.  exerçant  une .  charge  de .  judica- 
ture,ne  peut  être,  par  aucun  motif,  dépouillé  de  sa  charge, 
ou  transféré  dans  un  siège  inférieur,  sans  une  information 
judiciaire.    , 
••  4?-  H*  en  est  de  même  à  l'égard  des  autres  fonctionnaires 

(1)  Ritterschqfïliche  adel. 

TOME    II.  19 


Digitized  by 


Google 


*8*  commatnnoM 

publiai,  Wwf uïljr a  lieu a  destitution p*u*ea«sè de crâne 
ou  de  nienqtiee&ent.  lie  Roi  peut  proftonoer,  i  l'égard  des 
fpncMHMiaim»!  te  destination  on  le  Mnvoi  A  «n  siège  iufe- 
rieur ,  pour  mauvaise  adowniatatation  a*r  favis+Megiai  en 
auietifti*  oo«if>*l*ntes  et  du  êooseil  privé.  Toutefois  le 
eopaott  f  rird  doit  préalablement,  dans  oe  cm,  prendre  Taris 
du  haitf-^Wgede  jftffece*  pour  $  tenter  si ,  sous  le  rapport 
légal,  il  n'y  a  rieo  à  mentionner  sur  l'a vi*  du  siège  eoUéml. 
C'est  d'après  «e  principe  que  doivent  être  traités  les  chefs  et 
«*tre*  officiels  d<*  communautés  et  corporations. 

48»  £**  dispositions  pour  les  cas  de  destitutions  et  4e 
translations  à  un  siège  Wérieiur,  s'appliquent  aux  suspen- 
sions qui  entraînent  4a  perte  du  traiteaueet  de  la  charge. 

do»  Lesehaugemens  de  foncfiionnai*es  publics  qui  n'em- 
portent pas  changement  dans  le  traitement  et  le  rang  ne 
fervent  êsrè  proooooés  que  sur  des  motifs  goures,  et  sur 
avis  préalable  du  ministre  de  leur  département* 

Les  fonctionnaires  publics  qui  sent  changés ,  sans  lavoir 
<de£iandé,  reçoivent  une  indemnité  légale  pour  les  frais  de 
translation. 

5o-  Il  sera  pourvu  par  une  loi  au  sort  des  fonctionnaires 
publics  devenus ,  par  hiâladiê  ou  par  l'âge ,  incapables  de 
remplir  leurs  charges ,  de  tnéme  qu  au  sort  de  leur  famille. 

5j .  Tous  les  ordres  émanés  du  Roi  qui  ont  rapport  à  l'exer- 
cice de  la  puissance  souveraine  doivent  être  contre-signes 
par  le  ministre  «ht  département  qui  est  responsable  -de  leur 
contenu. 

.  5e.  Chaque  ministre  est,  en  outre*  responsable  de  tout  ce 
qu'il  ordonne  quant  à  lui,  et  relativement  à  ce  qui  a  rapport 
4ux  affaires  de  sea  département» 

63.  Les  antres  fonctionnaires  et  autorités  sont  responsables 
de  la  même  manière  (art*  •&*) ,  dans  ie  cercle  de  leurs  attri- 
butions. 

ils  sont  Sénat,  Jous  leur  responsabilité  particulière,  à  ob- 
server les  instructions  qui  ieur  parviennent  des  autorités 
compétentes ,  et  dans  la  forme  légale* 

SU*  (Joutent  que  l'autorité  d'où  i'offére  est  éinané  était 
comptfaesfee.,  ils  doivent  s'adresser  à  l'autorité  supérieure; 
également  s'ils  trouvent  du  doute  datas  le  eoaten*  d'un 
ordre  supérieur,  ils  doivent  s'adresser  d'une  manière  tes- 
pec  tueuse,  et  son*  renutd  pvéjiidkâafeie,  4  ltanorité  qui  a 
donné  cet  ordre;  et  ,dans  lecas  d'une  réponse  conforme  à  la 
première,  ils  doivent  exécuter» 
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fi*  ito  Conseil  &rivp.  ■ 

54:  ï^e  conseil  privé  est  I  autorité  1a  plus  «élevée  existant 
immédiatement  après  le 'Roi,  et  essentiellement  destinée  a  lui 
servir  de  conseil. 

$5.  Les  membres  du  conseil  privé  sont  les  ministres 
des  dïfférens  departemens  et  les  conseillers  que  îe  RoJ  y 
adjoint. 

56.  Les  departemens  qui  composent  1  administration  de 
l'Etat  sont  : 

Le  ministère  de  la  jurtioe ,  le  ministère  des  affaires  étran- 
gères, le  ministère  de  l'intérieur,  des  cultes  et  de  l'instruc- 
tion, le  ministère  de  la  goeire ^lle  ministère  des  finances. 

57.  Le  Jloi  nomme  et  révoque  à  volonté  les  membres 
du  conseil  privé». 

Lorsqu'un  membre  du  conseil  privé^est  renvoyé,,sans  que 
la  destitution  ait  été  prononcée  sur  une  instruction  judi- 
ciaire, il  reçoit,  s'il  était  ministre,,  une  pension  de  quatre 
mille  "florins,  et  s'il  est  simple  conseiller,  la  moitié  de  son 
traitement;  tout  autant  que  par  une  convention  particulière, 
il  n'a  pas  été  assuré  à  l'un  ou  à  l'autre  une  autre  somme, 
qui  toutefois, ne  dépasse  pas  les  deux  tiers  du/traitement. 

58.  Tous  les  rapports  faits  au  Roi  par  les  ministres,.  <sqi\les 
affaires  importantes,  nommément  sur  celles  .relatives  &  la 
constitution,  à  l'organisation  des  autorités,  et  à  l'échange 
d!une  portion  de  territoire  ;  sur  celles  relatives  à  l'autorité 
royale,  en  général,  et  aux  règles  qui  s'y  rapportent,  comme 
aussi  «n  matière  de  législation,  et  de  règlemens  généraux, 
en  tant  qu'il  s'agit  de  leur  publication ,  de  leur  changement, 
de  leur  abrogation  et  de  leur  interprétation,  doivent  d'à* 
bord  être  portés  au  conseil  privé,  et  être  communiqués  au 
Roi ,  avec  l'avis  du  conseil,  à  moips  que  b  nature -de  l'affaire 
appartenant  au  département  des  affaires  <étoangère* <eu  de 
la  guerre  n'autorise  une  exception. 

5p.  Sont  du  ressort  du  conseil  pri^é ,  «onwe  <cetfseil , 
ï°  tontes  les  affaires  d'Etat;  2°  les  propositions  sur  àâ  des- 
titcrtionoulatrans4atTOtr  des  fonctionnaires  puMk**,-3*  les 
conflits  entre  l'autorité  judiciaire -et  adsamisfratevie;  4P  les 
apports  Je  ^ég4i6e*vecd'JBut,  *t  les  contcstaâonsides  églises 
•entve  €lies,  lorsque  leurs  synodes  ne  peuvent  s'accorder  ; 
5r  tout  ce  qui  y  est  porté  extraordinaireraent  par  <U  Hqî , 
pour  avoir  son  avis*         • 

1-9; 
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60.  Comme  juridiction  ,  le  conseil  privé  connaît,  i°  des 
-  recours  contre  les  décisions  ministérielles,  dans  lesquels  l'avis 
du  tribunal  supérieur  doit  être  provogué  ;  a°  des  recours 
contre  les  peines  prononcées  par  l'autorité  administrative  > 
dans  lesquels  doivent  assister  six  hommes  de  loi ,  dont  le 
nombre  est  complété  parles  membres  du  tribunal  supérieur, 
au-dessous  du  président;  3°  des  cas  prévus  par  l'article  3o. 
61  «  Aucun  membre  du  conseil  privé  ne  peut,  hors  des  cas 
où  l'affaire  lui  est  personnelle ,  être  dépouillé  de  9a  partici- 
pation aux  délibérations. 

CHAPITRE  V. 

-Des  Communes  et  des  Districts.] 

69.  Les  communes  sont  la  base  de  l'état  politique  du 
royaume  :  tout  citoyen  doit  appartenir  à  une  commune  , 
comme  bourgeois,  ou  comme  domfcilié,  à  moins  d'excep- 
tion légale. 

63.  L'admission  d'un  bourgeois  ou  d'un  domicilié  dans 
une  commune,  dépend  de  cette  commune  même,  sauf  la 
décision  légale  des  autorités,  dans  le  cas  de  contestation. 
Toutefois  la  concession  du  droit  de  bourgeoisie  et  de  domi- 
cile suppose  la  possession  préalable  du  droit  de  citoyen. 

64.  Toutes  les  communes  ressortissant  d'un  bailliage  for- 
ment un  district.  Le  changement  de  circonscription  d'un 
bailliage  ne  peut  être  fait  que  par  une  loi. 

65.  Les  affaires  des  communes  sont  administrées  par  le 
conseil  communal  avec  le  concours  légal  de  l'assemblée  des 
bourgeois  ;  celles  des  districts  sont  administrées  par  les 
assemblées  du  district,  suivant  la  disposition  de  la  loi,  et 
$qus  l'inspection  des  autorités. 

66.  Aucune  autorité  ne  peut  décider  sur  la  propriété  des 
•communes  et  des  districts  sans  consulter  les  fonctionnaires 
supérieurs. 

'67.  Ni  les  districts,  ni  les  communes  ne  peuvent  être  grevés 
d'obligation  ou  assujettis  à  des  dépenses  autres  que  celles 
auxquelles  les  obligent  les  lois  générales ,  la  répartition  du 
cadastre ,  ou  autres  titres  spéciaux. 

68.  Ce  qui  doit  être  employé,  non  pour  les  besoins  locaux 
des  communes  ou  des  districts ,  mais  pour  l'accomplissement 
aies  obligations  générales  de  1  Etat,  sera  réparti  sur  tout  la 
royaume. 
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78.  La  direction  des  affaires  de  l'église  catholique  appar- 
tient* Yéviqniedu  pays*  assisté  du  gramtaba  pitre*  À  cet  égard, 
l'évacué  jouira,  avise  le chapitre,  de  lotte  tes  àVoits*  essentiels 
à  la  dignité  qui  dérivent  desprineipes  deTéglise  catholique. 

79.  Les  droits  de  la  puissance  souveraine  sont  ex!é*eés  sur 
l'église  catholique  par  le  Roi .  avec  un  comité  composé  de 
membres  de  cette  église,  qui  est  appelé  à  donner  son  avis 
sur  la  nomination  au*  fonctions  ecclésiastiques  qui  dépen- 
dent du  Roi. 

80.  Les  ecclésiastiques  catholiques  jtoûssent  de  tous  les 
droits  personnels  qui  sont  assurés  aux  ecclésiastiques  de 
1  église  protestante. 

.  81,  On  devra  avoir  égard  à  ee  que  tes  ecclésiastiques 
cathoikps^  <$ui  se  seraient  attiré  la  destitution  de  leur  charge 
par  une  faute,  sans  avoir  cependant  mérité  de  perdre  leur 
dignité  ecclésiastiqwèy  aient  les  moyens'  de  subsister. 
.  &»»  L'églisecatnolicpuie  reçoit  des  fonds  particuliers  pour  four- 
nir au*  besoins  des  églisesyarocquets  ne  sont  pas  consacrés  des 
fonds  spéciaux*  ou  pour  lesquels  ces  fonds  ne  sont  passuffi- 
sans,  et  pour  couvrir  les  frais  des  institutions  d'instruction.  Il 
sera;  formé  une  commission,  comme  il  a  été  dit  dans  l'art.  77, 

four  établir  U  distinction  entre  ces  fonds  et  les  biens  de 
Etat.  .  . 
83.  Il  sera  pourra  pareillement,  en  ce  qui  concerne  les 
communautés  de  l'église  réforméeexistantes  dans  le  royaume, 
relativement  à  l'amélioration  de  leur  discipline,  spécia- 
lement de  leurs  institutions  d'enseignement,  comme  aussi 
à  i administration  des  revenus  suffisant  pour  l'entretien  de 
leurs  ecclésiastiques  et  des  personnes  consacrées  à  l'instruc- 
tion, et  pou*  subvenir  ami  autres  besoins  de  l'église. 

84*  H  sera  pourvu,  de  la  manière  la  plus  convenable,  à 
leitfretien  et  a*  perfectionnement  des  institutions  d'en- 
seignefneiH  de  tc*tt  degré,  et  nommément  de  l'université. 

CHAPITRE  VIL     • 
Dé  P  Exercice  de  F  Autorité  souveraine. 

85.  Le  Roi  représente  l'Etat  dans  tous  les  rapports  avec  les 
Etats  étrangers*  Cependant  on  ne  peut,  sans  le  consentement 
des  états,  aliéner  par  une  convention  avec  l'étranger,  aucune 
partie  <Ju  territoire  du  royaume  et  de  la  propriété  de  l'Etat, 
feirë  supporter  aucune  nouvelle  charge  au  royaume  et  à  ses 
sujetsj  changer  ou  abolir  aucune  loi  du  pays;  contracter 
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97.  Hais. le  Roi ,  en  vertu  du  droit  qu'il  a  de  faire  grâce, 
pourra,  sur  le  rapport  qu'il  se  fera  présenter  par  le  tribunal, 
retirer  ou  mitiger  la  sentence  pénale.  En  conséquence,  non-, 
seulement  les  tribunaux  criminels  sont  tenus  i  dans  les  cas 
difficiles ,  avant  la  publication  des  actes  et  de  leur  sentence  ^ 
de  les  faire  présenter  au  Roi  par  le  ministre  de  la  justice,  pour 
que  S*  M.  juge  s'il  y  a, lieu  de  faire  grâce  ;  lé  condamné  peut 
aussi  s'adresser  lui-même  au  Roi  pour  l'obtenir,  après  la  pu- 
blication de  la  sentence. 

De  même ,  en  vertu  du  droit  d'abolition  inhérent  à  l'an-* 
torité  royale,  la  procédure  contre  l'accusé  peut,  si,  d'après 
l'opinion  du  ministère  de  la  justice,  il  y  a  des  motife  suffisant 
pour  cela,  être  suspendue  ou  entièrement  supprimée  avant 
que  l'enquête  du  délit  ou  du  crime  soit  ouverte ,  ou  que  la 
sentence  pénale  ait  été  prononcée. 

En  exerçant  l'un  ou  l'autre  de  ces  droits ,  le  Roi  aura  égard 
à  l'autorité  et  à  l'efficacité  des  lois  pénales,  pour  qu'il  n'y 
soit  porté  aucune  atteinte. 

98.  La  peine  de  la  confiscation  des  biens  est  généralement 
abolie. 

gg.  Le  nombre  d'hommes ,  nécessaire  annuellement  pour 
compléter  l'armée ,  sera  réglé  de  concert  avec  les  états. 

îoo.  Sont  considérés  comme  objets  de  la  législation  et  de 
la  révision  des  lois  l'ordre  des  recrutemens ,  la  fixation  des 
autres  mesures  de  défense  du  pays ,  et  de  l'obligation  des 
citoyens  de  se  rendre  propre&au  service  militaire,  sans  faire 

fartie  des  troupes  réglées,  les  rapports  civils  des  sujets  de 
Etat  qui  sont  incorporés  à  ces  troupes ,  les  lois  pénales 
.militaire*,  enfin  la  détermination  des  cas  dans  lesquels  le 
militaire  peut ,  par  exception ,  être  logé  chez  le  bourgeois. 
101.  Il  sera  pourvu  par  une  loi  aux  secours  à  donner,  soit 
aux  militaires  qui  sont  devenus,  au  service  de  la  patrie,  inca- 
pables de  travailler,  soit  à  leur  famille. 

CHÀPITftE  VIII. 

Des  Finances. 

Art*  los.  Le  domaine  royal  est  composé  de  tous  les  fonds 
de  terre,  revenus  et  droits  utiles  appartenant  au  ci-devant 
fidéicommis  de  famille  du  duché,  et  de  ceux  que  le  Rot  a 
nonvelleroent  acquis,  à  l'exclusion  des  biens  désignés  sous 
le  nom  de  biens  de  la  cour  et  de  la  chambre  des  do* 
ma  Inès. 
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id3.  Le  domaine  royal  doit  fournir  aux  besoins  person- 
nels du  Roi,  en  qualité  de  chef  de  l'Etat ,  et  des  membres  de 
la  famille  royale ,  et  faire  face ,  en  outre ,  autant  qu'il  est  pos- 
sible* aux  dépenses,  jointes  à  l'administration  d'état;  ainsi 
ce  domaine  doit  être  considéré  comme  un  bien  inaliénable 
de  l'Etat. 

ip4«  Pdur  les  dépenses  qu'exigent  les  besoins  du  Roi.  et  là 

•  cour,  il  sera  réglé,  pour  la  durée  du  règne  de  chaque  roi, 

une  liste  civile,  partie  en  argent,  partie  en  nature,  et  dont 

le  montant  sera  remis,  à  des  termes  fixes,  à  l'autorité  qui  sera 

nommée  à  cet  effet  par  le  Roi. 

io5.  Les  apanages,  les  douaires,  les  dots  et  autres  presta- 
tions de  ce  genre,  auxquels  ont  droit  les  membres  de  la  fa- 
mille royale ,  leur  seront  payés  immédiatement  parla  caisse 
de  l'Etat. 

106.  Les  dépenses  nécessaires  pour  l'entretien  de  la  cour 
du  régent  seront  prises  sur  les  tonds  de  la  liste  civile;  son 
apanage  sera  porté  au  même  taux  que  celui  d'un  prince  royal. 

107.  Le  domaine  sera  conservé  dans  son  intégrité ,  et  il 
ne  pourra,  en  conséquence,  dans  le  consentement  des  états, 
être  ni  diminué  par  des  aliénations ,  ni  grevé  de  dettes  ou 
d'autres  charges  permanentes. 

Néanmoins  on  ne  considérera  point  comme  une  dimi- 
nution du  domaine  un  emprunt  fait  pour  une  acquisition 
décidément  avantageuse,  ni  une  aliénation  ,  ni  un  échange 
de  quelque  partie  peu  importante  pour  l'avantage  de  l'en- 
semble. 

Mais  il  sera  rendu  tous  les  ans,  aux  états,  un  compte  exact 
du  produit  de  ces  aliénations,  et  de  leur  emploi  pour  augmen- 
ter le  fonds  principal. 

On  ne  considérera  pas  non  plus  comme  aliénation  le  cas 
où  le  Roi  conférera,  comme  récompense  de  services  distin- 
gués rendus  à  l'Etat,  un  fief  dévolu  à  la  couronne. 

108.  Les  biens  de  la  cour  et  de  la  chambre  des  domaines 
(Hof-und  Domainenkammer-Gut) ,  mentionnés  art.  97,  sont 
une  propriété  particulière  de  la  famille  royale,  dont  l'admi- 
nistration et  l'usage  appartiennent  au  Roi.  Le  fonds  princi- 
pal ne  peut  en  être  diminué.  Cependant,  quant  à  ce  qui  con- 
cerne les  emprunts  pour  une  acquisition  avantageuse,  et 
l'aliénation  ou  l'échange  de  quelque  partie  peu  considérable 
à  l'avantage  du  tout ,  on  suivra  les  principes  d'administration 
établis  art.  10a  ,  pour  le  domaine.  Les  bieps  domaniaux  ci- 
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dessus  contribueront  à  l'acquittement  des  chargea  générales 
du  pays,  et  en  tant  qu'ils  étaient  jusqu'à  pissent  traites  de 
taxes ,  ils  contribueront  sur  le  même  pied  que  les  biens  qui 
ont  joui  jusqu'ici  de  la  même  franchise. 

iojv  Dans  le  cas  où  le  produit  du  domaine  serait  insuffisant 
pour  faire  face  aux  besoins  de  l'Etat,  on  y  suppléent  par  de* 
vases.  On  ne  peut,  sait* le  consentement  des  Etats,  imposer 
ai  lever  atrctine  taxe  directe  ni  indirecte ,  sort  en  temps  de 
guerre,  soit  en  temps  de  paix. 

110.  La  demande  du  consentement  des  états,  pour  une 
nouvelle  taxe",  doit  toujours  être  précédée  d'un  exposé  exact 
de  la  nécessité  et  de  Futilité  des  dépenses  qui  J  exigent ,  de 
remploi  des  recettes  antérieures  de  1  État  %  et  de  l'insuffisance 
des  revenus*  de  la  chambre  des  finances. 

m.  À-  cette  fin,  le  ministre  des  finances  en  soumettra 
l'état  principal  à  L'examen  des  états.  Les  différons  ministres 
donneront,  de  la  manière  dont  on  le  désirera ,  un  état  des 
dépenses  relatives  à  leurs  ministères* 

ii  2,  L'état  principal  des  finances  reconnu»  et  adopté  par 
les  états  &e*a  valable  dans  la  règle  pour  trois  ans. 

1 15.  Le  consentement  donné  ara*  taxes  ne  doit  point  êlre 
attaché  à* de*  conditions  qui  ne  concernent  pas  immédiate-  I 
ment  l'emploi  de  ces  taxes.  Si  la  but  pour  lequel  une  taxe 
avait  été  imposée  se  trouve  rempli  f  ou  est  abandonné  T  et 
que  L'on  soit  dans*  le  cas  de  déclarer  éteinte  ^obligation  fie  la 
payer  ultérieurement;  s'il  reste  quelque  chose  du  montant 
déjà  perçu  ou  arriéré  de  celte  taxe  supprimée ,  il  sera  pré- 
senté chaque  fois  à  rassemblée  un  état  exact  de  ce  reste  avec 
un  projet  sur  l'emploi  qu'on  pourra  en  faire  pour  diminuer 
les  autres  impôts.  Cette  même  mesure  aura  lieu  aussi  lors- 
que par  une  autre  cause,  par  exemple,. par  un  produit  piits 
considérable  qu'à  l'ordinaire  des  revenus  de  la  chambre ,  ou 
des  versemens  extraordinaires  dans la  caisse  de  l'Etat  tes  be- 
soins se  trouve**  diminués. 

u 4-  Les  taxes  annuelles,  consenties  pour  un  certain 
temps ,  seront ,  après  ce  terme  écKn ,  perçues  dans  la  aême 
proportion ,  pendant  le  premier  tiers  de  l'année  suivante, 
par  antieipatiea  sur  les  nouveaux  impôts  qui  seront  con- 
senti*. 

nâ.  Les  taxes  consenties  seront  imposées  sur  les  corpo- 
rations de  bailliages,  et  réparties  ensuite  tant  sur  les  coin- 
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CHAPITRE  IX. 

Des  Etais. 

ia4*  Les  états  sont  appelés  à  maintenir  les  droits  do  p  *  - 
à  l'égard  du  souverain,  dans  les  rapports  réglés  par  la  Cons- 
titution. Par  suite  de  ces  attributions ,  ils  concourent  ^ 
l'exercice  de  la  puissance  législative  par  leur  consenlemeir. 
Ils  ont  droit  d  adresser  au  Roi  leurs  représentations  et  leurs 
plaintes ,  relativement  aux  négligences  et  aux  abus  qui  oc: 
lieu  dans  l'administration ,  et  aux  actes  contraires  à  la  Cons- 
titution ;  de  consentir  les  impôts  reconnus  nécessaires,  aprt-s 
mûr  examen.  Ils  sont  surtout  chargés  de  concourir  aubier, 
inséparable  du  Roi  et  de  la  patrie,  avec  un  fidèle  attachemer,:. 
aux  principes  de  la  Constitution. 

ia5.  Les  affaires  qui ,  d  après  l'article  précédent,  sor: 
attribuées  aux  états  réunis,  ne  pourront,  dans  aucun  ca> , 
être  confiées  à  une  partie  des  états,  ni  par  le  Roi,  ni  par  i-i 
régence,  ni  par  les  états  eux-mêmes,  ni  par  un  comité 
formé  dans  les  Etats ,  à  moins  qu'on  n'ait  recueilli  l'avis  iîe 
tous  les  membres  des  états  individuellement,  des  villes  et 
des  bailliages. 

1216.  Le  conseil  privé  est  l'autorité  intermédiaire  par  la- 
quelle le  Roi  fait  parvenir  ses  propositions  aux  états,  et  jur 
laquelle  les  états  font  présenter  au  Roi  leurs  réclamation^  • 
leurs  prières  et  leurs  demandes. 

Le  conseil  privé  présente  les  demandes  et  réclamation 
au  Roi  lorsqu'il  n'y  trouve  pas  de  difficultés  qui  lui  ja- 
1  dissent  exiger  des  conférences  avec  les  états,  avant  la  pré- 
sentation au  Roi. 

Les  propositions  des  états  doivent  être  accompagnées  île* 
rapports  et  des  discussions  suivant  les  bases  de  la  Consti- 
tution. 

127.  Le  Roi  convoque  l'assemblée  des  états  {handtez 
tous  les  trois  ans,  et  ex traordinai rement  aussi  souvent  qu.j 
est  nécessaire ,  pour  une  exemption  importante ,   ou  do 
affaires  pressantes  de  l'Etat. 

Les  états  doivent  aussi  être  convoqués  dans  les  quatR 
premières  semaines  *  à  chaque  changement  de  règne. 

128.  .Les  états  se  divisent  en  deux  chambres. 

îao.  La  première  chambre  (chambré  des  Barons)  \\ 

(f)  Kammer  der  SltvuUiherrn. 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


ag4  *  €OK*TITQTIOJf 

ft°  U  faut  n  être  fttint  impliqué  dans  une  instructio 
criminelle,  ni  avoir  ért  «on damnée  par  sentence  là  la  desii 
tution  d'un  emploi  >pifblic,  ou  à  une  détention  dan 
une  forteresse ,  avec  (a  peine«des  travaux  "forcés,  ou  autr 
peine  semblable ,  ou  à  une  détention  dans  une  maison  d 
forée,  <eru>eMfm  avoir  été  mis  hors  d'instance  à  cause  d*ui 
crime  imputé. 

3°  U  fa»t  n'être  p*î*nt  impliqué  dans  un  concours  judi 
ciawe ,  et  même  l'incapacité  -dure  après  la  fin  du  procès 
lorsqu'il  y  a  eu  condamnation  à  cause  du  désordre  dan 
les  affaires.  Toutefois  les  membres  héréditaires  de  la  pre 
inière  chambre  ne  pourront  pas  être  privés  de  leur  votj 
par  décision  d'une  commis^on  de  dettes,  lorsqu'il  leui 
restera  intacte  une  valeur  d'au  moins  deux  mille  florins. 

4°  Enfin,  un  membre  des  états  ne  doit  -être  «n  sous  11 
puissance  paternelle  ,  ni  «en  tutelle,  ni  attaché  à  Un  servi  ci 
particulier. 

i36.  Les  treize  membres  de  Tordre  de  «chevalerie  de  11 
seconde  chambre  seront  choisis,  parmi  les  membres  th\ 
familles  de  cet  ordre,  par  les  propriétaires  immatriculés 
ou  part  jpreftMts  a  des  biens  nobles  dans  les  quatre  cercle 
du  royaume  ^  dans  les  villes  de  cercle,  sous  la  dîreetion  t\\\ 
président  de  gouvernement ,  avec  le  concours  'de  dem 
membres  de  tordre  de  chevalerie* 

îSy.  tas  députés  des  Tilles  qui  .ont  droit  de  députa tioi) 
et  des  districts  de  bailliage  vsomt  choisis  par  le6  oitoyexts  lc| 
plus  imposés  de  chaque  commune.  , 

i38.  Le  nombre  de  ceux  qui  ont  le  droit  détection  est 
par  rapport  au  nombre  total  des  citoyens ,  d'itoe-oomniune 
comme  un  est  à  sept  ;  en  sorte  que,  par  exemple,,  >sur  eeu 
quarante  citoyens  (qui  supposent  environ  sept  centehabi 
tans)  il  y  a  vit^gt  électeurs. 

139.  Les  deux  tiers  des  électeurs  se  composent  des  ci 
tbyens  qui,  dans  Tannée  financière  qui  vient  de  s  écouler  j 
ont  payé  les  plus  fortes  contributions  directes,  à  raison  dv\ 
biens  dont  ils  ont,  soit  la  propriété,  spit  l'usufruit.  Ils  seron 
proclamés  électeurs  d'après  le  registre  des  contributions 
avant  l'élection ,  par  le  présideAt  du  lieu  >  avec  4e  recevez 
des  contributions ,  l'inspecteur  et  le  greffier  du  conseil  <U 
bourgeoisie ,  ou  lorsque  ses  charges  seront  réunies  avec  1. 
dignité  de  président  du  lieu,  par  le  premier  conseiller  tl<| 
)a  commune. 
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dans  leur  arrondissement  électoral;  ils  peuvent  donner  leur 
voix  à  un  citoyen  habitant  dans  un  autre  lieu  du  royaume; 
mais  celui  qui  a  été  élu  dans  plusieurs  lieux  ne  peut  accep- 
ter qu'une  élection. 

i48.  Dans  le  cas  où  le  père  et  le  fils  seraient  en  même 
temps  membres  des  états,  si  le  père 'ne  se  retire  pas  de  son 
propre  mouvement,  le  fils  est  exclu. 

149.  Quant  à  la  marche  des  élections,  les  listes  des  élec- 
teurs doivent  être  envoyées  au  grand-bailliage  par  les  villes 
et  les  districts  du  grand-bailliage,  au  plus  tard  dans  les 
huit  jours,  à  compter  du  moment  où  ils  ont  eu  connais- 
sance officielle  du  rescript  de  convocation;  ensuite' cette 
dernière  autorité  doit ,  au  plus  tard ,  dans  les  dix  jours  ?  à 
compter  de  la  réception  du  rescript,  fixer  l'époque  de  l'élec- 
tion, en  laissant  un  intervalle  de  huit  jours  au  moins  avant 
l'ouverture. 

i5o.  L'élection  a  lieu  dans  la  ville  du  bailliage  par  les 
électeurs  présens  en  personne ,  au  moyen  de  bulletins 
écrits ,  ou  du  moins  signés  de  leur  main  ,  ou,  si  1  électeur 
ne  sait  pas  écrire,  revêtus  d'un  signe  habituel,  au  lieu  de 
leur  signature.  * 

.  i5i.  La  direction  des  élections  appartient  au  grand-bailli , 
dans  les  villes  qui  ont  le  privilège  de  députation  à  elles 
propre,  avec  le  concours  dun  comité  de  quatre  personnes 
au  moins,  du  conseil  de  ville  et  du  comité  de  bourgeoisie. 
Dans  les' districts  de  bailliage,  ce  comité  se  compose  de 
quatre  membres  de  l'assemblée  du  bailliage,  et  d'un  membre 
du  comité  de  bourgeoisie  de  la  ville,  et  d'un  autre  membre 
du  comité  du  pays.  L'officier  chargé  des  registres  (  aktuar  ) 
doit  tenir  le  protocole. 

Les  membres  du  comité  ne  sont  point  éligibles  dans  leur 
district  ;  et  également  ne  sont  point  éligibles  les  membres 
de  l'ordre  de,  chevalerie  à  qui  est  confiée  la  conduite  des 
élections  de  cet  ordre. 

i5a.  Les  élections  ne  doivent  pas  durer  plus  de  trois 
jours ,  entre  lesquels  il  ne  peut  y  avoir  d'intervalle. 

1 53.  Le  député  élu  peut  refuser  l'élection  ,  et  alors  il  est 
remplacé  par  le  membre  qui  a  obtenu  le  plus  de  voix  après 
lui,  pourvu  que  celui-ci  ait  au  moins  un  Vers  des  votes 
déposés  ;  autrement  il  y  a  lieu  à  une  nouvelle  élection. 

ïl  en  est  de  même  lorsqu après  une  élection  déjà  faite  y 
la  place  d'un  député  devient  vacante. 
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elle  aura  lieu  dans  un  comité  des  è\z\s{Vay.  art*  187 );  par 
la  représentation  d'une  lettre  de  con? ocation ,  qui  t  dans  le 
tas  prévu  par  l'article  i56*  de  délégation  dévote,  doit  être 
accompagnée  d'une  procuration  authentique,  et  en  vertu 
de  l'acte  a  élection. 

Les  membres  du  comité,  qui  sont  de  nouveau  élus, doi- 
vent être  suppléés,  pour  la  vérification  de  leurs  droits, par 
des  membres  dont  les  titres  sont  déjà  vérifiés» 

Il  dépend  du  Roi  d  adjoindre  des  commissaires  pour  1  ope- 
ration  de  la  vérification. 

160.  La  première  chambre  est  constituée  par  la  présent 
de  la  moitié  de  ses  membres,  et  la  seconde  chambre,  par  la 
présence  des  deux  tiers  des  siens. 

Le  comité  des  Etats  doit,  un  jour  avant  le  terme  fixé  par 
la  lettre  de  convocation ,  faire  connaître  au  conseil  privé  U-* 
résultats  des  opérations  de  vérification* 

Lorsqu'il  y  aura  un  nombre  de  députés  suffisant,  dont  le* 
titres  auront  été  vérifiés ,  le  Roi  ouvrira  l'assemblée  dans  le* 
chambres  réunies  à  cet  effet.  Alors  le  président  de  la  pre- 
mière chambre  nommé  par  le  Roi,  et  s'il  n'y  en  a  pas  dé- 
nommé, celui  qui  était  président  dans  la  dernière  assem- 
blée, exercera  les  fonctions  de  président. 

La  vérification  des  membres  qui  a  été  différée,  ainsi  <jî;<- 
la  décision  sur  les  difficultés  encore  existantes,  doives', 
avoir  lieu  dans  la  chambre  qu  elles  concernent.  Le  résulta: 
doit  être  adressé  au  conseil  privé;  il  doit  aussi  en  être  don  ne 
avis  à  l'autre  chambre. 

161.  Si  l'une  des  chambres  ne  se  trouvait  pas  en  nombre 
suffisant  déterminé  par  l'article  160 ,  lors  de  la  convocatio- 
de  l'assemblée  des  états;  alors  elle  est  considérée  cornue 
donnant  son  consentement  aux  résolutions  de  l'aut/e 
chambre.  Mais  alors ,  il  est  libre  aux  membres  de  la  cham 
bre  incomplète ,  d'assister  aux  séances  dé  l'autre  arec  dro>* 
de  vote. 

16a.  Dans  la  première  chambre,  les  princes  de  la  maisc' 
royale  occupent  la  première  place  ;  après  eux  viennent  k? 
barons;  et  les  uns  et  les  autres  occupent  les  rangs  détermi- 
nés entre  eux.  Les  autres  membres  héréditaires  et  ceux  nor- 
mes par  le  Roi  à  vie,  siègent  dans  l'ordre  fixé  par  l'époque 
de  leur  nomination. 

Dans  la  seconde  chambre,  les  différentes  classes  siéger 
dans  l'ordre  déterminé  par  l'article  i35.  Entre  les  roeniLît* 
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raient  vacantes ,  alors ,  juscju  à  la  nomination ,  la  présidence 

appartient  au  membre,  hoinrae  de  loi,  le  plus  âgé. 

Chacune  des  chambres  choisit  dans  son  sein ,  pour  la 
durée  cle  la  session ,  un  ou  plusieurs  secrétaires. 

i65.  Le  président  de  chacune  des  chambres  est  chargé  de 
veiller  à  l'observation  du  règlement;  il  fixe  les  jours  dé  séan- 
ces, ouvre  et, ferme  les  séances;  il  règle  là  suite  des  discus- 
sions et  dirige  les  délibérations  et  les  votes. 

166.  Les  membres  des  chambres  sont  obligés  d'assister 
â  chaque  séance.  Dans  le  cas  d'empêchement,  ils  doivent  en 
informer  le  président. 

Pendant  la  durée  de  la  session ,  ils  ne  peuvent  s'absenter 
sans  la  permission  du  président,  et  si  l'absence  doit  durer 
plus  de  huit  jours,  sans  l'autorisation  de  la  cham&re.  Cepen- 
dant le  président  peut,  dans  un  cas  urgent,  accorder  un 
congé  plus  long;  mais  il  doit  en  donner  connaissance  à  la 
chambre  dans  la  séance  suivante. 

167.  Les  séances  de  la  seconde  chambre  sont  publiques. 
Les  discussions  doivent  être  publiées  par  la  voie  cle  l'impres- 
sion 2  et  pour  la  première  chambre,  ce  dernier  mode  de  pu- 
blicité doit  au  moins  avoir  lieu.  Les  assistans  qui  donneront 
des  signes  d  approbation  ou  d'improbation  seront  expulsés 
«ctr-le-champ, 

168.  Les  séances  seront  secrètes ,  soit  sur  la  demande  des 
ministres  ou  des  commissaires  du  Roi ,  pour  les  proposi- 
tions qu'ils  ont  à  faire  au  nom  du  Roi,  d'après  leur  propre 
déclaration ,  et  qui,  dans  les  cas  d'une  pareille  déclaration , 
sont  regardées  comme  communications  officielles,  soit  sur 
la  demande  de  trois  membres,  lorsque,  après  la  retraite 
des  assistans,  la  chambre  approuve  la  demande. 

169.  Les  ministres  sont  autorisés  à  assister  aux. délibéra- 
tions des  deux  chambres- et  à  prendre  part  aux  discussions. 
Ils  peuvent  se  faire  accompagner  par  d'autres  fonctionnaires 
publics,  qui  ont  concouru  à  l'objet  en  délibération,  ou  qui 
en  ont  une  connaissance  particulière*.  Ils  peuvent  assister 
aux  séances  des  commissions  des  états,. sur  une  invitation 
expresse. 

170.  L'assemblée  des  états  ne  peut  envoyer  ni  recevoir 
des  députations  sans  la  permission  du  Roi. 

171.  Les  ministres ,  les  commissaires  du  Roi,  les  rappor- 
teurs des  commissions,  ou  les  membres  qui  ont  une  motion 
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k  faire,  peuvent  seul?  lire  dans,  rassemblée  un  discours 
écrit  :  dans  tous  les  autres  cas  ,  tovs  les  discours  doivent  être 
improvises. 

172.  Des  projets  de  loi  peuvent  être  proposés  aux  états 
par  le  Roi;  mais  les  états  ne  peuvent  en  présenter  au  RoL 
Les  états  peuvent  présenter  au  Roi  des  pétitions  tendantes 
à  ce  qu'une  loi  nouvelle  soit  proposée  ,  ou  tendantes  à 
l'abrogation  et  modification  des  lois  existantes* 

Le  Roi  seul  sanctionne  et  promulgue  les  lois,  d'après  l'avis 
du  conseil  privé,  et  l'assentiment  des  états» 

173.  En  principe,  une  proposition  ne  peut  être  mise  ei» 
délibération  dans  la  séance  où  elle  a  été  faite.  Toutefois, 
sur  l'assentiment  des  trois  quarts  des  membres,  la  propo- 
sition peut  être  déclarée,  ou  tellement  urgente,  ou  telle* 
ment  peu  importante  <^ue  l'on  peut  s'écarter  de  la  règle. 

Les  propositions  du  Roi,  avant  d'être  soumises  à  la  dél- 
ibération de  l'assemblée»  doivent  être  renvoyées  à  de» 
commissions  qui  doivent  faire  des  rapports  sur  leur  con- 
tenu. 

274.  La  proposition  est  mise  aux  voix  avec  les  amende- 
mens  faits  dans  la  discussion,  en  entier,  de  manière  que 
pour  décider  chaque  question ,  les  membres  donnent  leur* 
voix  affirmativement  ou  négativement.  .     , 

175.  Pour  que  chacune  des  chambres  puisse-  prendre  une 
délibération  valable,  il  faut  qu'il  s'y  trouve  le  nombre  de 
membres  nécessaire,  aux  termes  de  Tartkie  16e,  pour  sa, 
constitution. 

176.  Les  résolutions  doivent  être  prises  dans  les  deux, 
chambres,  à  la  majorité  des  voix ,  qui,  suivant  l'importance 
de  l'objet  de  la  délibération,  doit  être  absolue  ou  relative; 
et  de  sorte  qu'en  cas  de  partage  la  voix  du  président  l'em- 
porte. Toutefois,  lorsqu'il  a  agit  de  réformer  un  point  de  lai 
Constitution ,  le  suffrage  des  deu*  tiers  des  membres  présent 
est  nécessaire. 

177.  Les  affaires  qui  sont  dans  les  attributions  ordinaire* 
des  états  seront  discutées  séparément  dans  les  deux  cham- 
bres. Cependant  pour  parvenir  à  concilier. des  opinions  dif- 
férentes, les  deux  chambres  peuvent  se  réunir  dans  defr 
conférences  amicales  ,  sans  qu'il  en  soit  dressé,  procès- 
verbal. 

178..  Il  dépend  du  Roi  d'adresser  les  projets  de  loi,  ou 
autres  communications  à  la  première  ou  à  la  seconde 
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chatabre,  excepte  lorsqu'il  s'àgîf:  de  la'  levée  de  l'impôt. 
Dans  ce  cas,  ils  doivent  être  portés  d abord  à  k  seconde 
chambre.  v 

179.  Les  résolutions  adoptées  par  une  des  chambres,  seront 
communiquées  à  l'autre  pour  y  être  discutées.  Mais  quant  à 
l'exercice  du  droit  de  pétition ,  ou  de  dénonciation  pour  vio- 
lation de  la  Constitution  (art.  199), chacune  des  chambres 
a  droit  d'en  connaître  isolément. 

180.  La  chambre  à4  qui  est  faite  une  communication  peut 
rejeter  ou  admettre  la  proposition ,  soit  purement  et  simple- 
ment, soit  avec  des  moaifications.lVEais  lé  rejet  ne  peut  avoir 
lieu  qu'avec  l'expression  des  motifs. 

181.  Les  propositions  pour  les  impôts  font  exception  à  la 
règle  ci-dessus,  dans  les  points  suivans  : 

i°  Une  demande  d'impôts ,  dans  la  deuxième  chambre,  est 
mise  en  délibération,  après  un  examen  de  la  chambre  fait 
conformément  à  l'article  110;  et  après  une  conférence  amia- 
ble avec  la  première  chambre  (art.  177) ,  la  résolution  est 
prise  dans  la  seconde  chambre. 

su  Cette  résolution  est  communiquée  à  la  première  cham- 
bre, qui  peut  seulement  l'admettre  ou  la  rejeter  en  totalité 
sans  amendement. 

3°  Dans  le  dernier  cas,  on  réunit  les  voix  des  deux  cham- 
bres*, et  la  résolution*  des  Etats  est  prise  d'après  la  majorité 
des  voix  ainsi  réunies.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  égalité  de 
voix,  celle  du  président  de  la  deuxième  chambre  l'emporte. 

182.  Dans  tous  les  autres  cas,  il  est  de  règle  que  les  réso- 
lutions qui  ont  été  adoptées  par  chacune  dès  chambres,  après 
communication  réciproque,  peuvent  seules  être  présentées 
au  Roi ,  et  sanctionnées  par  lui. 

1 85.  La  proposition  rejetée ,  par  l'une  ou  l'autre  des  cham- 
bres, ne  peut  être  reproduite  danj  la  même  session.  Lors- 
qu'une telle  proposition  est  présentée  de  nouveau  à  une 
autre  session ,  et  de  nouveau  rejetée ,  alors  il  y  a  lieu  à  des 
conférences  entre  les  deux  chambres,  sur  ce  qui  fait  l'objet 
de  la  proposition.  Si  la  différence  de  vues  n'est  pas  détruite  ; 
et  dans  le  casoù  la  proposition  aurait  été  faite  par  le  Roi ,  les 
chambres  doivent  faire  simplement  connaître  au  Roi  leur 
dissentiment;  et  au  cas  où  1  accord  ne  peut  avoir  lieu,  laisser 
;iu  Roi  la  décision. 

i84-  '  Aucun  membre  des  deux  chambres  ne  peut,  durant 
l'assemblée  des  états,  être  emprisonné,  sans  l'autorisation 
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En  outre,  le  comité  doit  à  la  (in  des  années  financières 
qui  tombent  dans  l'intervalle, vérifier  si  l'emploi  des  impôts 
perçus  dans  Tannée  écoulée  est  légal  et  conforme  aux  comp- 
tes, et  déterminer  l'état  pour  l'année  suivante  avec  le  mi- 
nistère des  finances.  Le  comité  a  également  la  surveillance 
de  l'administration  de  la  caisse  de  remboursement  de  la 
dette  publique. 

Il  entre  aussi  dans  ses  attributions  de  préparer,  pour  une 
discussion  future,  les  affaires  dont  l'assemblée  doit  s'occu- 
per; particulièrement,  de  faire  l'examen  des  projets  des  lob 
et  de  veiller  à  l'accomplissement  des  résolutions  des  états. 

189.  Mais  le  comité  ne  peut  s'occuper  que  d'une  manière 
préparatoire  des  affaires  qui  doivent,  d'après  la  Constitu- 
tion, être  décidées  par  les  états  :  par  exemple,  les  propo- 
sitions de  loi,  les  consentemens  d'impôt  et  d'emprunt  et  les 
levées  de  troupes. 

'190.  Le  comité  des  états  se  compose  de  douze  personnes, 
savoir  :  les  présidens  des  deux  chambres,  deux  membres  de 
la  première  et  huit  de  la  seconde.  L'élection  de  ces  membres 
se  fait  parles  chambres  réunies  à  cette  fin ,  et  à  la  majorité 
relative,  pour  le  temps  d'une  session  à  l'autre  (trois  ans). 
Le  choix  doit  être,  chaque  fois,  communiqué  au  Roi. 

Lorsqu'un  membre  sort  du  comité  dans  l  intervalle,  il  est 
remplacé  par  la  plus  prochaine  assemblée ,  et  en  attendant, 
sa  place  est  occupée  par  le  membre  des  états  qui  a  obtenu 
le  plus  de  voix  dans  l'élection  de  comité,  après  les  élus. 

En  cas  d'empêchement  des  présidens,  ils  sont  remplacés 
pav  les  viçe^  présidens,  et  dans  le  cas  où  ceux-ci  seraient 
déjà  membres  du  comité,  leur  place  est  remplie,  conformé- 
ment à  ce  qui  vient  d'être  dit  pour  les  simples  membres. 

Six  membres  du  comité,  réunis  avec  les  présidens  des 
deux  chambres,  doivent  résider  à  Stuttgard  ;  les  autres 
membres  peuvent  résider  hors  de  cette  ville  ;  et  ils  seront 
convoqués  par  les  premiers,  toutes  les  fois  que  les  circons- 
tances l'exigeront. 

191.  A  chaque  assemblée  des  états ,  le  comité  doit  rendre 
compte  aux  deux  chambres  réunies  de  ce  qui  a  été  fait  par 
lui  dans  l'intervalle. 

192.  Les  travaux  du  comité  cessent  à  l'ouverture  d'une 
nouvelle  session ,  et  seront  repris  de  nouveau  après  une 
simple  prorogation  9  ou  à  la  fin  d'une  session  extraordi- 
naire. 
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tretien  d'une  bibliothèque  convenable,  tous  les  frais  de 

chancellerie ,  et  autres  dépenses  nécessites  par  les  affaires. 

Le  compte  annuel  de  la  caisse  doit  être  rendu  en  présen- 
tant l'état  de  la  recette  et  de  la  dépense;  il  sera  examiné  par 
une  commission  particulière  des  états,  soumis  à  l'assemblée 
et  arrêté  par  elle.  Chaque  membre  de  l'assemblée  peut  de- 
mander à  examiner  particulièrement  ce  compte. 

Les  traitemens  des  membres  et  des  fonctionnaires  du 
comité ,  de  même  que  les  indemnités  journalières  et  frais 
de  voyage  des  membres  des  états  seront  fixés  par  une  déci- 
sion ultérieure. 

Les  membres  du  comité  npn  résidans  à  Stuttgard ,  rece- 
vront lorsqu'ils  y  seront  appelés,  les  mômes  indemnités  et 
frais  de  voyage  que  les  membres  des  états,  et  ils  les  rece- 
vront, de  la  caisse  des  états. 

CHAPITRE  X. 
*  De  la  Cour  de  Justice  des  Etats. 

195.  Une  cour  d'états  est  établie  pour  la  protection  judi- 
ciaire de  la  constitution.  Elle  connaît  des  entreprises  qui 
sont  jugées  avoir  pour  but  le  renversement  de  la  Constitu- 
tion, et  des  atteintes  à  un  seul  point  de  la  Constitution. 

196.  Cette  cour  est  composée  d'un  président  nommé  par 
le  Roi,  dans  le  premier  des  tribunaux  élevés,  et  de  douze 
juges  dont  le  Roi  nomme  la  moitié  parmi  les  membres  de 
ces  tribunaux,  et  dont  l'autre  moitié  avec  trois  suppléans, 
est  nqmmée  par  l'assemblée  des  états,  dans  son  sein  et  au 
moyen  du  concours  des  deux  Chambres.  Entre  les  membres 
des  états,  il  doit  au  moins  y  avoir  deux  hommes  de  loi,  les- 
quels, avec  Le  consentement  du  Roi,  peuvent  être  pris  parmi 
les  fonctionnaires  publics.  En  outre ,  tous  les  membres  doi- 
vent réunir  les  qualités  requises  pour  être  membre  des 
états. 

Le  personnel  de  la  chancellerie  est  pris  dans  le  haut  tri- 
bunal. 

J97.  Les  juges  de  la  cour  ont  les  mêmes  devoirs  que  le* 
autres  magistrats,  et  ne  peuvent  comme  eux  être  déplacés 
que  par  un  jugement  de  la  cour  dont  ils  font  partie.  Toute- 
fois les  juges  de  la  cour  des  états  qui  reçoivent  un  emploi 
public ,  cessent  par  là  même  de  faire  partie  de  la  cour;  mai* 
ils  peuvent  être  réélus  par  l'assemblée  des  états.  Egalent 
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ao3.  Les  peines  que  peut  prononcer  la  cour,  font  la  répri- 
mande, l'amende,  la  suspension  et  le  déplacement  des  char- 
ges, et  l'exclusion  temporaire  ou  perpétuelle  du  droit  de 
aéputation. 

Lorsque  la  cour  a  prononcé  la  peine  la  plus  élevée  de  sa 
compétence,  sans  exclure  expressément  des  peines  plus 
graves;  les  tribunaux  peuvent  d office  faire  une  plus  ample 
instruction  contre  le  condamné. 

.  ao4«  Aucun  appel  ne  peut  avoir  lien  contre  les  arrêts  de 
la  cour,  mais  on  peut  procéder  à  la  révision  et  remettre  les 
choses  dans  leur  premier  état. 

ao5.  Non  seulement  le  roi  ne  peut  pas  arrêter  l'instruc- 
tion, mais  encore  il  ne  peut  étendre  le  droit  de  grâce,  pour 
rétablir  le  fonctionnaire  destitué  par  un  j  ugeraent  de  la  cour, 
dans  sa  placé,  ou  dans  tout  autre  place,  soit  judiciaire,  soit 
administrative,  à  moins  que  la  condamnation  judiciaire  ne 
contienne  une  réserve  à  cet  égard ,  en  faveur  du  condamné. 

Nous  déclarons  dès  à  présent  que  les  dispositions  ci-dessus 
forment  la  constitution  de  notre  royaume;  nous  promettons 
en  conséquence  par  les  présentes, et  en  vertu  de  notre  dignité 
royale,  pour  nous  et  nos  successeurs  au  gouvernement,  d'ob- 
server et  de  maintenir  exactement  et  inviolablement  le  pré- 
sent pacte ,  et  eh  outre  de  le  garder  de  tous  nos  moyens  con- 
tre toute  atteinte  et  violation. 

Nous  avons  signé  le  présent  acte  de  notre  main ,  et  y  avons 
apposé  notre  grand  sceau  royal. 

Donné  dans  notre  ville  capitale  et  résidence  de  Stuttgard, 
le  a 5  septembre ,  l'an  1819,  de  noire  règne  le  troisième. 

Signe  Guillaume. 
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les  filles  ne  pourraient  désormais  avoir  pour  dot  qu'une 
somme  de  mille  marcs  d'argent,  et  nulle  espérance  de  ter- 
ritoire; 5°  qu'ils  ne  pourraient  aliéner  leurs  terres  ni  leurs* 
sujets,  mais  simplement  les  engager;  4°  qu'ils  s'aideraient 
mutuellement  ;  5°que  leurs  contestations  seraient  terminées 
par  la  voie  d'Austrègues.  Ce  pacte  est  remarquable  dans  les 
annales  de  cet  état.  Il  peut  en  être  considéré  comme  la 
première  loi  fondamentale. 

En  ï56i,  Rodolphe  devint,  conformément  à  ces  disposi- 
tions, l'héritier  de  son  oncle,et  il  reçut  à  Nuremberg,  Tannée 
suivante,  de  l'Empereur,  l'investiture  de  tout  le  margraviat. 
Il  s  étendait  alors  depuis  Graben  jusqu'à  Albeck,  et  de  là 
jusqu'à  Schwarzak,  en  y  comprenant  la  ville  d'Etlingen. 
Il  est  fait  mention  du  droit  de  battre  monnaie  dans  le 
diplôme. 

Un  nouveau  traité  de  succession  réciproque  fut  fait,  en 
1490,  entre  le  margrave  de  Bade  Christophe  et  le  margrave 
d'Hochbérg  Philippe,  issu  d'une  branche  de  la  maison  de 
Bade  qui  existait  depuis  la  fin  du  douzième  siècle.  Le  dernier 
étant  mort  sans  fils  en  1 5o5,  le  territoire  de  Hdchberg  se 
trouva  annexé  au  margraviat. 

Deux  fils  de  ce  Christophe  furent,  au  commencement  du 
seizième  siècle  l'origine  de  deux  familles  qui  se  partagèrent 
long-temps  le  margraviat.  Bernard  III  fut  la  tige  des  mar- 
graves de  Bade-Baden,  et  Ernest  le  premier  margrave  de 
Bade-Dourlach.  Ce  p etit  Etat  subit,  sous  ces  deux  maisons, 
diverses  vicissitudes  qu'il  faut  livrer  au  zèle  fastidieux  des 
généalogistes  de  la  Germanie ,  et  dont  le  récit  n'aurait  qu'un 
très-mince  intérêt  pour  nous. 

•  En  1 765,  les  margraves  Auguste,  Georges  et  Charles-Frédé- 
ric, chef  des  deux  branches,  conclurent  un  traité  de  succes- 
sion mutuelle  semblable  à  ceux  conclus  précédemment  dans 
eette  maison.  Ce  fut  le  dernier,  c'est  à  dire  le  Margrave  de 
Bade-Dourlach,  qui  profita  de  ce  traité  en  1771,  par  la  mort 
de  son  parent.  L'Etat  se  trouva  ainsi  réuni  de  nouveau  en  to- 
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préseo tes,  tous  les  éublissemens  civils  à  uue  haute  per- 
fection 9  nous  ayons  donné  le  présent  acte  coftstotutionneh 
et  nous  promettons  solennellement,  pour  nous  et  nos  suc- 
cesseurs, de  l'observer  et  de  le  faire  observer  fidèlement 
et  religieusement. 

I. 

Du  Grand-Duché  et  du  Gouvernement  en  gênerai. 

Art.:'i?.  Le  grand-duché  fait  partie  essentielle  de  1*  con- 
fédération germanique. 

?.  Toutes  les  lois  organiques  de  la  diète  ,  qui  sont  rela- 
tives aux  rapports* constitutionnels  de  l'Allemagne,  ou  aux 
rapports  des  Allemands  en  général,  font  partie  du  droit 
public  du  grand-duché ,  et  sont  obligatoires  pour  tous  lt  < 
sujets,  lorsqu elles  ont  été  promulguées  par  le  chef  Je 
l'Etat. 

3.  Le  grand- duché  est  indivisible  et  inaliénable  dans 
toutes  ses  parties*. 

4*  Le  gouvernement  du  pays  est  héréditaire  dans  la  fa- 
mille gmnd'ducale ,  d'après  les  stipulations  de  la  déclara- 
tion du  4  octobre  1817  (1),  qui,  comme  la  base  d'une  Lu 

(1)  Dans  le  même  temps  furent  publiés  plusieurs  édits  qui  se  rappor- 
tent: tous  ,  plus  ou  moins ,  à  la  successibilité  de  la  famille  grand'ilucù. 
Ces  édits  portent  en  substance  : 

Que  feu  le  grand-duc  Charles-Frédéric  de  Bade ,  grand-père  do  grmî- 
duc  actuel,  avait,  par  un  acte  passé  le  ai  novembre  1787»  du  a-r.- 
sentement  de  ses  agnats,  après  avoir  acquis  préalablement  la  pleine  «. 
entière  souveraineté  de  ses  états ,  et  par  un  autre  acte  du  1  o  sentcir.!  :. 
1806,  aussi  du  consentement  des  princes  de  la  maison  régnante,  déclin  .. 
reconnu  le  droit  de  successibilité  éventuelle  de  trois  comtes  de  Hocubeu 
issus  du  second  mariage  du  grand-duc  Charles-Frédéric. 

Que  le  grand-duc ,  voulant  donner  une  marque  de  sa  parfaite  vénérât;.  ~ 
pour  son  illustre  aïeul,  proclame,  en  vertu  de  la  souveraineté  qui  lui  appar- 
tient ,  les  trois  comtes  de  Hochberg ,  princes  ,  grands-duot  et  u»rgr.u* 
de  Bade,  avec  le  titre  d'Altesse.  Qu'ils,  porterout ,  en  conséquence ,  Jo 
formais  les  titres  et  les  armes  de  la  maison  grand'ducale. 

Le  second  édit  renferme  la  loi  et  le  statut  de  famille ,  dont  la  stricte 
observation  est  recommandée  à  tous  les  successeurs  de  S.  À.  R.  P«r  cette 
loi ,  le  grand-duché ,  tel  qu'il  subsiste  actuellement ,  composé  des  ancien 
pays  héréditaires  et  des  nouvelles  acquisitions ,  et  tel  qu'il  pourra  em\  .4 
être  agrandi  par  d'ultérieures  acquisitions,  forme  on  état  on,  indivi»H<i 
et  iualiénable.  Le  droit  de  succession  appartient  aux  rftéles  dans  l*or»W 
de  primoséniture.  L'ordre  de  succession  est  déterminé  à  l'avenir  d'aprij 
les  cinq  lignes  existantes,  | 

Un  autre  édit  déclare  la  comtesse  Amétie~Christine-Carotine  de  Hochbenj 
issue  du  second  mariage  du  grand -duc  Charles-  Frédéric ,  princesse  «k 
Bade ,  et  l'autorise  à  prendre  les' armoiries  de  la  mai«ou  de  Bade. 
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Les  sentences  f  dans  les  affaires  des  citoyens ,  doivent  être 
prononcées  par  les  tribunaux  ordinaires. 

Le  fisc  doit  être  jugé  par  les  tribunaux  du  pays,  dans 
toutes  les  contestations  nées  de  ses  rapports  avec  les  parti- 
culiers. x 

Personne  ne  peut  être  forcé  à  abandonner  sa  propriété 
qu'après  une  décision  du  ministère  d'Etat ,  et  moyennant 
une  indemnité  préalable. 

i5.  Personne  ne  peut,  dans  une  affaire  criminelle,  être 
distrait  de  ses  juges  naturels. 

Personne  ne  peut  être  arrêté  que  conformément  aux 
lois,  ni  détenu  plus  de  deux  fois  vingt-quatre  heures  sans 
être  interrogé  sur  les  motifs  de  son  arrestation. 

Le  grand-duc  peut  modérer  les  peines  prononcées ,  et 
même  en  exempter  entièrement*  Il  ne  peut  les  augmenter.  ' 

16.  La  confiscation  des  biens  est  abolie. 

17.  La  liberté  de  ïa  presse  sera  réglée  définitivement  par 
les  décrets  de  la  Diète  germanique. 

18.  Chaque  citoyen  jouit  dune  liberté  entière  de  cons- 
cience, et  d'une  égale  protection  dans  la  pratique  de  son' 
culte. 

19.  Les  droits  politiques  des  trois  communions  chré- 
tiennes sont  égaux. 

ao.  Le  bien  de  l'Eglise,  les  biens-fonds  et  les  rentes  ap- 
partenant aux  institutions  de  bienfaisance  et  aux  établis- 
semens  de  l'instruction  ne  peuvent  être  détournés  de  leur 
destination. 

2i.  Les  dotations  des  deux  universités  du  pays  et  d'au- 
tres grands  établissemens  d'instruction,  qui  consistent  en 
biens-fonds  et  rentes,  ou  en  supplémens  pris  dans  la  caisse 
d'Etat,  ne  peuvent  être  diminués. 

22,  Toute  obligation  de  l'Etat,  fondée  sur  la  confiance 
dans  ses  promesses  est  inviolable. 

L'institution  de  la  caisse  d'amortissement  est  maintenue' 
dans  son  élat. 

à3.  Les  droits  qui  ont  été  accordés  par  l'édit  du  «5  avril 
181 8,  aux  anciens  états  d'Empire  du  duché  et  aux  membres 
de  l'ancienne  noblesse  immédiate,  sont  garantis  par  la  Cons- 
titution. 

a4«  Les  rapports  des  fonctionnaires  sont  maintenus  par 
la  Constitution  dans  l'état. où  ita  se  trouvent  aujourd'hui.. 
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La  moitié  des  députés  de  la  noblesse  sort  tous  les  quatre 
ans.. 

Le  grand-duc  peut  concéder,  aux  possesseurs  de  biens  no- 
bles ,  le  droit  de  vote  et  l'éligibilité  dans  l'élection  des  dé- 
putés de  la  noblesse,  lorsqu'ils  possèdent  un  bien  de  famille 
ou  fief  qui  soit  porté x abstraction  faite  des  charges,  au 
moins  à  60,000  florins,  et  transmis  par  succession  en  vertu 
du  droit  d'aînesse. 

3o.  À  défaut  de  l'évêque,  l'administrateur  de  l'évêché 
entre  aux  états. 

3i.  Chacune  des  deux  universités  du  pays  élit  ses  députés 
pour  quatre  ans,  entre  ses  professerai,  ou  dans  le  nombre 
des  hommes  de  lettres  ou  des  fonctionnaires  publics.  Les 
professeurs  ordinaires  ont  seuls  droit  de  vote  dans  l'élec- 
tion. 

3  a.  Le  nombre  des  membres  de  la  première  chambre 
nommés  par  le  grand-duc  ne  peut  pas  excéder  huit. 

33.  La  seconde  chambre  se  compose  de  63  députés  des 
villes  et  bailliages ,  d'après  la  division  annexée  à  l'acte  consti- 
tutionnel. 

34.  Ces  députés  seront  nommés  par  des  électeurs  élus  eux- 
tnémes. 

35.  Les  membres  actuels  de  la  première  chambre,  les 
électeurs  et  éligibles  dans  l'élection  de  la  noblesse,  ne  peu- 
vent exercer  le  droit  de  vote  dans  la  nomination  des  élec- 
teurs, ni  être  élus  comme  électeurs  ou  députés  des  villes  et 
bailliages.  1 

36.  Tous  les  autres  citoyens  qui  ont  atteint  l'âge  de  vingt 
cinq  ans,  qui  .sont  tenus  pour  citoyens  dans  le  distric 
l'élection ,  ou  qui  exercent  une  fonction  publique,  ont  droic 
de  vote  dans  l'élection  des  électeurs  et  sont  éligibles. 

37.  Peut  être  élu  député,  sans  égard  au  lieu  du  domicile, 
tout  citoyen  non  compris  dans  les  exclusions  de  l'article  55,1 
et  qui , 

i°  Est  membre  d'une  des  trois  communions  chrétiennes  ; 

ap  Est  .âgé  de  trente  ans  ; 

3°  Qui,  dans  le  cadastre  des  maisons  ou  des  fonds  d'indus*! 
trie»  est  porté  pour  un  capital  de  10,000  florins  (enviroi 
3o,ooo  fr.  ) ,  ou  qui  retire  une  rente  annuelle  et  viagère  d'au 
moins  i5oo  florins  d'une  possession  de  famille  ou  féodale, 
ou  qui  enfin  reçoit  une  pension  fixe  ,  et  possède  un  bénc* 
fice  ecclésiastique  d'une  valeur  égale  au.  traitement  d'un 
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5o.  Les  étals  ne  peuvent  s'occuper  que  des  affama  attri- 
i>uées  à  leur  délibération  par  la  présente  Constitution ,  ou 
qui  leur  sont  spécialement  déférées  par  le  grand-duc.. 

5 1  •  Pouf  le  temps  où  les  états,  ne  siègent  pas  9  ils  nomment 
lin  comité  composé  du  président  et  de  trois  autres  membres 
de  la  première  chambre ,  et  de  six  membres  de  la  deuxième 
chambre.  Le  comité  s'occupe  dans  les  cas  déterminés  par  le 
présent  acte ,  des  affaires  qui  lui  sont-déférées  par  la  der- 
nière session ,  du  consentement  du  grand-duc.  Ce  comité  est 
élu  dans  chacune  des  deux  chambres  à  la  majorité  absolue 
des  voix ,  avant  la  fin  de. chaque  session  :  et  pareillement  à 
chaque  ajournement,  chaque  dissolution  d'une  session  en- 
traîne celle  du  comité,  quand  même  il  serait  déjà  élu, 

52,  Les  chambres  ne  peuvent  ni  s'assembler  d  elles-mêmes, 
ni  rester  assemblées  et  délibérer  après  une  dissolution  ou 
un  ajournement, 

UTRE  IY. 

Attributions  des  Etals. 

55.  Aucune  contribution  ne  peut  être  imposée  ni  levée 
sans  le  consentement  des  états. 

54-  Les  impôts  sont  votés  pour  deux  ans  ;  toutefois  les 
impôts  qui  ont  une  liaison  immédiate  avec  des  traités  faits 
pour  un  plus  longtemps  ne  peuvent  être  changés  avant  la 
fin  des  traités. 

55.  Avec  le  projet  de  loi  d'impôt,  on  doit  présenter  le 
budget  et  un  tableau  détaillé  des  dépenses  annuelles.  Il  ne 
peut  y  être  porté  aucun  article  pour  dépenses  secrètes ,  à 
moins  d'une  déclaration  écrite  du  grand-duc,  contresignée 
par  un  membre  du  ministère,  portant  que  la  dépense  a  été 
ou  sera  faite  pour  le  bien  du  pays, 

56.  Les  états  ne  peuvent  faire  dépendre  de  certaines  con- 
ditions leur  consentement  à  la  levée  des  impôts. 

57.  Aucun  emprunt  ne  peut  être  fait  valablement  sans 
le  consentement  des  états.  Sont  exceptés  les  emprunts  par 
lesquels  des  recouvremens  conformes  aux  états  sont  seule- 
ment anticipés  pour  des  dépenses  également  régulières,  tels 
sont  les  emprunts  de  la  caisse  d'amortissement,  qu  elle  est 
autorisée  à  faire  par  la  loi  de  sa  fondation. 

En  cas  de  nécessité  dune  dépense  extraordinaire,  impré- 
vue et  urgente ,  qui  serait  moindre  que  les  frais  du  rasseni- 
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a  été  roté  par  celle-ci,  être  porté  à  la  première  chambre, 
pour  être  accepté  ou  rejeté  en  total  sans  changemens. 

61.  Lorsque  la  majorité  de  la  première  chambre  n'est 
pas  d'acord  avec  la  résolution  de  la  seconde ,  alors  les  voix 
affirmatives  et  négatives  des  deux  chambres  sont  réunies,  et 
la  résolution  des  étais  est  formée  d  après  la  majorité  des- 
voix ainsi  réunies. 

6a.  Les  impôts  anciennement  établis  peuvent  être  perçus 
six  mois  encore  après  l'expiration  du  temps  pour  lequel  ils 
ont  été  votés,  lorsque  l'assemblée  eçt  dissoute  avant  que  le 
nouveau  budget  soit  présenté,  ou  lorsque  les  deux  cham- 
bres sont  divisées  d'opinion. 

63.  En  cas  de  préparatifs  de  guerre,  ou  pendant  la  durée 
de  guerre,  le  grand-duc  peut,  pour  l'accomplissement 
prompt  et  efficace  de  ses  obligations  envers  la  confédé- 
ration, avant  le  consentement  des  états,  faire  des  emprunts 
valables,  et  imposer  des  contributions  de  guerre.  Pour  ce 
cas ,  les  états  ont  surveillance  sur  l'administration  de  la  ma- 
nière suivante  : 

i°  Le  comité  des  états  doit  députer  deux  membres  aux 
ministres  des  finances  et  de  la  guerre,  et  nommer  un  com- 
missaire près  la  caisse  de  la  guerre,  pour  veiller  à  ce  que  les 
contributions  de  guerre  soient  exclusivement  et  entièrement 
employées  à  leur  destination. 

2°  Il  doit  choisir,  pour  la  commission  de  guerre  établie 
à  raison  des  prestations  de  toute  espèce,  autant  de  membres 
que  le  grand-duc  en  nomme,  sans  compter  le  présideut, 
pour  la  direction  des  marches  et  des  fournitures;  en  outre  le 
comité  a  le  droit  d'adjoindre  dans  le  même  but,  à  chaque 
autorité  provinciale,  deux  députés  pris  parmi  les  membres 
des  états  résidant  dans  la  province. 

64.  Toute  loi  qui  organise,  explique  ou  modifie  lacté 
constitutionnel  ne  peut  être  faite  qu'avec  le  consentement 
des  deux  tiers  des  membres  présens  de  chacune  des  deux 
chambres. 

65.  Pour  toutes  les  autres  lois  générales  concernant  la- 
liberté  des  personnes  et  la  propriété,  ou  l'interprétation 
authentique  des  lois  existantes,  il  suffit  de  la  majorité  ab- 
solue de  chacune  des  deux  chambres. 

66.  Le  grand-duc  sanctionne  et  promulgue  les  lois,  les  met 
à  exécution,  et  les  maintient  en  vigueur  en  vertu  de  son  droit 
d'administration;  il  prend  toutes  les  mesures  et  rend  tous 
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en  délibération  qu'après  avoir  été  examinée  dans  nue  com- 
niisiion  particulière  f  et  après  qu'il  a  été  fiât  un  rapport. 
.  71.  Les  commissaires  du  gouvernement  concourent  à 
l'examen  du  projet  de  loi»  avec  les  commissaires  des  états, 
toutes  les  fois  que  cela  est  jugé  nécessaire  de  part  ou  d'au- 
tre. Aucun  changement  important  ne  peut  être  fait  dans 
un  projet  de  loi*  s'il  n'a  été  examiné  par  les  commissaires 
du  gouvernement  dans  une  réunion  avec  ceux  des  états. 

7a,  Les  chambres  peuvent  renvoyer  de  nouveau  à  des 
commissions  les  propositions  portées  au  rapport. 

73»  Les  projets  de  loi  ou  les  propositions  portées  d'une 
chambre  i  l'autre  peuvent i  lorsqu'ils  ne  sont  pas  relatifs  au 
finances,  être  renvoyés  à  la  chambre  qui  les  a  transmis*  avec 
les  amendement  faits  dans  une  commission,  conformément 
a  l'art.  71. 

.  74*  Toute  résolution  d'une  chambre  doit  être  prise,  à 
inoins  d'exception  spéciale ,  par  la  majorité  .absolue  de 
l'assemblée  complète.  En  cas  de  partage  *  la  voix  du  pré- 
sident décide.  Si,  dans  le  cas  où  en  matière  de  finances  les 
voix  des  deux  chambres  doivent  être  réunies,  il  y  a  partage, 
la  voix  du  président  de  la  seconde  chambre  décide.  On  vote 
à  haute  voix  et  par  ces  mots  :  adopté  ou  non  adopté.  Seule- 
ment pour  l'élection  des  candidats  à  la  présidence  de  la  se- 
conde chambre ,  des  membres  du  comité  et  des  commissions , 
la  majorité  décide  d'après  un  vote  secret, 
.  La  première  chambre  est  complète  par  la  présence  de 
dix  membres ,  et  la  deuxième  par  la  présence  de  trente-cinq, 
non  compris  les  présidens.  La  présence  des  trois  quarts  des 
membres  est  nécessaire  dans  les  deux  chambres ,  pour  déli- 
bérer sur  un  changement  à  la  Constitution. 

75.  Ni  les  deux  chambres  en  entier,  ni  leurs  commissions 
ne  peuvent  se  réunir  en  une  même  assemblée.  Leurs  rap- 
ports se  bornent  à  se  donner  communication  réciproque  de 
leurs  résolutions. 

Elles  sont  en  rapport  i  ni  médiat  d'affaires  avec  les  ministres 
du  grand  dut.  Elles  ne  peuvent  rendre  aucune  ordonnance, 
nt  foire  aucune  publication.  Elles  ne  peuvent  envoyer  des 
députâtions  au  grand-duc,  chacune  en  particulier',  qu après 
en  avoir  obtenu  la  permission. 

76.  Les  ministres,  les  membres  du  ministère  d'État  et 
les  commissaires  du  grand-duc  ont,  dans  tous  les  temps. 
entrée  dans  les  chambre*,  durant  les  séances  publiques  ou 
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ORDONNANCE  SUR  LA.  CENSURE. 

(Novembre  1819.) 

Eh  vertu  de  notre  édit  du  5  octobre  dernier,  par  lequel 
nous  avons  proclamé  les  quatre  résolutions  de  la  Diète  ger- 
manique, en  nous  réservant  les  dispositions  ultérieures  à 
prendre,  nous  avons  arrêté  :. 

Notre  édit  de  censure  du  16  novembre  1 797,  et  toutes  les 
ordonnances  antérieures  et  postérieures  sur  la  même  matière, 
sont  et  demeurent  supprimées.  En  vertu  de  l'obligation  à  nous 
imposée  de  veiller  à  la  sûreté  de  l'Etat,  et  par  suite  de  la  res- 
ponsabilité dont  nous  nous  sommes  chargés  par  les  résolu- 
tions de  la  Diète  (1),  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  les 
dispositions  suivantes,  que  nous  puisons  presque  mot  à  mot 
dans  le  nouvel  édit  de  censure  prussien,  du  18  octobre  1819  (1). 

La  censure  de  toutes  les  gazettes ,  des  journaux ,  brochures 
et  écrits  semblables  appartient  aux  directeurs  des  cercles,  à 
chacun  dans  son  ressort,  de  manière  cependant  qu'il  leur 
sera  loisible ,  pour  les  soulager,  de  nommer  un  certain  nom- 
bre de  censeurs  cultivés  et  éclairés ,  et  qui  seront  tenus  de 
se  conformer  aux  instructions  particulières  que  nous  leur 
donnerons.  Des  dispositions  spéciales  seront  publiées  pour  les 
écrits  qui  paraîtront  dans  notre  résidence  de  Garlsruhe. 

La  censure  des  ouvrages  scientifiques  et  des  livres  qui 
n'entrent  pas  dans  la  catégorie  des  brochures ,  même  de 
tous  ceux  qui  renferment  plus  de  20  feuilles  d'impression, 
est  confiée  à  un  collège  supérieur  de  censure  (à  Carlsruhe), 
qui  sera  aussi  muni  d'une  instruction  particulière.  Il  sera 
chargé  en  même  temps,  de  faire  Vexa  m  en  de  tous  les  griefs 
des  auteurs,  éditeurs  et  libraires.  La  liberté  de  la  censure, 
dont  jouissent  les  universités  de  Hidelberg  et  de  Fribourg  en 
Brisgau,  est  suspendue  pour  cinq  ans. 

Aucun  écrit  nouvellement  imprimé  en  langue  allemande, 
hors  des  états  de  la  Confédération  germanique ,  ne  pourra  être 
vendu  désormais  dans  nos  Etats  sans  une  permission  expresse 

(1)  Voyci  Prusse. 
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HESSE. 


Les  différente*  branches  de  la  maison  de  Hesse  tirent  leur 
origine  de»  anciens  Landgrave*  de  Thuringe. 

En  i*49  9  Henri  Raspon ,  dernier  Landgrave  de  Thuringe , 
mourut,  laissant  pour  héritière  une  nièce  nommée  Sophie, 
et  mariée  au  duc  de  Brabant  Henri  V. 

Un  fila  de  cette  princesse,  nommé  Henri,  et  surnommé 
T Enfant ,  voulut  s'emparer  de  toute  la  succession  de  son 
grand -oncle;  mais  la  Thuringe  lut  fut  disputée  par  Henri, 
Margrave  de  Misnie ,  également  neveu  de  Raspon.  En  ré- 
sultat, Henri  V Enfant  fut  obligé  de  se  contenter  de  la  Hesse 
proprement  dite,  et  prit  le  titre  de  Landgrave. 

En  mourant,  il  fit  le  partage  de  ses  Etats  entre  ses  trete  fils. 
Jean  devait  avoirCk5w/;Otton,qui  était  Faîne,  la  principauté 
sur  le  Lahn  ;  quelques  possessions  peu  considérables  étaient 
assignées  à  Louis.  Ce  règlement  ne  fut  point  observé,  Ûtton 
établit  le  droit  de  primogéniture  9  et  ordonna  que  l'ai  né 
de  la  maison  aurait  seul  le  titre  de  Landgrave,  Gracieux 
seigneur,  À  sa  mort,  ses  états  furent  partagés  entre  trois  de  ses 
fils,  l'alné,  Henri,  surnommé  de  fer  ^  hérita  de  Gassel,  et  il  fut 
convenu  que  tes  deux  puînés  succéderaient  réciproquement 
l'un  à  l'autre ,  en  sorte  que  l'alné  n'aurait  droit  à  leurs  pos- 
sessions qu'après  le  décès  de  ses  deux  frères  sons  postérité. 

Leaenfafts.de:  Henri  moururent  avant  kti,  et  Tan  i368,  il 
se  démit  du  gouvernement,,  en  faveur  de  son  neveu  Hermann, 
surnommé  te  Sq.mnt. 

Il  est  inutile  de  retracer  ici  les  divers  partages  qui  eurent 
lieu  entre  les  princesse  la  maison  de  Hesse;  il  suffit  de  dire 
que  jusqu'en  1 5oo  ,  le  droit  de  primogéniture  fut  toujours 
observé  dans  la  famille ,  et  qu'à  cette  époque  l'extinction  des 
branches  cadettes  réunit  toutes  leurs  possessions  dans  les 
mains  de  Guillaume  II,  de  la  branche  aînée. 
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Ce  prince  eut  pour  héritier  Philippe ,  surnommé  le  Magna- 
nime, qui  joua  un  rôle  important  clans  les  affaires  générales 
de  l'Allemagne;  il  embrassa  la  réforme  de  Luther,  et  après 
avoir  été  un  des  principaux  soutiens  de  la  ligue  de  Smalcalde% 
ii  finit  par  être  battu  et  retenu  en  prison  par  l'empereur. 

La  liberté  lui  fut  rendue  par  le  traité  de  Passau,  et  il  mou- 
rut en  1667,  laissant  un  grand  nombre  d'enfans;  plusieurs 
étaient  nés  d'un  mariage  qu'il  avait  contracté  nonobstant 
[existence  d'un  premier ,  et  qui  par  coniéquent  ne  fut  point 
considéré  comme  légitime. 

Nous  avons  montré  la  réunion,  dans  la  personne  de  Philippe 
le  magnanime,  des  diverses  lignes  de  la  maison  de  Hesse.  Il 
nous  reste  à  indiquer  comment  de  cette  tige  sont  sorties  les 
différentes  brarçchôs  qui  existent  aujourd'hui. 

Philippe  laissa  quatre  fils  légitimes.  Guillaume,  l'aîné ,  eut 
Casse/;  Louis  eut  Marbourg;  Philippe  eut  Rhein/etsx  et  Georges 
eut  Darmstadt  (c'est  là  l'origine  de  la  branche  de  ce  nom  ). 

Guillaume ,  landgrave  de  Cassel ,  mourut  en  1 599. 

Son  fils  Maurice  lui  succéda  j  ce  prince  embrassa  la  reli- 
gion réformée.  De  graves  contestations  s'élevèrent  entre  lui 
et  la  branche  de  Darmstadt,  pour  la  succession  de  Loui,s  de 
Marbourg,  son  oncle,raort  (fans  postérité.  D'aprè*  le  testament, 
il  réclamait  la  moitié  des  possessions  s  une  décision  de  Tempe* 
reur  l'en  priva  ;  mais  plus  tard  la  discussion  se  renouvela,  et  ne 
fut  terminée  qu'en  1647,  par  l'intermédiaire  d'Ernest,  duc  dq 
Saxe,  et  d'une  manière  avantageuse  pour  la  branche  aînée. 

Maurice  eut  un  grand  nombre  d'enfansjson  fils  aîné^  Guil- 
laume, succéda  au  Landgraviat.  Il  faut  aussi  remarquer  un 
autre  de  ses  fils,  Ernest,  tige  de  la  maison  de  Hesse-Rheinff ls. 

Les  règnes  des  princes  de  Hesse- Casse l  >  qui  se  sont  suc-* 
cédés  jusqu'à  nos  jours,  n'offrent  rien  d'intéressant,  en  .les 
considérant  sous  le  rapport  des  institutions  politiques. 

Lacté  du  congrès  de  Vienne  a  conservé  au  prince  actuel- 
lement  régnant  le  titre  $  électeur  %  quil  désirait  garder,  park 

mpect  pour V ancienne  Constitution  allemande ,  est-il  dit  dans 
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la  circulaire  qu'il  adressa,  le  28  avril  i8i5,  aux  diflférens 

membres  de  la  Confédération  germanique. 

Nous  avons  dit  que  Georges  I  ou  le  Pieux,  fils  de  Phi- 
lippe le  magnanime ,  est  la  tige  de  la  maison  de  Hesse- 
Darmstadt. 

Ce  prince  mourut  eu  1696 ,  laissant  trois  fils,  Louis,  Phi- 
lippe et  Frédéric.  Le  premier  succéda  à  son  père;  le  second 
mourut  bientôt  après,  et  du  troisième  est  issue  la  branche 
de  Hesse-Hombourg. 

En  1806,  le  landgrave  de  Hesse-Darmstadt  entra  dans  la 
Confédération  du  Rhin,  et  prit  le  titre  de  grand- duc. 

Il  importe  de  remarquer  que  ce  prince  fut  le  premier  qui , 
parmi  les  Etats  confédérés,  supprima  la  Constitution  repré- 
sentative par  une  patente  en  date  du  1"  octobre  1806,  et 
en  vertu,  y  est-il  dit,  de  sa  pleine  autorité  et  toute-puissance. 

On  a  vu  plus  haut  à  quelle  époque  remonte  la  branche  de 
Hesse-Hombourg. 

Les  princes  de  cette  maison  furent  rétablis  dans  leur  im- 
médiateté,  dont  ils  avaient  été  dépouillés, en  1806,  par  l'ar- 
ticle 48  du  congrès  de  Vienne.  Cependant  il  paraît  qu'en  1816 
le  landgrave  n'avait  pas  encore  été  réintégré  dans  sa  souve- 
raineté; mais,  par  un  traité  en  date  du  3o  juin  1816,  entre 
la  Prusse  et  l'Autriche,  d'une  part,  et  le  grand-duc  de  Hesse 
de  l'autre,  il  fut  convenu  que  les  parties  contractantes  em- 
ployaient leurs  bons  offices  auprès  de  la  Diète  ,  pour  faire 
obtenir  au  landgrave  de  Hesse-Hombourg  une  voix  à  ras- 
semblée générale  fixée  par  l'article  6  de  l'acte  fédéral,  et  le 
droit  de  participer  à  une  voix  collective  dans  le  mode  de 
votes  réglé  par  l'article  4  du  même  acte. 

En  effet,  le  7  juillet  1817,  le  landgrave  a  été  reçu  membre 
de  la  Confédération  germanique,  et  cette  admission  doit  être 
remarquée ,  en  ce  qu'elle  porte  à  70  le  nombre  des  votes 
dans  l'assemblée  générale  de  la  diète  on  plénum ,  et  à  3g  le 
nombre  des  membres  de  la  confédération  germanique  (  Voj. 
Pacte  de  la  Confédération  germanique*  ) 


Digitized  by 


Google 


HESSH-CAS^EL. 


OiMsitM&éxfétidàe  par  &  jj.R.  h  prince  Guillaume,  électeur, 
le  \  mWi  18Ï7. 

Nous  Guillaume  I",  électeur,  etc. 

Ayant  Jugé  convenable,  d'après  les  rapports  actuels,  d'éuV» 
blir  par  une  loi  commune  à  notre  dynastie  et  à  l'Etat ,  des 
règlemens  et-  de»  dispositions  sur  lesquels  nous  puissions 
fonder  l'assurance  que'  1*  prospérité  de  notre  maison  et  le 
bien-être  de  l'Eut  seront  affermis  d'une  manière  durable  , 
nous  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1er.  Toutes  les  provinces  de  l'électorat  deHesse,  ainsi 
que  tout  ce  qui  y  sera  réuni  dans  la  suite,  forment  pour 
toujours  un  tout  indivisible  et  inaliénable.  L'échange  de 
quelques  parties  séparées  ne  peut  avoir  lieu  que  contre  un 
objet  complètement  équivalent,  et  qui  soit  lié  avec  d'autres 
avantages  importons. 

2.  La  forme  du  gouvernement  reste,  comme  elle  a  été  jus- 
qu'ici,, monarchique ,  avec  une  constitution  d'états.  L'ordre 
de  succession  et  le  droit  de  primogéniture,  à  l'exclusion  des 
princesses ,  sont  établis  pour  toutes  les  provinces  actuelles  et 
à  venir  de  la  Hesse  électorale. 

3.  Le  souverain  sera  majeur  à. dix-huit  ans  accomplis. 

4.  En  cas  de  minorité,  la  tutelle  et  la  régence  appartiens 
nent  à  la  mère,  et  si  elle,  n'existe  plus,  à  l'agnat  le  plus 
proche. 

5.  Dansées  deux  cas,  la  tutelle  a  un  conseil  de  régence,  com- 
posé de  trois  membres  qu'elle  doit  consulter  pour  toutes  les 
affaires  du  gouvernement.  Si  le  souverain  n'a  point  ordonné  de 
dispositions  éventuelles  à  cet  égard ,  la  tutelle  choisit  elle- 
même  les  membres  de  ce  conseil;  mais  elle  ne  peut  ensuite 
les  renvoyer  à  son  gré. 

6.  Aucun  prince  et  aucune  princesse  de  la  famille  électo- 
rale ne  peut  se  marier  sans  le  consentement  du  souverain. 

7.  Un  prince  de  la  famille  électorale  ne  peut  également 
entrer  à  un  service  étranger  sans  avoir  préalablement  obtenu 
l'agrément  de  son  souverain ,  qui  ne  peut  le  refuser  sans  un 
motif  important. 

TOME   il.  22 
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8.  L'Jiéritier  présomptif  et  ses  descendais  ont  rang  avant 
tous  les  princes  et  princesses  de  la  famille.  Le  rang  de  ceux-ci 
se  règle  d'après  la  proximité  de  parenté  avec  le  souverain  :  a 
degré  égal 9  l'âge  donne  le  ranç. 

9.  À  l'exception  du  souverain  et  de  son  épouse,  les  col- 
lèges du  pays  ne  peuvent,  à  moins  d'une  permission  du  sou- 
verain, paraître  devant  personne,  soit  en  corps,  soit  eu 
députation. 

10.  Tous  les  apanages  établis  pour  les  princes  puînés  et  les 
princesses  doivent  toujours  leur  être  payés  ponctuellement 
et  régulièrement.  Par  un  sentiment  d'attachement  particu- 
lier, nous  étendons  ce  que  nous  avons  réglé  sous  ce  rapport 
pour  nos  deux  frères ,  en  ce  sens  qu'en  cas  de  mort  de  l'un 
ou  de  l'autre,  et  de  sa  descendance  masculine,  sa  quote  part 
passe  au  survivant  et  à  sa  descendance  masculine  ;  cependant 
dans  le  cas  où  le  défunt  aurait  laissé  une  princesse  qui  ne 
serait  pas  mariée ,  elle  devrait  en  avoir  une  part. 

11.  Le  souverain  peut,  suivant  son  bon  plaisir,  et  parti- 
culièrement, si  l'électoral  recevait  un  accroissement  impor- 
tant, augmenter  les  apanages  $  mais  il  ne  peut  les  diminuer 
dans  aucun  cas. 

la.  Tous  les  traitemens  et  pensions  de  tous  les. employés, 
tant  à  la  cour  a  ne  dans  le  militaire  et  le  civil ,  doivent  tou- 
jours être  régulièrement  payés. 

i3.  Aucun  employé  de  l'Etat  ne  peut  être  destitué  ou 
privé  de  son  traitement  sans  une  sentence. 

i4«  Ceux  que  leur  Age  ou  la  faiblesse  rendent  incapables 
de  continuer  leurs  fonctioris,  doivent  jouir  d'une  pension 
proportionnée  à  leur  rang  et  a  leurs  années  de  service. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Guillaume  ,  électeur. 
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5.  Le  gouvernement  du  grand-duché  est  héréditaire  dan* 
la  famille  grand'ducale,  conformément  au  droit  d'aînesse, 
et  par  suite  de  mariage  égal  contracté  avec  le  consentement 
du  grand-duc.  A  défaut  d'un  prince  appelé  à  la  couronne 
par  sa  naissance,  ou  en  vertu  d'un  pacte  de  succession  réci- 
proque, le  gouvernement  est  dévolu  aux  femmes.  Et  eu  ce 
cas  le  droit  çst  déterminé  par  la  proximité  de  parenté  avec 
le  grand-duc,  à  égalité  d'âge. 

Après  celte  dévolution ,  la  préférence  estcrendue  à  la  ligne 
masculine. 

Des  dispositions  conformes  à  ces  principes,  comme  celles 
qui  sont  relatives  à  la  régence  pendant  la  minorité ,  ou  à 
cause  de  tout  autre  empêchement  du  grand-duc,  seront  pro- 
chainement établies  par  un  statut  de  famille,  lequel  fera 
partie  de  la  Constitution. 

TITRE  TL 

Des  Domaines. 

fS.  Lé  tiers  des  domaines,  calculé  d'après  le  revenu  net, 
et  d'après  le  choix  du  grand-duc ,  sera  abandonné  à  l'Etat 
pour  servir  au  paiement  des  dettes ,  au  moyen  de  ventes 
faites  successivement. 

7.  Les  deux  autres  tiers  composent,  le  patrimoine  inalié- 
nable et  libre  de  toutes  dettes  de  la  maison  grand'ducale. 

Les  revenus  de  ce  patrimoine,  dont  il  doit  être  rendu  un 
compte  particulier,  doit  être  toutefois  porté  dans  le  budget 
et  employé  aux  dépenses  de  l'Etat;  mais  les  sommes  néces- 
saires pour  les  besoins  de  la  famille  grand'ducale  et  de  la 
cour,  doivent  être  prises  de  préférence  sur  ces  revenus ,  sous 
le  consentement  des  états;  en  outre,  les  biens  de  ce  patri- 
moine ne  peuvent  être  hypothéqués. 

8,  Pour  les  acquisitions  à  venir,  il  sera  réglé,  d'après  le 
titre  de  l'acquisition,  si  elles  doivent  faire  partie  du  domaine 
de  l'Etat,  ou. du  patrimoine  de  la  famille. 

p.  La  prohibition  d'aliéner  établie  art.  7  ne  s'applique 
pas  aux  opérations  de  gouvernement  avec  les  états  étrangers. 

Sont  exceptées  également  les  aliénations  des  bâtiinens 
inutiles,  et  des  propriétés  et  rentes  situées  dans  d'autres 
Etats i  les  indemnités  données  pour  terminer  dés  procès, 
les  simples  échanges  ,  les  rachats  de  fiefs  ou  de  baux ,  des 
redevances  et  des  services» 
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a°.p»r  mariage  avec  un  étranger.  Toutefois  la  veuve  reprend 
les  droits  d'indigène,  soit  lorsqu'elle  est  restée  dans  le  grand- 
duché  ,  soit  lorsqu'elle  est  rentrée  avec  la  permission  du 
grand-duc,  et  avec  une  déclaration  qu'elle  veut  s'y  établir. 

18.  Tous  les  Hessois  sont  égaux  devant  la  loi. 

19.  La  naissance  ne  donne  aucun  droit  de  préférence  pour 
l'admission  aux  fontions  publiques. 

20.  La  différence  dans  les  communions  chrétiennes  re- 
connues dans  le  grand-duché  n'établit  aucune  différence 
dans  les  droits  de  cité  et  dans  les  droits  politiques. 

22.  Les  communions  chrétiennes  ont  l'exercice  libre  et 
public  de  leur  culte. 

22.  Tout  habitant  du  grand-duché  jouit  dune  liberté  de 
conscience  pleine  et  entière.  Toutefois  la  liberté  de  cons- 
cience ne  peut  servir  de  prétexte  pour  se  dérober  aux  obli- 
gations imposées  par  la  loi, 

23.  La  liberté  individuelle  et  la  propriété  ne  peuvent  re- 
cevoir dans  le  grand-duché  d'autres  restrictions  que  celles 
établies  par  le  droit  et  la  loi. 

24.  Tout  Hessois  a  le 'droit  d'une  libre  émigration  ,  en  se 
conformant  aux  dispositions  de  la  loi. 

25.  Le  servage- est  pour  toujours  aboli,  en  vertu  des  lois 
rendues  à  ce  sujet. 

26.  Les  corvées  illimitées  ne  peuvent  être  exigées;  celles 
qui  sont  réglées  peuvent  être  rachetées. 

27.  Les  propriétés  particulières  peuvent  être  réclamées 
pour  cause  d'utilité  publique,  d après  la  loi,  mais  après  une 
indemnité  préalable. 

28.  Dans  les  cas  extraordinaires,  tout  Hessois  est  tenu  de 
venir  au  secours  de  la  patrie,  et  de  prendre  les  armes  à  cet 
effet. 

29.  Tout  Hessois  pour  lequel  il  n'existe  pas  d'exception 
constitutionnelle,  est  tenu  du  service  ordinaire  de  guerre. 
Le  sort  décide  pour  l'appel  au  service  militaire  entre  tous 
ceux  qui  sont  tenus  de  ce  service.  Le  remplacement  est  au- 
torisé. 

30.  Tous  les  Hessois  sont  obligés  à  des  devoirs  pareils  , 
comme  citoyens,  et  supportent  une  part  égale  dans  les 
charges  de  l'Etat,  à  moins  qu'ils  ne  soient  placés  dans  une 
exception  constitutionnelle. 

3i.  Personne  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  légaux. 
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3 2.  La  distribution  de  la  justice  et  les  instructions  judi- 
ciaires sont,  en  ce  qui  concerne  la  forme  légale  et  les  attrir 
Jmtions,  indépendantes  du  gouvernement. 

33.  Aucun  Hessois  ne  peut  être  arrêté  et  puni  que. dans 
les  cas  et  d  après  les  formes  établies  par  le  droit  et  les  lois. 

Personne  ne  peut  être  tenu  dans  l'ignorance  de  la  cause 
de  son  arrestation  plus  de  quarante-huit  heures  }  et  il  doit 
être  donné  connaissance  de  toute  arrestation  aux  juges  ordi- 
naires, dans  le  plus  court  délai  possible»  lorsqu'elle  a  eu 
lieu  par  ordre  d'une  autre  autorité. 

34  Les  juges  ne  peuvent  être  destitués  que  par  suite  d'une 
instruction  judiciaire.  Ainsi  ils  ne  peuvent  être  déplacés,  ou 
changés  de  siège  contre  leur  volonté  ;  en  telle  sorte  qu'ils 
doivent  être  maintenus  dans  la  même  espèce  de  fonctions 
dans  les  mêmes  traitemens  et  dans  le  même  grade. 

Les  directeurs  de  collèges  de  justice  sont  toutefois  soumis 
aux  règlemens  généraux  sur  Tordre  judiciaire. 

35.  La  presse  et  la  librairie  sont  libres  dans  le  grand- 
duché,  sauf  toutefois  les  restrictions  établies  par  les  lois  ac- 
tuelles ou  celles  qui  seront  faites  à  l'avenir. 

36.  Chacun  est  libre  de  choisir  sa  profession  ou  son  métier, 
et  de  faire  son  apprentissage  dans  le  grand-duché ,  ou  hors  du 
grand-duché,  sous  l'observation  des  lois  actuelles  relatives 
au  service  de  l'Etat. 

TITRE  IV. 

Des  Droits  particuliers  de  la  Noblesse. 

37.  Les  droits  des  nobles  sont  réglés  par  l'édit  publié  1er 
27  février  1820  ,  sur  cet  objet,  et  qui  fait  partie  de  la  Cons- 
titution. 

38.  Les  droits  particuliers  de  la  noblesse  sont  placés  sous 
la  garantie  de  la  Constitution. 

TITRE  V. 

De  l'Eglise,  des  Etablissement  d'instruction  et  de  bienfaisance. 

39.  La  Constitution  intérieure  de  l'église  est  également 
placée  sous  la  garantie  de  la  Constitution  politique. 

40.  Les  ordonnances  de  la  puissance  ecclésiastique  né 
peuvent  être  publiées  dans  le  grand-duché  qu'après  la  ré- 
vision et  l'autorisation  du  grand-duc* 
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4i«  Les  ecclésiastiques  sont  soumis  à  1  autorité  ■  tempo- 
relle, quant  à  leurs  droits  de  citoyens,  et  aux  actions  cri- 
minelles, qui  ne  sont  pas  de  simples  fautes  dans  leur  ser- 
vice. 

4a.  Les  plaintes  sur  les  abus  de  la  puissance  ecclésias- 
tique peuvent  être  portées  au  gouvernement* 

43*  Les  biens  des  églises  et  des  fondations  reconnues  des 
étabiissemens  de  bienfaisance,  des  institutions  consacrées  se 
l'éducation  de  tous  les  degrés,  sont  placés  sous  la  protection 
spéciale  de  l'état,  et  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  être 
incorporés  aux  finances  publiques. 

44*  Les  fonds  des  étabiissemens  pieux  consacrés  à  Dieu, 
k  l'instruction  et  à  la  bienfaisance ,  ne  peuveut  être  em* 
ployé*  à  un  autre  usage  qu'avec  le  consentement  des  états, 

TITRE  YL 

Des  Communes. 

4$.  Les  affaires  des  communes  doivent  être  réglées  par 
une  loi,  laquelle  exprimera,  comme  base,  que  l'adminis- 
tration des  biens  sera  confiée  à  des  préposés  élus  par  elles, 
sous  la  haute  inspection  du  gouvernement.  Les  dispositions 
fondamentales  de  cette  loi  font  partie  de  la  Constitution. 

46.  Les  biens  des  communes  ne  peuvent,  sous  aucun 
prétexte  j  être  incorporés  aux  finances  publiques, 

TITRE  VIL 
Des  Fonctions  publiques, 

4j.  Personne  ne  peut  obtenir  une  fonction  publique  sans 
aiiQir  fait  preuve  fie  sa  capacité  par  un  examen  conforme 
aux  lois. 

Cette  règle  reçoit  exception  pour  ceux  qui  ont  déjà  rem- 
li  des  fonctions  publiques  hors  du  pays,  et  qui  par  là  ont 
ustifié  de  leur  capacité. 

48.  La  transmission  des  fonctions  publiques  par  succès** 
sion  n'a  pas  lieu. 

49-  Les  dispositions  légales  sur  les  pensions  des  fonc- 
t|qnnaires  publics,  et  leurs  droits,  d'après  les  statuts  de  la 
caisse  des  veuves  et  des  orphelins,  sont  placés  soys  la  pro«* 
tection  de  la  Constitution, 

Les  droits  des  militaires  aux  pensions  légales  9  d'après  la 
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ront  exercer  letirs  droits  que  lorsqu'ils  auront  vingt-ci  n«f 
ans  accomplis,  et  il  ne  pourra  être  mis  alors  aucun  obstacle 
à  l'exercice  de  leurs  droits  de  citoyen. 

55.  Les  députés  à  la  seconde  chambre  doivent  être  ci- 
toyens, avoir  trente  ans  accomplis,  et  avoir  un  revenu  suf- 
fisant pour  leur  assurer  une  existence  indépendante. 

Ainsi,  pour  les  élections  de  la  noblesse,  il'  faut  que  le 
propriétaire  noble  éHgible  paie,  par  an ,  3oo  florins  d'impôt 
direct,  pour  les  revenus  des  biens  dont  il  est  propriétaire 
ou  usufruitier. 

Pour  les  autres  élections,  il  faut  que  celui  qui  doit  être 
élu  paie  100. florins  d'impôt  direct,  ou  ,  s'il  est  fonctionnaire 
public  ,  qu'il  ait  un  traitement  annuel  d'au  moins  îooo  flor. 

Lorsque  toutefois  il  ne  se  trouve  pas,  dans  le  district  de 
l'élection,  vingt-cinq  éligibles  payant  cent  florins  d'impôt 
direct,  le  nombre  doit  être  complété  par  les  plus  imposés 
du  district ,  avec  éligibilité  pour  tout  le  pays. 

56.  Dans  les  élections  de  la  noblesse,  prennent  part  tous 
les  propriétaires  nobles  payant  5oo  florins  d'impôt  direct,  et 
qui  ont  trente  ans  accomplis. 

Les  membres  de  la  première  chambre  ne  peuvent  y  pren-  - 
dre  part  comme  électeurs. 

5^.  La  nomination  des  députés  des  villes  et  des  districts 
ont  lieu  par  trois  élections. 

La  première  élection  nomme  des  mandataires;  par  ceux- 
ci  sont  nommés  les  électeurs ,  et  ces  derniers  nomment  les 
députés. 

Peuvent  être  choisis  pour  électeurs  les  soixante  citoyens  les 
plus  imposés  habitant  dans  le  district,  et  âgés  au  moins  de 
de  trente  ans. 

Le  nombre  des  électeurs,  pour  chaque  ville  et  chaque 
district,  qui  nomment  un  ou  deux  députés,  est  fixé  à 
vingt-cinq. 

Dans  les  élections  dont  il  est  question  dans  cet  article ,  ne 
peuvent  prendre  part  les  membres  de  la  première  chambre , 
ceux  qui  ont  droit  de  voter  dans  les  élections  de  la  noblesse , 
ou  enfin  les  éligibles. 

58.  Un  membre  de  la  première  chambre  ne  peut  être  élu 
à  la  deuxième. 

59.  Toutes  les  élections  des  députés  sont  faites  pour  six 
ans;  et  il  n'est  pas  défendu >  après  l'expiration  de  ce. délai  x 
de  réélire  les  anciens  députés. 
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ou  après;  la  prorogation  et  la  dissolution  est  contraire  aux 
lois  et  punissable. 

64-  Le  grand-duc  doit  assembler  les  états  au  moins  tous 
les  trois  ans. 

Dans  le  cas  d'une  dissolution»  il  doit  convoquer  les  états 
dans  le  délai  de  six  mois. 

65.  Dans  le  cas  d  une  dissolution,  tous  les  droits  résultant 
des  précédentes  élections  sont  éteints ,  et  de  nouvelles  élec- 
tions doivent  avoir  lieu  pour  la  composition  de  la  nouvelle 
assemblée  ;  toutefois  les  membres  de  la  précédente  assem- 
blée peuvent  être  réélus. 

66.  Les  états  sont  seulement  autorisés  à  s'occuper  des 
affaires  qui  seront  placées  dans  leurs  attributions  par  l'article 
suivant. 

La  violation  des  limites  de  leurs  attributions  doit  être 
assimilée  à  une  réunion  illégale. 

67.  Aucun  impôt  direct  ou  indirect  ne  peut  être  levé  sans 
le  consentement  des  états. 

La  loi  sur  les  finances  doit  être  portée  d'abord  à  la  seconde 
chambre ,  qui  prend  ses  résolutions  après  des  conférences 
amiables  avec  la  première  chambre ,  par  des  comités.  La 
première  chambre  ne  peut  qu'adopter  ou  rejeter  purement 
et  simplement  les  résolutions  de  la  seconde  chambre. 

Dans  le  cas  de  rejet ,  la  loi  des  finances  est  discutée  >  et  une 
résolution  est  prise,  à  là  majorité  absolue  des  voix  dans  une 
assemblée  des  deux  chambres  réunies,  sous  la  présidence  du 
président  de  la  première  chambre. 

68.  Les  consentemens  de  Tune  et  de  l'autre  chambres  ne 
peuvent  être  subordonnés  à  des  conditions  déterminées. 

Toutefois  les  chambres  ne  sont  pas  seulement  autorisées 
à  exiger  un  aperçu  général  des  besoins  de  l'Etat;  mais  elles 
peuvent  encore  demander  un  exposé  détaillé  de  l'emploi 
des  sommes  votées, 

6g.  Les  impôts  peuvent  être  perçus  six  mois  au-delà  de 
l'époque  pour  laquelle  ils  avaient  été  votés ,  dans  le  cas  de 
dissolution  de  l'assemblée,  avant  que  la  nouvelle  loi  de 
finances  ait  été  faite,  ou  dans  le  cas  de  dissentiment  des 
chambres.  Sont  exceptés  toutefois  les  impôts  votés  pour  un 
objet  spécial  qui  est  rempli. 

Ces  six  mois  sont  toutefois  compris  dans  la  nouvelle  pé- 
riode financière. 

70.  La  liste  civile  ne  peut ,  pendant  la  durée  d  un  règne , 
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être  augmentée  sans  le  consentement  des  états ,  ni  diminuée 
sans  le  consentement  du  grand-duc. 

71.  Dons  les  cas  extraordinaires  où  il  serait  urgent  de 
lever  des  capitaux,  et  où,  à  raison  des  circonstances,  il 
serait  impossible  de  convoquer  une  assemblée  des  états  et 
d'obtenir  son*  consentement,  le  gouvernement  peut  alors 
prendre  les  sommes  nécessaires  par  voie  d'emprunt,  sauf 
à  rendre  compte  de  l'emploi ,  et  sous  la  responsabilité  des 
autorités  supérieures. 

79.  Aucune  loi  relative  à  la  police  du  pays  ne  peut  être 
portée,  changée,  ou  abrogée ,  sans  le  consentement  des 
étais. 

Lorsque  l'interprétation  doctrinale  des  lois  existantes  ne 
suffit  pas,  il  ny  a  pas  lieu  à  une  interprétation  authentique  ; 
mais  il  y  a  nécessité  d'une  nouvelle  disposition  par  un 
acte  de  législation. 

73.  Le  grand-duc  est  autorisé  à  prendre ,  sans  le  consente- 
ment des  états,  les  mesures  et  ordonnances  nécessaires  pour 
l'exécution  et  le.  maintien  des  lois,  ainsi  que  celles  qui  dé- 
rivent de  son  pouvoir  administratif,  et  enfin  celles  qui  sont 
nécessaires  pour  la  sûreté  de  l'Etat  dans  les  cas  extraordi- 
naires. 

74*  Au  grand-duc  appartient  le  pouvoir  exclusif  sur  le 
militaire,  sur  sa  composition  et  sa  discipline  :  il  a  droit  de 
rendre,  sans  le.  consentement  des  états  y  toutes  les  ordon- 
nances relatives  au  service  de  guerre. 

Les  lois  existantes  et  le  code  pénal  militaire  qui.  doit  être 
publié  par  le  gr&nd*duc  à  l'égard  des  officiers, en  tant  qu'ils 
ne  sont  pas  relatifs  aux  objets  sus-mentionnés,  ne  pourront 
être  changés,  à  l'avenir,  sans  le  consentement  des  étajts,. 

75.  Lorsqu'une  chambre  seulement  vote  contre  un. projet 
de  loi,  la  loi  est  ajournée. 

Mais  si  une  loi  rejetée  est  présentée  de  nouveau  par  le 
gouvernement  aux  états  dans  la  session  suivante,  et  de  nou- 
veau rejetée  par  une  chambre,  mais  acceptée  par  l'autre, 
alors,  si  le  gouvernement  ne  préfère  pas  retirer  le  projet, 
les  voix  pour  et  contre  dans  les  deux  chambres  sont  réunies, 
tt  le  projet  est  adopté  ou  rejeté  par- la  majorité  ainsi  formée. 

76.  Des  projets  de  loi  peuvent  être  présentés  par  le  grand* 
duc  aux  états;  mais  les  états  ne  peuvent'  en  présenter  au 
grand-duc  Les  états  peuvent  toutefois  proposer,  par  voie  de 
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pétition.,  une  loi  nouvelle,  et  demander  le  changement  ou 

l'abrogation  de  celles  qui  existent. 

77.  Les  levées  et  les  augmentations  de  troupes  pour  l'ac- 
complissement des  devoirs  envers  la  Confédération  ne  peu- 
vent être  faites  sans  le  consentement  des  états,  sauf  le  droit 
du  gouvernement  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
la  sûreté  et  la  conservation  de  l'Etat  dans  les  cas  extraordi- 
naires. 

78.  La  dette  de  l'Etat,  qui  ne  peut  être  augmentée  sans  le 
consentement  des  états,  est  garantie  parla  Constitution.  La 
lpi  sur  l'amortissement  fixe  le  mode  de  paiement. 

79.  Les  chambres  peuvent,  d'après  des  résolutions  con- 
formes, adresser  au  grand-duc  tout  ce  qu'elles  jugent  con- 
venable de  lui  présenter  comme  plaintes  ou  comme  vœux 
communs. 

80.  Les  chambres  ont  aussi  le  droit  particulier  d'adresser 
au  grand- duc,  dans  la  forme  déterminée  par  l'article  précé- 
dent, les  plaintes  qu'elles  croient  devoir  élever  contre  les 
fonctionnaires  publics. 

81.  Les  particuliers  ou  les  corporations  peuvent'sadresser 
aux  chambres,  lorsqu'ils  se  croient  lésés  ou  opprimés  dune 
riianière  illégale ,  quant  à  leurs  intérêts  particuliers,  et  qu'ils 
peuvent  prouver  qu'ils  ont  inutilement  épuisé  les  moyens 
légaux  et  constitutionnels  pour  obtenir  satisfaction  des  au- 
torités» ... 

Une  pétition  doit  donner  lieu  à  la  délibération  des  états, 
lorsqu'elle  n'a  pas  été  d'abord  rejetée  par  eux  sur  les  expli- 
cations du  ministère  d'Etat  et  des  commissaires  de  la  session  ; 
et,  en  ce  cas,  les  états  doivent  faire  usage  du  droit  de  plainte 
accordé  par  les  articles  précédens. 

Les  individus  et  les  corporations  n'ont  pfts-  le  droit  do 
pétition  relativement  aux  intérêts  politiques  en  général,  que 
les  états  ont  seuls  le  droit  d'examiner,  et  toutes  réunions 
d'individus  ou  de  corporations  à  cet  effet  .sont  illégales  et 
punissables. 

.  82.  Lorsque  l'une  des  deux  chambres  ne  vote  pas.  avec 
l'autre  relativement  à  une  pétition  ou  à  une  plainte,  alors 
cette  dernière  chambre  doit  donner  connaissance  au  gou- 
vernement de  la  pétition  ou  de  la  plainte  avec  .la  remar- 
que que  l'autre  chambre  a  refusé  de  voter. 
.  83.  Les  états  ne  sont  pas  responsables  à  raison  du  contenu 
de.  leurs  votes.  Ce  droit  de  la  libre  expression  des  votes  ne 
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l'admission,  le  refus,  la  dispense  des  membres  des  cham- 
bres, est  attribuée  à  chacune  des  chambres  aussitôt  que 
l'assemblée  a  été  ouverte. 

88.  L'ouverture  de  l'assemblée  des  états  a  lieu  dans  les 
deux  chambres  réunies,  ou  par  le  grand-duc  en  personne, 
ou  par  un  commissaire  nommé  à  cet  effet. 

Les  membres  nouvellement  élus  à  l'assemblée  prêtent  le 
serment  suivant  : 

«  Je  jure  d'être  fidèle  au  grand-duc,  soumis  aux  lois,  d'o- 
»  béir  fidèlement  à  la  Constitution,  et  de  voter,  dans  l'as- 
»  semblée  des  états,  pour  le  bien  général  seulement,  d'après 
*  ma  conscience,  sans  être  guidé  par  aucune  instruction  par- 
»  ticulière.  » 

Les  membres  qui  entrent  dans  les  chambres  après  la 
séance  d'ouverture  prêtent  serment  entre  les  mains  du  pré* 
si  dent. 

89.  Les  propositions  du  gouvernement  sont  présentées  aux 
chambrées,  ou  à  celle  qui  doit  délibérer  la  première,  par 
des  membres  du  ministère  d'Etat,  ou  par  des  commissaires 
de  la  session  nommés  à  cet  effet. 

go.  Chaque  membre  des  états  a  le  droit  de  faire,  dans  la 
chambre  à  laquelle  il  appartient,  des  motions  sur  les  objets 
qui  sont  dans  les  attributions  de  la  chambre. 

91.  Les  propositions  du  gouvernement,  ou  dune  chambre, 
ou  d'un  membre  d'une  chambre,  rejetées  par  l'autre  cham- 
bre ,  ne  peuvent  être  reproduites  dans  la  même  session. 

92.  La  préparation  pour  la  délibération  a  lieu  dans  des 
comités  élus. 

93.  Pour  la  validité  des  délibérations,  le  concours  du  tiers 
des  membres  qui  ont  été  convoqués  et  qui  ont  pu  paraître, 
est  nécessaire  dans  la  première  chambre;  dans  la  seconde, 
il  faut  au  moins  le  concours  de  vingt-sept  membres  ;  dans  les 
deux  chambres  les  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  des 
voix. 

En  cas  d'égalité  de  voix,  les  propositions  du  gouvernement 
sont  admises.  Dans  d'antres  matières,  et  lorsqu'il  s'agit  de 
ehoses  existantes,  de  plaintes  contre  les  autorités  publiques, 
ou  contre  des  particuliers,  l'opinion  qui  leur  est  favorable 
l'emporte. 

94.  Lorsqu'une  chambre  n'est  pas  constituée  de  la  manière 
prescrite  par  l'article  précédent,  pour  prendre  dès  résolutions 
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i,o£.  H  sera  fait,  pour  tout  le  grand  duché,  un  code  de 
droit  civil,  de  droit  criminel  et  de  procédure. 

104.  Il  ne  peut  être  établi  de  privilège  pour  le  commerce 
ou  les  métiers  qu'en  vertu  d'une  loi  particulière. 
.    Le  gouvernement  peut  accorder  des  brevets  d'invention 
pour  un  temps  fixé. 

io5.  La  peine  de  confiscation  de  tous  lés  biens  est  abolie 
.pour  toujours.  Une  loi  déterminera  les  peines  convenables 
*jui  doivent  remplacer  la  confiscation. . 

TITRB  X. 

De  la  garantie  de  la  Constitution. 

106.  Chaque  héritier  de  la  couronne  jure,  à  son  avène- 
ment, de  maintenir  inviolablement  la  Constitution,  dans  un 
acte  qui  est  remis  aux  états  et  déposé  dans  leurs  archives. 

107.  Dans  le  cas  d'une  tutelle  ou  de  tout  autre  empêche- 
ment à  l'exercice  personnel  de  son  autorité,  le  représentant 
du  souverain  prête,  au  commencement  de  la  régence,  et  dans 
une  assemblée  des  états  tenue  à  cet  effet,  le  serment  suivant  : 

«  Je  jure  de  gouverner  l'Etat,  conformément  à  la  Consti- 
»  tution  et  aux  lois,  de  maintenir  l'intégrité  du  grand-du- 
»  ché  et  des  droits  de  la  couronne,  et  de  remettre  fidèle- 
«  ment  au  grand-duc  l'autorité  dont  l'exercice  m'est  confié.  » 

108.  Tous  les  citoyens,  lors  de  leur  constitution  de  do- 
micile ,  ou  en  rendant  hommage,  et  les  fonctionnaires  pu- 
blics lors  de  leur  installation,  doivent  prêter,  à  moins  qu'ils 
ne  l'aient  fait  précédemment,  le  serment  suivant  : 

«  Je  jure  fidélité  au  grand-duc  ,  obéissance  aux  lois,  et 
»  observation  de  la  Constitution.  » 

109.  Les  ministres  d'Etat  du  grand-duché  et  les  autres 
fonctionnaires  publics,  tout  autant  qu'ils  n'agissent  pas  eu 
vertu  d'ordres  de  leurs  supérieurs ,  sont  responsables  oe  l'ob- 
servation fidèle  de  la  Constitution,  chacun  dans  le  cercle 
de  leurs  attributions. 

La  loi  sur  la  responsabilité  des  ministres  et  des  autres 
autorités  fait  partie  intégrante  de  la  Constitution. 

1 10.  Les  changemens  et  les  interprétations  de  l'acte  cons- 
titutionnel ne  peuvent  avoir  lieu  qu'avec  le  consentement 
des  deux  chambres. 

Dans  ces  cas,  le  consentement  d'au  moins  26  membres 
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est  nécessaire  dans  la  seconde,  chambre  t  et  d^  doute  dan* 
la  première ,  pour  la  majorité. 

Mais  si  le  nombre  des  membres  votans  excède  les  deux 
tiers  du  nombre  fixé ,  alors  le  consentement  des  deW  tfera 
des  membres  votans  est  nécessaire. 

Nous  publions  les  présentes  dispositions  compte  Consti- 
tution fondamentale  de  notre  grand-dùché  >  noij§  assurons 
formellement  et  solennellement  cjue  qous  observions  aveo 
fidélité  e(  d'une  manière  inviolable  les  promesses  aui  y 
sont  contenues  j  mais  ayssi  q^e  nous  défendrons  cette  Cons- 
titution contre  toutes  atteintes  ou  violations,  et  aurons  soin 
quelle  soit  maintenue. 

Nous  avons  signé  cet  acte  de  notre  main  propre,  et  l'a- 
vons scellé  de  notre  grand  sceau  d'Etat,  dans  notre  ville  et 
résidence  de  Darmstaxltt  le  17  décembre  i8ao. 

Signé  Louis. 


a3. 
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NOTA. 

Nous  avons  jusqu'ici  rapporté  le  texte  des  Constitutions 
des  différens  Etats  de  la  Confédération  germanique.  Les  Etats 
dont  il  nousresteà  parler  sont,  par  leur  étendue  et  leur  popu- 
lation ,  en  quelque  sorte  hors  de  notre  plan  :  leurs  Constitu- 
tions n'offrent  pas,  et  ne  peuvent  pas  offrir  des  institutions 
politiques  analogues  à  celles  des  grands  Etats.  En  consé- 
quence, nous  nous  sommes  déterminés  à  présenter  seule- 
ment la  substance  des  actes  qui  les  régissent,  d'autant  qu'il 
y  a  entre  tous  une  grande  ressemblance,  et  que  ce  en  quoi 
ils  diffèrent  nous  paraît  seul  digne  de  remarqué  et  d'attention. 
Par  le  même  motif,  nous  croyons  inutile  de  consacrer  des 
articles  particuliers  aux  Etats  qui  n'ont  pas  d'acte  constitu- 
tionnel proprement  dit. 


Mr»»V%»»V»Si»»%»V»^ 


GRAND-DUCHE  DE  SAXE-WEIMAR. 


CONSTITUTION  OCTROYÉE  PAR  LE  GRAND-DUC. 

Les  états-généraux  jouissent  des  droits  souverains  suivans: 

i°  D examiner,  concuremment  avec  le  prince  et  avec  les 
autorités  nommées  par  lui,  les  besoins  de  l'Etat,  et  de  fixer 
les  recettes  et  les  dépenses  en  conséquence  ; 

a0  D'être  consultés  sur  les  emprunts  publics  et  sur  toutes 
les  mesures  financières  ; 

3°  De  vérifier  les  comptes  et  l'emploi  des  fonds  ; 

4°  De  faire  au  prince  des  remontrances  accompagnées  de 
propositions,  de  projets  d'amélioration  sur  les  défauts  et  les 
abus  dans  la  législation  et  l'administration  tlu  pays; 

5°  D'adresser  au  prince  des  plaintes  contre  les  ministres 
et  les  autres  autorités  ; 

6°  De  participer  à  la  législation  de  manière  qu'une  nou- 
velle loi  ne  puisse  êtrfe  faite  ou  publiée  sans  leur  approbation  ; 
.  70  De  nommer,  peur  le  maintien  de  leurs  droits,  des  con- 
seillers attachés  aux  états  que  le  prince  confirmera;  d'avoir 
une  caisse  particulière  et  un  caissier  indépendant. 

La  liberté  de  la  presse  est  garantie  ;  une  loi  organique  en 
règle  l'étendue. 
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DUCHÉ  DE  SAXE-GOTHA; 


L'organisation  des  Etats  est  comme  il  suit  !> 

La  Diète  s'occupe  de  toutes  lès  affaires  qui  intéressent 
l'Etat  Le  gouvernement  ne  peut,  sans  son  consentement,  faire 
de  levées  de  fonds  ou  d'impôts  extraordinaires.  Le  principe 
dune  égale  répartition  des  impôts  parmi  toutes  lestasses  c\es 
citoyens  sans  exception,  est  la  base  d'après  laquelle  sont 
faites  les  levées  de  fonds* 

Les  Etats  provinciaux  sent  répartis  en  deux  chambres.  La 
chambre  basse  est  composée  de  la  députa tion  des  Etats, 
consistant  en  trois  députés  des  comtés,  quatre. de  la  noblesse 
et  trois  des  villes. 

La  chambre  haute  n'est  composée  que  de  nobles  y  ou  qui 
font  partie  de  la  noblesse  du  duché,  ou  qui  possèdent  un 
Lien  dont  le  propriétaire  est,  d'après  les  anciens  usages,  en 
droit  detre  représenté  à  la  Diète.  Les  propriétaires  roturiers 
de  ces  biens  ne  jouissent  pas  delà  faculté  de- se  présenter 
en  personne  dans  cette  chambre  ;  ils  sont  obligés  de  donnée 
leurs  pouvoirs  à  un  propriétaire  noble. 

Les  deux  chambres  ont  entrelies  des  communications* 
journalières.  I 
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Tous  les  habitons  du  duché  sont  égaux  devant  la  loi.  - 

La  naissance  riè  donne  pas  de  prérogatives  pour  obtenir 
une  place; 

Là  diversité  des  cultes  chtéHëhs  rie  produit  jpas  une  diver-  - 
site  dé  droîb  politiques  et  civils. 

.    Toute*  les  c6*&*sibns  chrétiennes  jouissent  du   droit 
d'exercer  leur  «culte  libremeht  et  publiquement. 

La  liberté  des  personnes  et  des  jptopriëtés  n'est  limitée 
qrie  par  les  lois. 

Chaque  habitant  a  là  faculté  libre  d'émigrer,  sauflobser- 
ration  dfcs  lois  à  bet  égard. 

Les  corvées  et  autres  charges,  et  prestations  féodales,  sont 
déclarée*  rtachetableë. 

Les  propriétés  particulières  né  peuvent  être  exploitées  au 
profit  de  l'Etat  que  moyennant  une  indemnité  réglée  par 
les  lois: 

Chaque  citoyen,  à  moins  cju'il  né  soit  excepté  parles  lois, 
est  sfcjetrà  la  conscription  militaire,  qui  se  fait  par  le  sort. 
On  peut  cependant  se  faire  remplacer. 

L'administration  de  la  justice,  ainsi  que  là  procédure  ju- 
diciaire ,  sont  indépendantes. 

,  Aucun  citoyen  ne  peut  être  arrêté  ou  puni  que  d'après  les 
lois.  Personne  ne  restera  incertain  sur  la  cause  de  son  arres- 
tation durant  plus  de  vingt-quatre  heures. 

Tout  citoyen  est  libre  de  choisir  sa  carrière ,  et  il  dépend 
de  lui  de  s'y  préparer  dans  le  pays  ou  dans  l'étranger. 

Les  affaires  municipales  sont  réglées  par  une  loi  dont  la 
base  sera  l'indépendance  de  l'administration  communale  sous 
la  surveillance  de  l'Etat. 

La  fortune  communale'  ne  pourra  jamais  être  incorporée 
à  celle  de  l'Etat. 

L'assemblée  des  états  est  composée  de  six  députés  élus 
par  les  propriétaires  des  terres  féodales,  de  deux  députés 
des  municipalités  des  villes  de  Cobourg,  de  Saalfeid  et  de 
Poesnech,  élus  parmi  les  bourgeois  de  ces  villes  ;  de  six  dé- 
putés des  autres  villes  et  municipalités  rurales. 
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Seront  versées  dans  la  caisse  de  l'Etat  toutes  les  contribu- 
tions, tant  directes  qu'indirectes,  les  régales,  les  droits' de 
barrières  et  de  chaussées. 

Les  fonds  de  ladite  caisse  de  l'Etat  serviront  à  payer  les 
frais  de  l'administration  du  pays;  l'entretien  des  édifices  pu*» 
blics,  l'entretien  du  militaire,  des  écoles ,  des  églises,  des 
chaussées,  etc.  L'excédant  des  recettes  sera  employé  à  amor- 
tir la  dette  publique,  à  augmenter  les  appointera  en  s  des 
fonctionnaires  publics,  et  à  satisfaire  aux  besoins  de  la  cour 
du  souverain,  en  tant  que  les  domaines  ne  suffiront  pas  pour 
faire  face  à  ces  besoins. 

Les  contributions  sont  destinées  au  besoin  de  l'Etat.  Toutes 
les  propriétés,  sans  exception,  même  les  domaines,  leur  sont 
assujéties  dans  une  proportion  égale. 

Dans  le  cas  où  les  états  refuseraient  d'allouer  les  sommes 
indispensables  pour  l'acquittement  des  obligations  contrac- 
tées envers  la  Confédération  germanique,  le  souverain  est 
autorisé  à  faire  percevoir  lesdites  sommes;  mais  en  même 
temps  il  est  obligé  de  rendre  compte  aux  états  de  leur  em- 
ploi*, fin  outre ,  est  réservée  au  souverain  la  disposition  ex- 
clusive du  militaire ,  sa  formation  et  discipline  et  le  droit  de 
donner  des  ordonnances  pour  le  service  militaire.  Une  cons- 
cription militaire  plus  forte  que  celle  exigée  pour  le  contin- 
gent de  l'armée  fédérative  ne  pourra  avoir  lieu  sans  le 
consentement  des  états,  sauf  le  droit  du  souverain  de 
prendre,  en  cas  d'urgence,  les  mesures  indispensables  à  la 
sûreté  et  la  conservation  de  l'Etat. 

La  dette  publique  est  garantie  par  les  états;  une  augmen- 
tation de  la  dette  publique  n'aura  pas  lieu  sans  le  consente- 
ment des  Etats. 

Les  revenus  des  domaines  sont  destinés  aux  dépenses  de  la 
maison  du  souverain  ;  les  états  sont,  regardés  comme  ga- 
rans  de  la  fortune  domaniale,  et  tenus  en  cette  qualité,  de 
ne  pas  permettre  une  diminution  ou  aliénation  de  cette  même 
fortune. 

Les  états  ont  la  faculté  de  soumettre  au  souverain  toutes 
les  propositions  dont  sera  convenue  la  majorité  des  deux  tiers 
des  membres. 

Les  états  ont  positivement  la  faculté  de  soumettre  au  sou- 
verain des  réclamations  contre  la  conduite  des  fonctionnaires 
publics. 
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MCHTENSTEIN. 


Co»STfT0TiO5  d'états  donnée  par  S.  A.  S.  le  Prince 
de  Lichtenstein. 

(9  novembre  1818)  (1). 

Nous  Jean- Joseph,  par  la  grâce  de  Dieu,  prince  souverain 
el  chef  de  la  naison  de  Lichtensteta  ,  de  Nikolsbooqg ,  etc. 
Noua  accomplirons  le  1 3e. article  de  lacté  fédérattf  de  ta 
minière  suivante  : 

Art;  Ier.  Après  avoir,  depuis  la  dissolution  de  l'Empire  ger- 
maoiqtfê  *  introduit  dans  notre  principauté  souveraine  de 
Licbtenstein ,  les  lois  civiles  et  criminelles,  ainsi  que  l'ordre 
judiciaire  établi  en  Autriche,  et  avoir  adopté  aussi  pour  l'a- 
venir la  .législation  de  l'Autriche ,  par  la  formation  d'un  tri- 
bunal suprême  de  troisième  instance,  nous  prenons  de  même 
la  substance  de  la  Constitution  d'état  subsistante  dans  la  mo- 
narchie autrichienne  y  pour  modèle  de  la  Constitution  de 
notre  principauté. 

9.  Les  états  seront  composés  a)  du  clergé  ;  b)  des  habitons 
du  pays. 

3.  Sont  compris  dans  la  clas&e  du  clergé  tous  les  titulaires 
de  bénéfices  ecclésiastiques  et  toutes  les  communautés  ecclé- 
siastiques. Ils  choisiront,  à  la  majorité  absolue  dès  voix  dans 
leur  sein,  trois  députés  à  vie;  deux  pour  le  clergé  du  comte 
de  Vaduz,  et  un  pour  le  comté  de  Schellenberg,  et  ils  feront 
confirmer  ces  choix  par  notre  grand-bailli  de  Vaduz.  En 
outre ,  chaque  titulaire  d'un  bénéfice  ecclésiastique,  qui  a 
au  moins  en  biens-fonds  ou  en  biens  soumis  aux  imposi- 
tions, une  fortune  de  2doo  flor»,  calculée  sur  le  pied  de  l'es- 
timation actuelle  des  taxes,  ou  qui  contribue  aux  besoins 

(1)  Nous  rapportons  textuellement  cette  Constitution,  parce  qu'elle 

Ï>eut  être  regardée  comme  une  imitation  de  celle  d'Autriche,  ainsi  qu'on 
e  voit  dans  le  premier  article ,  et  servir  de  complément  à  celle  que  nous 
avons  rédigée  pour  ce  dernier  Etat. 
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gétiérauï  du  pays  pour  un  capital  de  cette  râleur,  aura  lé 
droit  d'être  membre  des  états. 

4*  tes  habitans  du  pays  seront  représentés  par  les  chefs 
civils  du  juges  et  par  les  anciens  jurés  ou  trésoriers  de  chaque 
commune*  Auront  également  droit  d'étiré  membres  des  états 
tous  nos  sujets  âgés  de  frentcans,  jouissant  d'une  bonne  répu- 
tation ,  connus  pour  être  désintéressés  et  d'un  caractère  so- 
ciable^ et  pouvant  prouver  qu'ils  paient  sur  des  biens-fonds 
une  imposition  de  22000  flor.  d'après  l'estimation  actuelle  defc 
taies. 

5.  Il  sera  dressé,  à  notre  grand-bailliage  de  Vaduz,  un  ca- 
dastre ou  tableau  des  états  ,  sur  lequel  seront  inscrits  gratis 
les  individus  des  classes  désignées  art.  3  et  4 ,  qui  se  seront 
suffisamtaem  légitimés.* 

6.  Si  notre  bailli  juge  k  propos  de  refuser  l'inscription  à 
Van  de  ces  individus  qui  se  seront  présentés  et  légitimés  t 
il  nous  soumettra  les  motifs  de  ce  rems,  et  il  attendra  notre 
décision      '•   •     • 

7.  Dans  les  diacftUrS  éfcrit*  ou  prononcés,  lorsque  l'on 
adressent  la  parole  aux  ecblésiastiqueS  membres  des  états, 
on  leur  donnera  le  prédicat  de  Monsieur,  et  dans  le  cas  où  iÛ 
paraîtraient  en  personne  devant  les  autorités  du  pays,  on 
lear  ^cordera  la  distinction  de  leur  offrir  un  siège. 

8.  Les  propriétaires  fonciers  qui  lie  sont  pas  sujets  de  là 
principauté,  ou  proprement  leurs  représentons,  qui ,  après 
s'être  lait  inscrite  Sûr  le  tableau,  Voudront  assister  aux.  as- 
semblées des  états, #u*ont  droit  à  la  distinction  accordée  au1 
cietçft ,  et  auront  te  même  rang  que  ses  membres. 

giAvàûttafifrdè  fchaquë  année,  ndu$  convoquerons  une 
afc«mblée<tè&  états,- datas  laquelle  notre  bailli  de  Vaduz, en 
<)uaiité4eiltotte*omiriis4àire,aUrti  la  présidence  et  la  direction 
des  affaires.  Il  fera  l'ouverture  et  la  clôture  des  sessions.  Cette 
«fccmltfée  *ew considérée bomme  permanente,  jusqu'à  la  con- 
vocation suivante,  attendu  que  notre  intention  est  de  donner 
à  notre  o&ttit&isbàire  l'autorisation  de  convoquer  aussi ,  dans 
le  coati  de  l'année  v  s'il  était  nécessaire,  nos  fidèles  états  en 
assemblée  éKfraOftïinait'e.  Les  membres  seront  convoqués  par 
écrit  à  chaque  assemblée  et  quinze  Jours  d'avance. 

io.  Toute  Hèunion  arbitraire  des  Etats  sans  convocation 
préalable,  toute  prolongation  arbitraire  des  sessions  entrai- 
nef*,  outre  Ja  nullité  des  résolutions,  la  perte  du  droit  d'être 
toembrte  des  états,  et  sera  jaunie  encore  plus  sévèrement, 
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suivant  les  circonstances.  Une  conduite  tumultueuse  et  con- 
traire aux  convenances  sera  également  punie,  d'après  les 
lois.  • 

1 1.  Nous  ferons  chaque  fois  a  l'assemblée  de  nos  fidèles 
états ,  les  demandes  relatives  au  besoin  de  la  principauté;  et 
comme  nous  ne  retiendrons  rien  pour  nous  des  sommes  de- 
mandées, mais  que  nous  y  comprendrons  uniquement  celles 
qui  sont  nécessaires  pour  l'administration  et  les  relations  ex- 
térieures, nos  fidèles  états  auront  seulement  à  délibérer  sur 
la  possibilité  de  trouver  des  fonds  et  les  moyens  de  se  les 
procurer. 

12.  Notre  ferme  résolution  étant  que  tous  les  biens^fonds, 
sans  distinction  de  propriétaires,  soient  imposés  dans  la  même 
proportion;  qu  ainsi  une  égalité  parfaite  dans  la  manière  de 
supporter  les  charges  générales  assure  chaque  sujet  eontre 
toute  imposition  trop  forte,  le  maintien  de  cette  égalité  sera 
l'objet  de  l'assemblée  des  Etats. 

i3.  Les  états  ne  doivent  avoir  d'autre  but  que  le  bien 
général  du  pays  ;  ils  doivent  éviter  toute  partialité  et  ne 
favoriser  aucun  individu  ni  aucune  classe  en  particulier.  En 
conséquence ,  nous  autorisons  tous  les  membres  des  états  à 
faire  dans  les  séances  des  propositions  qui  tendent  «a.u  bien 
général;  mais  nous  nous  réservons  le. droit  de  sanctionner 
ou  de  rejeter  les  résolutions  que  l'assemblée  prendra  sur 
ces  propositions. 

i4*  Celles-ci  ne  doivent  point  rouler  sur  des  objets  qui, 
d'après  les  coutumes  des  villes  ou  d'anciens  usages,  concer- 
nent nos  revenus  domaniaux  proprement  dits,  ou  nos  rentes 
particulières,  parce  quef  bien  que  ces  revenus  portent  le 
nom  de  revenus  réguliers  du  pays  (Land-rega/ien),  ils  sont 
cependant  notre  propriété  particulière ,  qui  n'est4  pas  dans 
les  attributions  de  l'assemblée  des  états.  < 

1 5.  En  échange,  nous  assurons  nos  fidèles  sujets  que  lors- 
qu'il s  agira  d'introduire  de  nouvelles  impositions  générales, 
en  tant  qu'elles  ne  pourront  être  justifiées  que  parle  droit  de 
souveraineté ,  et  qu'elles  ne  seront  basées  sur  aucun  titre  do- 
manial, nous  les  soumettrons  toujours  à  la  discussion  préa- 
lable des  états ,  et  que,  pour  tous  les  objets  conformes  à  la 
justice  et  à  la  raison,  nous  ne  leur  refuserons  point. notre 
sanction. 

iG.  Nous  ne  pourrons,  par  le  motif  contenu  art.  i*%  per- 
mettre à  nos  fidèles  états  de  faire  des  propositions  relative* 
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Ordonnance  de  Madame  la  princesse  Pauline,  régente 
et  tutrice  de  son  fils  le  Prince  de  lu  Lippe. 

Plusievb*  motif*  noua  ont  empêché  jusqu'à  présent  de 
nous  conformer  à  Tait.  i3  de  l'acte  de  la  Confédération  ger- 
manique, et  de  donner  à  notre  principauté  la  Constitution  que 
nous  lui  donnons  aujourd'hui  avec  le  consentement  formel 
de  notre  fils  le  prince  de  la  Lippe.  Puisse-t-elle  être  pour 
notre  cher  pays  une  dernière  marque  de  la  constante  sollici- 
tude que  nous  avons  montrée  pour  son  bien-être  pendant  notre 
tutelle  de  dix-sept  ans,  et  qui  vase  terminer,  ainsi  que  notre 
gouvernement.  Il  n'est  pas  besoin  d'une  Constitution  nou- 
velle. Il  n'étak  pas  nécessaire  de  donner  une  garantie  à  des 
droits  que  notre  intention  n'a  jamais  été  de  violer,  ni  de 
prescrire  des  devoirs  qui  s'entendent  d'eux-mêmes.  Nous  ne 
voulons  qu'indiquer  d'après  les  besoins  actuels  du  pays  qui 
nous  a  été  confié ,  les  principales  bases  constitutionnelles,  et 
nous  abandonnons  volontiers,  à  l'avenir,  aux  princes  et  aux 
membres  des  états  futurs,  le  soin  de  perfectionner  notre  ou- 
vrage d'après  lep  nouveaux  besoins  que  nos  sujets  éprouve- 
ront. C'est  un  beau  privilège  inhérent  à  la  dignité  de  l'homme 
de  ne  jamais  rester  stationnaire,  et  de  ne  jamais  croire  avoir 
atteint  le  but;  car  ce  qui  a  fait  le  bonheur  des  pères  ne  con- 
vient plus  en  totalité  aux  fils ,  et  les  besoins  de  ceux-ci  ne 
satisferaient  pas  leur  postérité.  Mais  une  chose  est  stable  et 
ferme  à  jamais,  c'est  que  là  où  il  est  question  du  bien  géné- 
ral ,  il  faut  savoir  faire  abnégation  des  avantages  personnels 
et  renoncer  aux  préjugés  introduits  par  le  temps,  le  bonheur 
de  tous  étant  la  règle  constante  et  la  seule  que  doive  suivre 
le  gouvernement. 

Les  élections  auront  lieu  immédiatement,  et  aussitôt  qu  elles 
seront  terminées  les  députés  se  rendront  à  la  Diète.  La  présente 
ordonnance  sera  imprimée,  distribuée,  affichée  et  lue  dans  les 
chaires  des  églises ,  sans  y  comprendre  la  Constitution. 

Donné  le  8  juin  1819. 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


36o  LIPPE* 

dans  une  ville  ou  à  la  campagne,  qu'ils  aient  été  ou  non 
portés  sur  le  cadastre  de  1  ordre  équestre;  que  le  propriétaire 
soit  noble  ou /le  Tordre  de  la  bourgeoisie,  s'il  ne  lui  manque 
aucune  des  qualités  nécessaires  pour  exercer  le  droit  de 
voter,  il  aura  une  voix  à  l'élection  des  sept  députés  du  pre- 
mier ordre.  Les  biens-fonds  morcelés  et  dispersés,  sans  mai- 
son habitable,  ne  donneront  pas  ce  droit. 

Les  députés  des  villes  de  Lippstedt,  Lemgo,  Horn ,  Blom- 
berg,  Salzufeln ,  Detmould ,  Barntrup,  et  du  bourg  de  Lage, 
représenteront  le  second  ordre ,  ou  celui  de  la  bourgeoisie. 
Les  six  premières  de  ce$  villes  choisiront  chacune  un  député. 
Barntrup  et  Lage  nommeront  le  septième  en  commun. 

Le  troisième  ordre,  ou  celui  des  paysans ,  sera  formé  de 
tous  les  propriétaires  de  biens-fonds  héréditaires  qui  sont 
subordonnés  à  la  première  instance  des  bailliages,  qu'ils 
soient  soumis  ou  non,  à  la  contribution  foncière,  et  sans  dis- 
tinction de  l'étendue  de  leurs  propriétés,  ainsi  que  les  bourgs 
de  Schwalenberg ,  Alverdissen,  Bosingfeld  et  Varnholz. 

Les  élections  des  députés  du  premier  ordre  se  feront  immé- 
diatement, et  celles  des  députés  du  deuxième  et  du  troi- 
sième ordre ,  médiàtement  par  les  électeurs. 

Il  faut,  pour  être  élu  député,  avoir  trente  ans  accomplis , 
professer  la  religion  catholique,'  mener  une  conduite  sans 
reproches,  avoir  la  réputation  d'un  homme  de  sens  et  de 
probité,  et  posséder  un  bien-fonds  de  la  valeur  de  mille  écus. 

Ne  peuvent  point  être  députés  les  membres  delà  régence, 
de  la  chambre  des  finances,  du  consistoire,  des  cours  supé- 
rieures de  justice  ;  ceux  qui  occupent  des  charges  à  la  cour 
ou  qui  sont  au  service  militaire.  Les  autres  fonctionnaires 
d'Etat  qui  seraient  nommés  ne  peuvent  accepter  sans  la 
permission  du  souverain. 
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annale»  à*  k  Suisse  nous  paraîtront  -  elles  aussi  fertiles 
que  bien  d'autres  en  utiles  leçons. 

Nous  verrons  la  liberté  naître  au  milieu  dune  petite 
peuplade  au  centre  des  montagnes  de  l'Helvétie,  et  se 
répandre  de  proche  en  proche  jusqu'aux  extrémités  du 
pays;  nous  yerrons  se  former  sur  les  bords  du  lac  de* 
Waldstettes  (i),  cette  république  fédérative ,  cette  société 
de  sociétés,  selon  l'expression  de  Montesquieu,  dont  cha- 
cune est  souveraine  chez  elle ,  mais  sujette  de  l'union,  et 
<pi  réunit  tous  les  avantagés  intérieurs  du  gouvernement 
républicain  à  la  force  extérieure  d'une  monarchie. 

S  !"• 
De  l'Helvétie  avant  ta  Confédération  jusqu'en  i3oo. 

Avant  de  retracer  la  naissance  et  le  développement  du 
gouvernement  fédératif  des  cantons ,  rappelons  quelques- 
uns  des  étènemens  qui  ont  précédé  l'époque  mémorable 
de  leur  affranchissement. 

Comprise  d'abord  jdans  les  limites  de  la  Gaule ,  l'Helvétie 
en  partagea  long- temps  le  sort;  devenue,  comme  les  Gaules , 
pour  ainsi  dire ,  romaine ,  sous  la  domination  de  Rome; 
soumise  successivement  dans  la  suite  aux  Bourguignons  et 
aux  premiers  rois  Francs,  elle  reçut  autant  de  lois  différentes 
qu'elle  eut  de  maîtres;  plus  tard,  lors  du  démembrement 
de  l'Empire  d'Occident  y  les  Helvétiens ,  trop  faibles  pour 
rester  fermes  au  milieu  de  l'ébranlement  général,  eurent 
pour  lot,  dans  les  révolutions  qui  ébranlèrent  les  trônes  des 
successeurs  de  Charlemagne,  de  passer  tour  à  tour  sous  la 
domination  des  plus  forts. 

C'est  ici  que  se  compliqueraient  les  détails  historiques, 
si  nous  voulions  suivre  pas  à  pas  l'histoire  de  ces  peuples; 
mais  qu'il  nous  suffise  de  faire  remarquer  qu'après  avoir  été 

(1)  -Nous  avons  conservé  au  lac  de  Lucerne  lé  nom  de  fPaldslœtér-i&t 
coftftaeré  par  1«»  histoHênt  suisse. 
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S  n- 

De  la  première  Confédération  des  trois  cantons  Suisses ,  Uri, 
Schwitz  et  Underwalden  (i3oo-i5i5.  ) 

Telles  furent  les  révolutions  de  l'ancienne  Relvètie^  tel 
était  l'état  des  choses  lorsque  Albert  1*5,  de  la  maison  d'Habs- 
bourg- Autriche ,  élu  empereur ,  et  profitant  de  l'autorité 
que  lui  donnait  ce  titre  pour  satisfaire  son  ambition  person- 
nelle, conçut  le  projet  de  soumettre  toute  l'Helvétie  à  sa  maison 
déjà  si  puissante  dans  le  pays.  Gomme  ce  furent  les  trois  cantons 
immédiats  qu'il  criit  devoir  attaquer  les  premiers  à  force 
ouverte,  attachons- nous  à  suivre  les  évènemens  qui  se  rap- 
portent plus  particulièrement  à  ces  cantons;  réduisons  pour 
un  moment  toute  l'histoire  du  pays  à  ces  trois  points  uniques  : 
c'est  ici  que  commence  l'histoire  de  la  Suisse  moderne. 

C'est  une  ancienne  tradition  conservée  dans  les  chansons 
du  pays  (1),  qu'une  peuplade  libre,  partie  anciennement 
du  Septentrion,  après  avoir  demandé  à  Dieu  une  région  où 
elle  pût  conduire  paisiblement  ses  troupeaux,  sans  avoir  à 
craindre  l'oppression  des  tyrans,  fut  guidée  par  la  Provi- 
dence vers  le  centre  de  l'Helvétie,  où  elle  bâtit  une  ville  au 
milieu  des  plus  belles  prairies  au  pied  du  mont  Hoken,  et  près 
du  lac  des  Waldstettes;  cette  ville,  c'est  Schwitz;  ces  peuples 
libres ,  unis  par  serment  de  ne  jamais  se  séparer,  ou  plutôt 
cette  peuplade  particulière  qu'on  reconnaît  encore  dans  le 
pays,  c'étaient  les  Suisses  ou  Suites,  qui,  du  milieu  des  ro- 
chers qui  entouraient  leur  ville,  s'étendirent  peu  à  peu  dans 
les  montagnes  des  environs,  où  ils  vécurent  ignorés  pendant 
plusieurs  siècles. 

D'abord  peu  nombreux,  les  Suisses  n'eurent  dans  toute 
la  contrée  qu'une  seule  église,  ensuite  deux;  puis  enfin  le 
nombre  des  églises,  des  villages,  des  tribunaux  s'accrut  avec 
celui  des  habitans,  en  sorte  que  sur  les  bords  du  lac  des, 

~ : '»'*■'    ■   '. 

(i)  Muller  ,  Histoire  des  Suisses.  '   • 
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canton  qui  refuserait  de  se  soumettre  à  la  sentence  y  sera 
forcé  par  les  deux  autres;  %°  enfin,  les  malfaiteurs  quel- 
connues  condamnés  dans  un  canton  seront  censés  jugés  et 
condamnés  de  même  dans  les  deux  autres  ;  tout  citoyen  qui 
leur  donnerait  asile  sera  banni  à  perpétuité  des  trois  Etats. 
Telles  sont  les  bases  de  ce  pacte  fédéral,  qu'on  peut  regar- 
der comme  une  leçon  de  morale  et  de  sagesse*  et  qui  a  depuis 
servi  de  modèle  à  toutes  les  ligues  postérieures  qui  ont  suc* 
cessiyement  accru  le  corps  helvétique  {%).  On  mérite  de 
.vaincre  alors  qu'on  use  ainsi  de  la  victoire. 

S  M- 

Du  Gouvernement  intérieur  des  trois  Cantons  (i3eo~i3*5.) 

Les  voyageurs  et  les  pubiicistesqui  ont  parlé  du  droit  public 
de  la  Suisse  n'ont,  en  général,  saisi  que  la  forme  extérieure 
des  différons  gouvernemens  compris  dans  l'association  gêné* 
raie  ;  l'esprit  particulier  de  chacun,  ses  maximes  politiques , 
son  administration  intérieure  et  ses  effets  ont  paru  leur 
échapper  entièrement;  c'est  que  les  notions  de ee  genre  exi- 
geaient, comme  l'a  remarqué  un  écrivain  de  cette  nation  (2), 
lin  long  séjour  dans  le  pays  et  des  observations  suivies. 

C'est  cet  esprit,  ce  sont  ces  maximes  que  nous  devons  ex- 
poser dans  ce  paragraphe.  Mais  avant  tout,  un  mot  sur  la 
Constitution  primitive  des  trois  cantons ,  c'est-à-dire,  sur  les 
lois  qui  les  régissaient  avant  leur  confédération  :  elles  doivent 
pous  donner  l'esprit  de  toutes  celles  qui  suivirent. 

Quoique  soumis  a  la  protection  de  1'Empine,  les  Suissesse 
gouvernaient  par  des  lois  -et  des  magistrats  particuliers:  ils 
étaient  libres;  mais  les  Suisses  seuls  dansl'Helvétie  jouissaient 
de  cet  avantage,  à  l'exclusion  du  grand  nombre  de  serfs  atta- 
chés à  la  glèbe  |  qu'on  comptait  parmi  eu*,  et  dont  la  personne 

(1)  Voy.  l'Histoire  des  ligues  et  des  guerres  de  la  Suisse,  tom.  I,  pag.123. 
{$  Ifallel  d*  Paq ,  Mercure  britannique ,  préface  j  au  tom.  I. 
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et  Us  bieqs  appartenaient  à  des  seigneurs  et  à  désirais  (1). 
Quelques-uns  étaient  simplement  leurs  censitaires;  Yavourie 
de  leur  territoire  était  confiée  pour  «n  temps  déterminé 
à  im  seigneur  puissant  qui  pût  en  imposer  aux  différens 
partis  qui  les  divisaient;  on  n'avait  pour  code  que  la  lot  des  -, 
AJepaanni(a);  mais  il  ne  se  faisait  rien  d'important  sans  Tinter- 
vemion  de. la  commune,*  c'est*à~dire,  des -hommes  libres  efc 
des  censitaires;  xm  nerpresait  de  résolutions  qu'à  l'unanimité 
des  siiffcages ,  alors  les  serfs  mêmes  7  étaient  appelés.  La  corn-  - 
mune  choisissait  pour  magistrat  suprême  un  Ixmdcmman,  un 
homme  libre,  parée  que  le  chef  d'un  peuple  libre  ne  doit  dé*, 
pendre  de  personne  (3).  Les  querelles  particulières  étaient 
déférée*  à  un  tribunal  composé  de  sept  ou  neuf  personnes y< 
le  nombre  était  doublé  lorsqu'il  s'agissait  de  causes  relatives 
à  l'honneur.  Dans  tes  affaires  d'une  haute  importance ,  les 
juges  recevaient  des  assesseurs  encore  plus  nombre^.  Sous 
la  protection  de  l'empereur,  les  gouverneurs  connurent  de 
toutes  ]jes  affaires  criminelles:  c'est  paT  eux  qu'étaient  pro-  - 
nonces ,  au,»om  du  prince ,  les  juge  mens  à  mort  \  mais  tou- 
{ours  en  public  et  dans  le  pays  même. 

Ges  lois  durent  recevoir  quelques  modifications  après, 
l'acte  de  l'indépendance  des  Suisses.  Alors  le  gouvernement 
des  trois  cantons,devint  tout-à-fait  démocratique.  Tous  eurent 
à  peu  près  le  même.  Le  pouvoir  suprême  résidait  dans  le 
peuple  pris  collectivement;  le  peuple  était  divisé  en  commu- 
nautés qui  fournissaient ,  à  nombre  égal ,  les  conseillers  des- 
tinés à  former  la  régence. 

Les  assemblées  du  peuple,  ou  la  Diète  de  chaque  canton,  se 
tenait  «ne  foi  l'an  en  pleine  campagne.  Dans  un  besoin  pres- 
sant, on  assemblait  une  Diète  extraordinaire:  à  quatorze  ans, 


(1)  Voy.  Muller ,  Histoire  des.  Suisses ,  tom.  I ,  chap.  i5. 
(a)  Idem  ibid. 

(S)  Ceci  explique  le  mécontentement  des  Suisses ,  lorsque  Albert  confia. 
les  droits  de  régale  k  des  gdurerneurt.  autrichiens. 
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un  homme  avait  droit  de  suffrage  dans  le  canton  d'Url  (1)  jà 
quinze  accomplis,  dans  ceux  deSchwitz  et  d'Underwald. L'as- 
semblée était  ouverte  par  la  lecture  des  lois  du  pays,  qui  ne 
statuaient  guères  que  sur  les  mœurs  et  la  police  ;  on  proposait 
ensuite  les  sujets  de  délibération  :  c'étaient  ordinairement 
d'anciennes  lois  à  abroger,  de  nouvelles  à  publier,  ou  des 
traités  à  conclure.  C'est  dans  ces  assemblées  qu'étaient  nom- 
més les  Landamrnan  et  les  principaux  magistrats;  c'est  là 
qu'ils  devaient  rendre  compte  de  leur  administration;  c'est 
là  enfin  qu'on  procédait  à  1  élection  des  députés  envoyés 
vers  les  cantons  voisins  ou  vers  les  princes  étrangers.  Lors- 
qu'il s'agissait  de  voter,  on  donnait  son  suffrage  sans  parler: 
l.i  main  levée  était  le  signe  d'approbation.  S'il  y  avait  in- 
certitude, on  élevait  deux  piques  réunies  par  le  haut)  et  de 
chaque  côté  desquelles  allaient  se  placer  les  citoyens,  selon 
qu'ils  approuvaient  ou  rejetaient  la  proposition  qui  leur  était 
boumise.  C'est  ainsi  qu'on  comptait  les  voix  (2). 

Indépendamment  de  ces  assemblées  annuelles,  le  sénat 
ou  conseil  de  régence  dans  chaque  canton,  composé  d'un 
certain  nombre  de  membres,  était  investi  de  la  puissance 
exécutrice;  il  s'assemblait  à  certains  jours  de  la  semaine 
dans  le  chef-lieu  du  canton  pour  s'occuper  des  soins  de 
l'administration  et  préparer  les  matières  qui  devaient  être 
présentées  à  la  prochaine  assemblée  du  peuple. 

Chaque  canton  avait  ses  coutumes  particulières  qui  for- 
.maient  son  code,  et  auxquelles  on  était  obligé  de  se  confor- 
mer. Les  villages  du  même  canton  avaient,  en  outre,  leurs 
privilèges,  leurs  droits,  leurs  statuts,  leurs  usages  particuliers 
qui  réglaient  tous  les  droits  et  les  obligations  politiques  ou 
civils  de  leurs  habitans.  Lorsqu'il  s'élevait  une  querelle,  tout 
citoyen  était  magistrat  ;  son  ordre  devait  être  respecté  comme 
celui  du  landamrnan  lui-même.  Celui  qui  l'aurait  méconnu 

(1)  Voy.  Coxe ,  lettres  sur  l'état  politique ,  civil  et  naturel  de  la  Suisse. 
(a)  Voy.  la  grande^  Histoire  universelle,  tom.  XCXV. 
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que  celui  des  trois  Waldstettes;  ou  ajouta  aeulemeat  cette 
danse,  que  s'il  a  élevait  quelque  mésintelligence  est»  les 
trois  anciens  cantons,  Lucerne  devrait  secourir  les  deux 
cantons  qui  seraient  du  même  avis,  si  «lie  ne  pouvait  aecor-> 
der  le  différend. 

L'accession  de  Lucerne  augmenta  les  forces  des  confédérés 
et  les  mit  à  même  de  pouvoir  soutenir  par  les  armes  cette 
réponse  qu  ils  firent  à  la  déclaration  de  guerre  des  ducs  d'Au- 
triche, lorsqu'ils  -voulurent  faire  un  crime  à  Lucerne  d'être 
entrée  dans  la  Confédération' sans  leur  approbation  :-«Que  les 
»  ducs  avaient ,  à  Lucerne  et  chez  eux ,  des  droits  qu'ils  se 
»  plaisaient  à  reconnaître,  mais  qu'il  existait  à  Lucerne  une 
»  loi  qu'aucun  prince  ne  peut  enfreindre  ,  savoir:  les  fran- 
»  chises  qui,  dans  le  principe,  avaient  engagé  le  peuple  à  se 
»  relâcher  de  son  indépendance  naturelle  ;  queces  franchises 
»  violées,  il  était  permis  à  tout  homme  de  venir  à  leur  se* 
»  cours  (1).  »  La  pajx  fut  signée  et  l'alliance  reconnue. 

Quelques  années  plus  tard,  en  i55i,  les  divisions  intes- 
tines «t  la  crainte  des  $rmes  de  l' Autriche  engagèrent  Zurich 
à  imiter  l'exemple  de  Lucerne-;  elle  fut  vécue  dans  l'alliance  où 
elle  tint  dès-lors  le  premier  rang  à  cause  de  son  importance. 

Voici  les  dispositions  principales  du  traité  d'alliance  (a)  : 
•  Les cinq  cantons  de  Zurich,  Lucerne,  Uri,  Schwitz  et  Un- 
derwald  s'engagent  à  s'aider  de  leurs  personnes  et  de  leurs 
biens  contre  tous  ceux  qui  attenteraient  par  violence  à  leur 
honneur,  à  leurs  biens  ou  à  leur  liberté.  Dès  qu'un  cpnseil 
en  une  .commune  aura  jugé,  sous  la  foi  du  serment,  qu'il  y 
a  lieu  à  requérir  le  secours  des  confédérés ,  chaque  canton 
$era  tenu  sans  délai  de  fournir  des  troupes  à  ses  propres  frais  ; 
si  un  canfon  est  attaqué  à  l'improviste,  nous  marcherons  tous 
sans  retard  et  sans  réquisition  pour  Je  sauver  et  le  veoger.Dans 
les  grandes  occasions,  nous  tiendrons  à  la  hâte  une  Diète 

(1)  Voj.  Simler,  République  des  Suisses ,  lir.  I.  —  Mullcr,  Histoire 
des  Suisses ,  liv.  II ,  chap.  4-  ' 

•(2)  On  peut  voir  ce  traite  d*as  Tschuçli. 


Digitized  by 


Google 


BIT   GOUVERNEMENT  HELTÉTIQUK.  37  I 

pou*  régler  ee  qu'il  convient  de  foire.  Si  l'on  des  confédérés 
reçoit  quelque  dommage  hors  de  son  territoire,  et  que  le  cou* 
paMe  mette  le  pied  sur  nos  terres,  nous  le  retiendrons  pri- 
sonnier, jusqu'à  ce  qu'il  ait  donné  des  dédommagemens.Nou* 
réservons  tous  les  droits  de  l'Empereur  et  du  saint  empire 
romain  et  tontes  "nos  anciennes  alliances  ;  nous  serons  libres 
d'en  contracter  de  nouvelles ,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas 
contraires  au  présent  pacte  de  Confédération.  S'il  survenait 
quelques  différends  entre  nous  Zuriquois,  et  quelques-uns  de" 
nos  confédéré*,  nous  itous  en  rapporterons  au  jugement  de 
deux  commissaires  nommés  des  deux  côtés;  en  cas  de  partage, 
les  commissaires  sont  autorisés  ù  choisir  pour  arbitre  un  con- 
fédéré qui  décidera  la  question.  »  On  a  pu  remarquer  que  cet 
acte  a  beaucoup  étendu  les  dispositions  des  deux  premiers; 
c est  ici  qu'il  est  parlé  dune  Diète  générale,  pour  la  première 
fois.  Ge  point  devait  être  noté. 

On  peut  remarquer,  dans  l'histoire  des  cantons  suisses, 
que  toujours  la  même  politique  de  la  part  de  la  maison  d'Au- 
triche amena  les  mêmes  résultats.  Elle  venait  de  perdre 
par  sa  faute  les  villes  de  Lucerne  et  de  Zurich;  elle  força  ' 
bientôt  après  celles  de  Glaris  (r)  et  de  Zug  à  augmenter 
encore  la  Confédération.  Les  conditions  de  l'admission 
furent  pour  Glaris ,  que  la  princesse  Àbbesse  et  le  duc/se* 
seigneurs ,  conserveraient  leur  souveraineté  légitime  et  leurs 
retenus  dam  toute  leur  intégrité;  que  le  pays  continuerait  à 
jouir  de  ses  franchises;  enfin,  on  lisait  dans  cet  acte:  «  Nous, 
»  hommes  de  Zurich,  d'Uri,  deSchwftz,  d'Underwafld,  promet- 

>  tons  desoutenirlesGlaronnais  dans  cette  prétention  et  de  les 

>  regarder  toujours  comme  membres  de  notre  ligue ' 

»  Nous,  hommes  de  Glaris,  sommes  convenus  et  promettons 
•  de  nous  soumettre  dans  nos  réclamations  aux  jugemetis  de 
»  nos  confédérés,  et  si  l'un  de  nous,  habitans  de  Glaris,  né- 

>  gocie  ou  agit  contre  l'intérêt  de  l'un  de  nos  confédérés ,  le* 

(»)  J'ai  tniri  l'orthogrAphc  la  Jplw  généralement  reçue  aujourd'hui; 
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»  juges  ordinaires  de  notre  contrée  l'en  puniront  corporelle- 
»  ment  et  prononceront  la  confiscation  de  son  bien  au  profit 
»  des  confédérés  ;  les  contestations  entre  Claris  et  les  autre* 
»  cantons  seront  jugées  par  des  arbitres*  De  cette  manière, 
»  nous  demeurons  à  jamais  unis.  Dans  cette  vue,  les  Gla- 
»  ronnais  ne  recevront  dans  leur  alliance  ni  peuple  ni  sei- 
»  gneur  que  de  1  aveu  de  leurs  confédérés.  » 

Zug,  conquis  sur  l'Autriche  par  les  Waldstettes ,  stipula  , 
comme  Glaris,  en  arborant  la  bannière  des  confédérés,  h 
réserve  de  la  seigneurie  et  des  revenus  du  duc,  et  forma 
l'alliance  perpétuelle  dont  les  bases  furent,  selon  l'expression 
d'un  historien ,  la  justice  et  la  liberté. 

La  guerre  avait  éclaté  plus  fort  que  jamais  ;  mais  enfin  la 
pais  fut  encore  signée  ,  et  l'alliance  de  Glaris  et  de  Zug  ie- 
connue. 

L'année  suivante,  Berne,  qui  conservait  le  souvenir  des 
services  signalés  que  lui  avaient  rendus  les  cantons  dan» 
la  guerre,  voulut  aussi  profiter  des  avantages  de  la  Confédé- 
ration ,  et  son  accession  forma  les  huit  anciens  cantons*  L  al- 
liance de  Berne  ne  fut  proprement  contractée  qu'avec  les  trou 
cantons  forestiers,  Uri,  Schwitz  et  Underwald;  le  traité  por- 
tait simplement  que  Berne  donnerait  des  secours  à  Zurich  et 
à  Lucerne  toutes  las  fois  que  les  trois  cantons  le  demande- 
raient, et  que  ceux-ci,  lorsqu'ils  seraient  appelés  par  les  Ber- 
nois, leur  procureraient  les  secours  de  Zurich  et  de  Lucerne; 
il  ne  fut  point  fait  mention  de  Glaris  et  de  Zug.  Voici  les 
termes  du  traité:  «  Les  trois  Waldstettes,  Uri,  Schwitz  et 
Underwald  seront  secourus  par  les  Bernois,  où,  quand  et 
comment  ils  le  désireront*  Nous,  Bernois,  promettons  à  ceux 
de  Zurich  et  de  Lucerne  de  leur  prêter  main-forte  à  la  réqui- 
sition de  nos  confédérés  communs.  Nous,  habitans  de  Zu- 
rich et  de  Lucerne,  garantissons  de  notre  côté  et  jurons  loya- 
lement que  si  Berne  est  attaquée,  et  quelle  requière  les 
Waldstettes,  dès  que  nous  en  serons  requis  par  les  mêmes 
Waldstettes  ,  nous  marcherons  à  son  secours  sans  retard  et  à 
nos  frais;  les  Bernois  en  agiront  de  même  à  notre  égard.  L'oe 
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mocratiques.  Toutefois  U  ville  de  Zug  avait  tes  magistrats 
particuliers;  indépendamment  du  conseil  de  tout  le  canton, 
elle  avait  sa  justice, *es  juges,  qui  connaissaient  des  cames 
des  bourgeois.  Cette  distinction  n'avait  pas  lieu  à  Glaris. 

A  Berne  et  à  Lucerne,  le  peuple  mettait  tout  son  pouvoir 
entre  les  mains  de  deux  conseils,  un  grand  et  un  petit;  le 
grand  conseil  était,  à  Berne,  de  deux  cents  conseillers;  il  n  était 
que  de  cent  à  Lucerne  ;  le  petit  conseil  de  Berne  était  de 
vingt-six;  à  Lucerne,  dix-huit  conseillers*  gouvernaient  l'Eut 
pendant  six  mois  de  l'année;  pendant  les  six  autres  mois, 
l'autorité  appartenait  à  dix-huit  nouveaux  conseillers.  Le 
grand  conseil  connaissait  des  affaires  qui  intéressaient  tout 
l'Etat;  le  petit,  des  affaires  de  la  ville  et  des  appels  des 
tributiaux. 

Pour  remplir  les  places  vacantes  dans  les  deux  conseils, 
les  quatre  bannerets,  officiers  chargés  de  présider  à  chacun 
des  quatre  quartiers  de  la  ville,  choisissaient,  à  Berne,  seize 
bourgeois  des  plus  notables,  et  tous  avec  lavoyer,  le  principal 
magistrat  de  la  ville,  élu  lui-même  par  les  deux  conseils, 
élisaient  les  membres  qui  devaient  composer  ces  conseils. 
A  Lucerne,  l'élection  avait  lieu  deux  fois  l'année,  lors  du 
renouvellement  du  conseil ,  s'il  y  avait  des  places  vacantes. 
L'autorité  de  la  voyer  durait  deux  ans  à  Berne  et  un  à  Lucerne. 

Quant  aux  affaires  capitales,  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  con- 
tons n'avaient  de  justice  particulière.  C'étaient  les  deux  con- 
seils qui  connaissaient  des  causes  qui  intéressaient  la  vie 
des  citoyens;  ils  étaient  présidés  par  les  avoyers:  à  Lucerne, 
cette  juridiction  s'étendait  sur  tous  les  bailliages  des  can- 
tons, mais  à  Berne  chaque  bailliage  extérieur  avait  sa  justice 
particulière,  et  le  conseil  de  la  ville  n'avait  que  le  droit 
d'approuver  ou  de  rejeter  leur  sentence. 

Zurich  nous  offre  encore  une  autre  forme  de  gouver- 
nement: ici  tous  les  citoyens  étaient  divisés  en  «deux  classes, 
les  nobles  et  les  roturiers,  subdivisées  chacune  en  certain 
■ombre  de  compagnies  ou  collèges.  La  noblesse  ne  fermait 
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qu'une  seule  tribu;  les  roturiers  en  farinaient  douze  (1)  dans 
lesquelles  étaient  distribués  les  différehs  corps  de  métiers; 
«était  le  gouvernement  purement  aristocratique.  ' 

C'est  dans  ces  compagnies  qu'étaient  choisis  les  membres 
des  deux  conseils*  Dana  chaque  tribu  on  en  choisissait  douze 
pour  le  premier ,  excepté  dans  la  tribu  de  la  noblesse ,  qui 
en  fournissait  dix-huit,  et  trois  pour  le  second;  les  nobles 
ta  nommaient  six ,  puis,  pour  le  surplus,  qui  était  de  six  con- 
seillers ,  le  conseil  proposait  telles  compagnies  où  ils  étaient 
choisis  à  la  pluralité  des  voix  :  d'ailleurs  la  fille  était  gou- 
vernée par  deux  consuls  ou  bourgmestres ,  chefs  et  pré- 
ûdens  des  conseils  et  élus  par  le  grand  conseil* 

C'était  le  nouveau  conseil  (  car  par  la  forme  de  l'élection 
il  se  trouvait  divisé  en  vieux  et  en  nouveau)  qui  jugeait  les 
affaires  criminelles;  mais  alors  il  était  présidé  par  le  prévôt 
de  l'Empire  choisi  par  le  conseil  dans  son  sein;  la  procédure 
arait  toujours  lieu  à  huis  clos. 

S  vi. 

Accord  de  Stanx, 

L'accord  de  Stanz  fait  époque  dans  l'histoire  des  Suisses* 
Le  duc  de  Bourgogne  venait  de  mourir,  et  pour  éviter  de 
passer  sous  la  domination  de  Louis  XI,  la  Franche-Comté, 
que  des  idées  de  liberté,  une  opinion  avantageuse  du  régime 
républicaiu,et  la  dureté  de  son  dernier  maître  avaientdisposée 
à  suivre  l'exemple  des  Suisses,  ses  voisins ,  entama  des  con- 
férences avec  les  cantons,  afin  d'en  obtenir  une  alliance  per- 
pétuelle; elle  alla  même  jusqu'à  ordonner  à  ses  ambassadeurs, 
si  les  propositions  de  l'alliance  étaient  rejetées,  d'offrir  aux 
Suisses  de  se  soumettre  à  eux  en  qualité  de  sujets. 

De  la,  des  divisions  dans  les  cantons.  Les  petites  démo- 
craties pensant  que  les  grands  cantons  voisins  de  la  Franche*- 

<•)  «ttlsr. 


Digitized  by 


Google 


376  PRÉCrS  DE  L  HISXOIHÈ 

Comté,  retireraient  le  principal  fruit  de  cette  incorpora- 
tion, et  craignant  que  légalité  qui  devait  régner  entre  eux, 
et  qui  était  déjà  bien  imparfaite ,  ne  fût  bientôt  entièrement 
détruite,  firent  rejeter  les  offres  des  Francs-Comtois. 

Cet  événement  augmenta  encore  les  divisions  et  les  ja- 
lousies entre  les  cantons,  en  sorte  que  ceux  de  Zurich, 
de  Berne ,  de  Lucerne ,  et  les  villes  de  Fribourg  et  de 
Soleure  resserrèrent  leur  union  par  une  Confédération 
particulière;  mesure  qui  excita,  de  la  part  des  cantons  dé- 
mocratiques ,  des  réclamations  fondées  sur  l'infraction  aux 
lois  de  la  Confédération  Helvétique. 

Des  intérêts  opposés,  dans  les  guerres  qui  désolaient  alors 
cette  partie  de  l'Europe ,  dont  la  Suisse  se  trouvait ,  pour 
ainsi  dire ,  le  centre ,  vinrent  encore  souffler  le  feu  de  la 
discorde  ;  de  nouvelles  alliances  se  formèrent  dans  le  sein 
même  de  la  Confédération;  la  guerre  civile  allait  éclater 
sans  l'intervention  d'un  homme  extraordinaire. 

Cet  homme  était  le  frère  Nicolas  deFlue,  qui  vivait  alors 
en  ermite,  dans  une  retraite  du  canton  d'Underwald,  où 
sa  famille  avait  toujours  occupé  les  principaux  emplois. 
Lui  -  même ,  après  avoir  rendu  les  plus  grands  services  à 
sa  patrie,  s'était  retiré  du  monde  et  des  affaires  dans  une 
simple  cabane  que  lui  avaient  élevée  ses  compatriotes  dans 
une  espèce  de  désert. 

Dans  ces  circonstances  difficiles,  quelques  hommes  sages 
conçurent  l'heureuse  idée  de  recourir  à  ses  conseils.  Les 
députés  furent  assemblés  à  Stanz ,  capitale  de  son  canton ,  il 
descendit  de  sa  retraite,  et  son  éloquence  persuasive  vint 
porter  des  sentimens  de  paix  parmi  les  confédérés  :  les  an- 
ciennes haines  furent  oubliées ,  et  les  confédérations  parti- 
culières annulées  ;  toutefois  Fribourg  et  Soleure  furent 
récompensées  de  la  perte  de  leur  alliance  avec  Zurich, 
lier  ne  et  Lucerne  ,  par  leur  admission  au  nombre  des 
cantons. 

Au  reste,  par  ce  pacte  célèbre ,  connu  sous  le  nom  de 
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Concertant  de  Stanz%  les  confédérés  se  promirent  do  né  com- 
mettre les.  uns  contre  les' autres  aucune  hostilité;  de  se- 
courir le  canton  injustement  attaqué  et  de  punir  sévèrement 
les  agresseurs.  La  justice  de  chaque  lieu  où  le  trouble 
aurait  été  commis  eut  le  droit  d'en  poursuivre  la  vengeance. 

Toute  assemblée  ou  société  non  autorisée  fut  interdite; 
lessujetsd'uncantonnedevaientpoint  trouver  dans  un  autre 
d'associés 'de  leur  révolte;  tous  ensemble  devaient  concourir 
nu  contraire  à  ramener  les  rebelles  à  l'obéissance» 

Les  règlemens  concernant  le  mode  de  partage  des  con- 
quêtes en  temps  de  guerre ,  la  juridiction  ecclésiastique  et 
les  anciens  traités  d'union  furent  aussi  confirmés  par  le  con* 
venant .  qui  en  même  temps  qu'il  consolidait  la  république 
helvétique  à  l'intérieur ,  qu'il  rendait  sa  constitution  plus 
régulière  et  plus  forte,  étendait  d'un  autre  coté  $eè  limites 
m  lui  acquérait  de  nouveaux  confédérés. 

S  vu. 

Confédération  des  treize  Cantons* 

On  a  vu  les  villes  de  Fribourg  et  de  Soleure  admises  au 
nombre  des  cantons  par  suite  de  l'accord  de  Stanz.  Ces  ac* 
cessionsrenforçaient  toujours  la  Confédération.  Elle  trouva 
bientôt  l'occasion  de  mettre  à  profit  cet  avantage. 

L'alliance  contractée  avec  les  Français  entraînâtes  Suisses 
dans  des  guerres  qu'il  n'entre  pas  dans  notre -sujet  de 
décrire,  mais  ce  que  nous  devons  faire  connaître,  c'est  que 
cette  alliance  est  un  des  points  importans  de  l'histoire  des 
Suisses,  parce  qu'elle  leur  donnait  le  prétexte,  lorsqu'ils  ne 
craignirent  plus  de  rompre  les  liens  qui  les  unissaient  au 
corps  germanique,  de  refuser  à  l'empereur  Maximilien  I** 
les  secours  qu'il  leur  demandait  contre  les  Français. 

Ces  refus  animèrent  d'autant  plus  facilement,  contre  les 

Suisses,  l'empereur  d'Allemagne,  qu'il    désirait  déjà   do 

venger  sur  eux  ce  qu'il  regardait  comme  des   insultes 

faites  tant  de  fois  à  sa  propre  maison;  aussi  huit  combats 

tom.  n.  â5 


Digitized  by 


Google 


3^6  MtlSciS    DE   L  HISTOIRE 

furent-ils  successivement  livrés  dans  le  cours  d'une  seule 
campagne,  combats  dont  l'issue,  toujours  à  l'avantage  des 
républicains ,  si  Ton  en  excepte  un  seul ,  força  Maximilien 
à  leur  accorder  k  pai*.  Nous  ne  rapportons  les  circonstances 
de  cette  campagne  qup  pour  faire  remarquer  que  c'est  de 
cette  époque  fameuse  dans  les  annales  de  h  Confédéra- 
tion Pelyétique  que  date  son  indépendance  à  lëgard  de 
l'Empire,  , 

Ces  succès  de*  Susses  contribuèrent  encore  à  faire  re- 
chercher davantage  leur  alliance.  Tous  ceux  qui  éprou- 
vaient le  besoin  d'un  appui  contre  l'oppression  de  la  maison 
d'Autriche  se  jetèrent  dès-lors  dans  leurs  bras.  C'est  ainsi  que 
deux  villes  immédiates  de  l'Empire  ,  fiâle  etSchaffhouse, 
profitèrent  de  ces  derniers  événement  pour  solliciter  leur 
admission  dan*  la  Confédération,  où  elles  furent  reçues  en 
i5oi.  Quelques  années  plus  tard,  en  i5x3,  la  même  faveur  fut 
accordéeau  pays  d'Appenzel,  qui  forma  le  treizième  canton. 

Les  articles  qui  régissent  l'alliance  de  ces  nouveaux  can- 
tons avec  les  anciens  ne  diffèrent  que  très-peu  de  ceux  qui 
règlent  les  rapports  des  huit  premiers;  au  reste,  voici  à  peu 
près  à.  quoi  se  réduisent  ces  articles  : 

Tous  se  doivent  un  secours  mutuel,  et  le  plus  prompt  qu'il 
est  possiblç,  sans  même  attendre  qu'il  soit  demandé  par  les 
confédérés;  les  cinq  derniers  cantons  n'intenteront  aucune 
guefre  $an.s  le  consentement  des  premiers;  ils  seront  tou- 
jours tenus  de,  reconnaître  la  médiation  des  Suisses  ou  autres 
gens  équitialples ,  lorsque  leurs  ennemis  le  demanderont. 

D'qutres  articles  règlent  la  procédure  à  suivre  dans  les 
différend^  élevés  entre  les  cantons,  les  juges  qui  doivent  con- 
naître des  injures  entre  particuliers,  les  dispositions  rela- 
tives à  la  liberté  du  commerce.  Aucun  canton  ne  peut  rece- 
voir les  sujets  d'un  autre  canton,  si  ceux-ci  n'ont  obtenu 
préalablement  l'autorisation  du  canton  qu'ils  quittent.  Les 
nouveaux  cantons  ne  peuvent  contracter  d  alliance  sans  le 
consentement  des  anciens;  en  cas  de  guerre  entre  les  anciens 
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les  deux  conseils,  instruisaient  aussi  les  procès  criminels. 

A  Baie  et  à  Schaffho  use,  au  contraire,  le  peuple  était  divisé 
en  deux  ordres,  les  nobles  et  les  roturiers;  les  nobles  y  for- 
maient une  tribu  ou  compagnie  particulière,  quoique  à  Baie 
ces  compagnies  eussent  perdu  tout  leur  crédit;  les  autres 
classes  étaient  aussi  divisées  en  plusieurs  tribus  ou  collèges 
(voyez  le  gouvernement  intérieur  de  Zurich),  au  nombre 
de  quinze  à  Bâle,  et  de  onze  à  Schaffhotfee. 

Ici  les  avoyers  étaient  remplacés  par  deux  consuls,  ou 
bourgmestres ,  chefs  et  présidens  du  conseil.  A  Bâle ,  il  y 
avait  encore  deux  tribuns  qui  partageaient  les  fonctions 
de  bourgmestres. 

Nous  avons  vu ,  en  parlant  de  Zurich,  le  mode  d'élection 
des  conseillers. 

A  Bâle ,  les  bourgmestres ,  les  tribuns  et  les  quatre  chefs 
delà  ville  formaient,  avec  neuf  au  très  seigneurs  du  petit  con- 
seil, un  tribunal  connu  sous  le  nom  de  Conseil  des  treize,  qui 
connaissait  les  causes  d'une  haute  importance  avant  qu  elles 
passassent  au  petit  conseil. 

La  justice  civile  présentait  aussi  des  différences,  mais  qu'il 
n'entre  pas  dans  notre  objet  de  développer.  Quant  aux  causes 
criminelles  ,  "elles  étaient  jugées  à  Bâle  par  le  prévôt  de  l'Em- 
pire; mais  les  juge  mens  devaient  être  publics,  tandis  qu'à 
Schaffhouse  c'était  le  nouveau  conseil  qui  jugeait  les  causes 
criminelles  également  en  public;  mais  alors  le  bourgmestre 
cédait  la  présidence  au  prévôt  de  l'Empire.  Tous  les  ans  le 
conseil  choisissait  quelqu'un  de  son  corps  pour  Remplir  cette 
place. 

Appenzel  ne  renfermant ,  comme  Uri,  Schwitz,  Under- 
wald,  Zug  et  Glaris,  que  des  villages  dans  l'étendue  de  ses 
limites,  l'auloritéy  était  partagée  par  tous  ceux  qui  habitaient 
sur  les.  terres  du  canton,  sans  distinction  de  bourgeois  et  de 
paysans.  Ce  sont  les  cantons  vraiment  démocratiques.  Ici 
doit  se  reproduire  ce  que  nous  avons  dit  précédemment  pour 
les  premiers  cantons  confédérés;  nous  nous  abstiendrons 
d  entrer  dans  aucun  détail. 
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une  république  une  et  indivisible  >  à  l'imitation  de  celle  de 

France. 

Avant  de  retracer  cet  événement  important ,  arrêtons  un 
un  moment  nos  regards  sur  la  Constitution  générale  des 
cantons  avant  cette  époque. 

S  *• 

Constitution  générale  des  treize  Canton*. 

La  république  des  Suisses  est  constituée.  Nous  avons  vu 
se  former  les  liens  qui  unissent  entre  eux  tous  les  cantons;  nous 
avons  étudié  les  lois  particulières  à  chacun  de  ces  cantons; 
nous  pouvons  maintenant  jeter  un  coup  -  d'oeil  général  sur 
l'ensemble  du  système  politique  qui  les  régit. 

La  république  des  Suisses  est,  selon  l'expression  de  Mon- 
tesquieu ,  une  société  de  sociétés  qui  en  font  une  nouvelle  qui 
peut  s'agrandir  par  de  nouveaux  associés.  C'est  la  première 
fois  que  nons  avons  à  présenter  le  tableau  d'un  semblable 
gouvernement. 

Si  Ton  pouvait  qualifier  d'une  manière  absolue  un  gouver- 
nement de  bon  ou  de  mauvais,  abstraction  faite  de  toutes  les 
circonstances  particulières  qui  peuvent  le  modifier;  ce  serait 
sans  doute  celui  dont  la  forme  tendrait  à  prévenir  le  plus 
grand  nombre  d'abus  et  d'inconvéniens  ;  or,  dfci»  le  gouver- 
nement fédérât  if,  tous  lesinconvéniens  qu'il  est  au  pouvoir 
de  la  nature  humaine  de  prévoir  sont  prévenus. 

Chacun  des  petits  Etats  qui  composent  cette  sorte  de  répu- 
blique se  donnera  nécessairement  des  lois  plu*  en  harmonie 
avec  k  position  intérieure  de  chacun  en  particulier,  que  ne 
pourraient  l'être  celle»  qui , 'faites  simultanément  pour  tous 
les  Etats ,  les  gouverneraient  tous  en  masse,  sans  avoir  égard 
aux  mœurs,  aux  localités,  aux  besoins-  et  aux  ressources 
particulières  de  chaque  Etat.  11  est  bien»  difficile  que 
la  loi  qui  convient  [à  une  province  agricole  soit  bonne 
pour  une  province  manufacturière;  que  celle  qui  convient  à 
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de  leurs  alliés;  a0  les  Diètes  particulières,  telles  que  celles  des 
'  huit  anciens  cantons  ;  celles  des  cantons  protestons  ou  Confé- 
rences évangéliques  ;  celles  des  cantons  catholiques  ou  X Al- 
liance d'or;  enfin,  celles  des  cantons  particuliers,  qui,  outre 
leur  partàlaConfédérati on  générale,  avaient  entre  eux  desal- 
liances distinctes  et  plus  étroites. 

L'assemblée  générale  n'avait  lieu  que  lorsqu'il  s'agissait  de 
traiter  des  affaires  qui  intéressaient  tons  les  confédérés  ;  le 
plus  souvent  elle  n'était  composée  que  des  ambassadeurs  des 
Ireize  cantons  envoyés  pour  traiter  des  affaires  de  la  répu- 
blique. Dans  les  Diètes  particulières,  et  lorsque  les  affaires  ne 
regardaient  qu'un  certain  nombre  de  cantons ,  ces  cantons 
seuls  envoyaient  des  ambassadeurs.  Les  avis  étaient  recueillis 
selon  le  nombre  des  cantons  et  non  d'après  celui  des  ambas- 
sadeurs. Les  Diètes  étaient  ordinairement  assemblées  parles 
magistrats  de  Zurich,  qui  déterminaient  le  temps  et  le  lieu  de 
l'assemblée.  Si  quelque  canton  croyait  cette  réunion  néces- 
saire, il  pouvaji  requérir  le  canton  de  Zurich  de  faire  cette 
convocation,  même  d'avertir  les  confédérés  en  cas  d'urgence. 

Pour  ce  qui  regarde  les  lois  particulières  à  chaque  canton, 
on  a  vu  qu'elles  présentaient  trois  formes  de  gouvernement 
bien  distinctes.  Les  uns  étaient  purement  démocratiques; 
tels  qu'Uri,  Schwitz,  Undervald,Glaris,  Appenzelet  même 
Zug;  d'autres  purement  aristocratiques , comme  Zurich,  Bâle 
et  Schaffhouse;  enfin,  il  y  en  avait  quelques-uns  qu'on  pou- 
vait regarder  comme  mixtes,  tels  sont  Berne,  Lucerne, 
Fribourg  et  Soleure.  Toutefois  ces  derniers  étaient  ordi- 
nairement désignés  sous  le  nom  de  cantons  aristocratiques, 
quoiqu'ils  présentassent  de  grandes  différences  dans  la  forme 
de  leur  gouvernement. 

Dans  les  cantons  forestiers,  la  souveraineté  était  exercée  par 
tous  leshabitans  du  canton  in  distincte  nient;  ces  cantons  étaient 
divisés  en  un  certain  nombre  de  portions,  où  Ton  choisissait 
en  nombre  égal  les  membres  du  conseil  du  canton,  mais  dont 
les  attributions  n'étaient  pas  tellement  étendues  que  la  sou- 
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veraineté  entière  ne  fût  réservée  à  l'assemblée  ou  conseil  gé- 
néral de  tout  le  peuple  rassemblé,  comme  nous  lavons  déjà 
vu.  Ici  le  magistrat  suprême  ou  le  chef  du  conseil  portait 
le  titre  d'amman. 

Dans  les  républiques  tout-à-fait  aristocratiques,  au  con- 
traire, tout  le  peuple  était  divisé  en  deux  classes,  les  nobles 
et  les  roturiers.  Mais  indépendamment  de  cette  distinction, 
tous  étaient  distribués  par  compagnies  ou  corps  de  métiers, 
d'où  Ton  tirait  les  membres  qui  devaient  entrer  au  conseil;, 
nous  avons  vu  de  quelle  manière  et  dans  quelle  proportion. 
Ici  le  principal  magistrat  de  la  république  avait  le  titre  de 
bourgmestre  ou  de  consul. 

Enfin ,  la  troisième  forme  de  gouvernement  était  celle  où 
la  souveraineté  se  trouvait  bien  entre  les  mains  des  babitans 
des  villes;  mais  où- ces  habitans  n'étaient  point  classés  par 
tribus  ou  compagnies.  On  a  vu  la  manière  de  procéder  dans 
ces  républiques  à  la  formation  des  conseils  ;  le  président  du 
conseil  portait  le  titre  d  avoyer.  j 

Quelques  mots  maintenant  sur  les  révolutions  qui  ont 
amené  la  Suisse  au  point  où  nous  la  voyons. 

S  XL    . 

De  la  Suisse  jusqu'en  i8i4« 

Nous  avons  laissé  les  Suisses  dégagés  des  liens  qui  les  atta- 
chaient au  corps  germanique;  leur  indépendance  existait  en 
fait;  elle  fut  consacrée  par  le  traité  de  Westphalie.  Voilà  le 
seul  événement  qu'il  soit  important  de  noter  depuis  l'époque 
des  troubles  de  religion  jusqu'aux  dernières  années  du  dix* 
huitième  siècle.  _  • 

Mais  à  cette  époque  (1798),  la  Suisse,  dont  les  lois  n'a- 
vaient jamais  varié  dans  leur  essence ,  la  Suisse  constituée 
sur  ces  antiques  bases  fut  ébranlée  et  soumise  à  l'action  d'une 
révolution  aussi  terrible  qu  elle  fut  prompte. 

Le  Directoire  régnait  en  France;  les  armées  passèrent  les 
Alpes  ;  une  Constitution  fut  présentée  aux  cantons  à  la  pointe 
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de  l'épée ,  et  datf  s  quelques  jours  là  Suisse  eut ,  àti  lieu  dé  ses 
tintfiqttttf  assemblées  des  cantons,  de  ses  conseils  et  de  ses  ma- 
gistrat*, lin  corps  législatif,  un  directoire ,  et  des  directeurs  ; 
parce  que,  suivant  un  avis  du  ministère  français  (1)  :  «  Il 
fallait  renverser  vit  gouvernement  vient  et  corrompu  pour 
lui  en  substituer  m  plus  conforme  a  celui  des  ripubliques/rancaisc 
etCùàlpùâ,  titti  et  rttfilvïsiBï***.  » 

Le  commissaire  du  gouvernement  près  l'armée  française 
alla  même  ju^tr'à  faire  Une  proclamation  par  laquelle  il  dé- 
clarait Comme  nàn  Avenues  les  Modifications  apportées  au  projet 
imprimé  en  français  et  en  alïemaUd,  et  distribué  dans  toute 
la  Suisse  (a).  Le  commissaire  se  présentait  comme  venant 
dégager  le»  canton*  des  liens  de  la  fédération  et  feïtr  apporter 
la  véritable  liberté  (5).  La  république  helvétique  fat  procla- 
mée le  1 1  avril  iytfi. 

Péricferït  le*  afrtnéés  suivantes  ,  là1  Puisse  fut  le  tihéâije  des  , 
guettes1  etotre  tes  Russes  et  les  Français;  l'avantage  que  rem- 
portèrentees  derniers  décida  du  sort!  des  cantons,  qui  se  trouva 
désormais  lié  à  celui  de  la!  Fratitee.  Le  corps  législatif  venait 
d'être  dissout  à  SaiUt-Clôud;  le  directoire  exécutif  supprimé 
et  remplacé  par  une  commission  consulaire  ;  Bonaparte  avait 
enfin  reçu  le  titre  de  premier  consul;  la  Suisse  vit  bientôt 
aussi  son  directoire  dissout  et  remplacé  par  une  commission 
executive.  Pkrs  tard  fut  formé  un  gouvernement  provisoire 
helvétique,  et  enfin  uit  nouveau  sénat  et  un  nouveau  pouvoir 
exécutif,  modifications  qu'on  peut  regarder  comme  des  de- 
grés par  lesquels  il  fallait  passer  pour  arriver  à  la  révolution 
q»i  plaça  les  cantons  sous  la  haute  médiation  du  premier 
consul..  L'acte  de  médiation  établit  la  nouvelle  Constitution 


fi)  Voy.  le  ftonltenf  dit  3ô'pluvïôrfe  art  G. 

(a)  Voy.  le  Moniteur  du  afr  germinal  an  6. 

(3)  Le  général  Brune  statuait ,  par  un  ordre  du  jour ,  «  qu'une  répu- 
blique serait  formée  d'une  partie  des  cantons  qui  pourront ,  est-il  dit . 
se  gouverner  librement ,  d'après  leurs  lois ,  etc.  ,  »  et  il  proclamait  la  Cont- 
HtuUort'cjui  devtiit  régir  cette  nouvelle  république. 
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CONSTITUTIONS 

DE  LA  SUISSE. 

ACTE  DE  MÉDIATION  DE  LA  FRANCE, 

N  DU   19   FÉVRIER    l8o3. 

CHAPITRE  PREMIER. 
Constitution  du  Canton  d'Appenzell. 

Art.  1er.  Le  canton  d'Appenzell  se  divise  en  rhodes  exté- 
rieurs et  intérieurs.  La  ligne  de  démarcation,  les  droits  et 
l'indépendance  respective  de  ces  deux  parties  du  canton 
sont  rétablis. 

2.  Les  communions  catholique  et  réformée  ont  une  li- 
berté pleine**^  entière  pour  l'exercice  de  leur  culte,  dans 
les  lieux  où  elles  sont  professées. 

3.  La  souveraineté  de  chaque  partie  du  canton  réside  dans 
rassemblée  générale  des  citoyens  (Landsgemeinde).  Il  sera 
statué  par  la  Diète  sur  le  tour  de  rôle,  pour  la  nomination 
du  député  attribué  au  canton  d'Appenzell  par  l'acte  fédéral. 

4.  L'assemblée  générale  de  chaque  partie  dû  canton  est 
composée  de  ses  citoyens  âgés.de  vingt  ans;  elle  adopte  ou 
rejette  les  projets  de  loi  qui  lui  sont  présentés  par  le  grand 
conseil. 

Aucun  autre  point  n'y  est  mis  en  délibération  qu'un  mois 
après  avoir  été  communiqué  par  écrit  au  grand  conseil,  et 
après  l'avis  de  ce  conseil. 

Les  assemblées  générales  extraordinaires  ne  peuvent  dé- 
libérer que  sur  les  objets  pour  lesquels  elles  sont  convoquées. 

5.  Les  landammans,  les  statthalters ,  les  trésoriers,  les 
bannerets,  les  secrétaires  de  l'Etat  et  les  autres  chefs  des 
rhodes  extérieurs  et  intérieurs,  sont  élus  dans  la  racmc 


Digitized  by 


Google 


m  la  suisse.  38q 

forme,  avec  le»  mêmes  droits  et  prérogatives  que  du  passé  : 
ils  restent  en  place  le  môme  espace  de  temps;  et  l'alternat 
qui  avait  lieu  pour  les  communautés  qu'on  nomme  devant 
et  derrière  la  sitter,  est  maintenu* 

6.  Dans  lés  rhodes  extérieurs,  le  grand  conseil,  le  petit 
conseil ,  le  double  conseil*,  le  conseil  particulier  aux  com- 
munautés/situées devant  et  derrière  la  sitter,  le  consistoire, 
le  conseil  de  guerre;  et  dafts  les  rhodes  intérieurs  ou  la 
partie  catholique,  le  grand  conseil,  le  petit  conseil  renforcé, 
gardent  leurs  anciennes  attributions,  fa  même  organisation 
et  le  même  mode  d'élection. 

7.  Il  n'est  rien  changé  à  l'ancienne  administration  de  la 
justice  civile  et  criminelle,  non  plus  qu'à  l'ancien  régime 
des  communes* 

8.  Le*  autorités  quelconques  doivent  se  conformer  aux 
principes  de  l'acte  fédéral. 

Le  canton  d'Appenzell  ne  peut  établir  de  liaison  directe 
ou  indirecte  avec  un  autre  canton  ou  avec  des  puissances 
étrangères ,  qu'en  suivant  les  formes  fédérales  de  la  répu- 
blique helvétique. 

CHAPITRE  IL 

Constitution  du  canton  d' A r go  vie. 
TITRE  PREMIER. 

Division  du  territoire,  et  Etat  politique  des  citoyens. 

Art.  i".  Le  canton  d'Argovie  est  divisé  en  dix  districts; 
savoir  :  Zoffingen,  Koulm,  Arau,  Brougg,  Lentsbourg, 
Zurzach ,  Bremgarten ,  Mury,  Baaden  (  à  l'exception  des  vil- 
lages de  D.etikon,  Schlieren ,  Oetwill  et  Hutikon,  qui  font 
partie  du  canton  de  Zurich),  Lanffenbourg  et  Rhinfelden, 
ces  deux  derniers  districts  composant  la  totalité  du  Frickthal. 

Arau  est  le  chef-lieu  du  canton. 

Les  dix  cistricts  sont  divisés  en  quarante-huit  cercles. 
Les  citoyen* se  réunissent,  quand  il  y  a  lieu,  en  assemblées 
(te  communes  et  en  assemblées  de  cercle. 

2.  Pour  eicrcer  les  droits  de  citoyen  dans  une  assemblée 
de  communeou  de  cercle,  il  faut  être  domicilié  depuis  un 
an  dans  le  cercle  ou  dans  la  commune;  être  âgé  de  vingt 
ans  et  marié  çu  l'avoir  été,  où  avoir  trente  ans,  si  Ton  n  a 
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pas  été  marié;  être  propriétaire  ou  usufruitier  d'un  immeu- 
ble de  la  valeur  de  aoo  fr.  de  Suisse,  ou  d  une  créance  de 
3oo  fr.  hypothéquée  sur  un  immeuble;  si  Ton  n'était  pas  ci- 
devant  bourgeois  de  lune  des  communes  du  canton,  payer 
à  la  caisse  des  pauvres  de  pou  domicile  une  somme  annuelle , 
qui  sera  réglée  par  la  loi  ,  selon  la  valeur  des  propriétés  de 
la  commune ,  et  dont  le  minimum  fiera  de  6  francs  et  le  maxi- 
mum de  180 francs;  néanmoins,  pour  la  première  élection, 
il  suffira  de  payer  trois  pour  cent  du  prix  du  dernier  con- 
trat d'acquisition  de  la  bourgeoisie. 

Sont  eiceptés  de  cette  quatrième  condition,  les  ministres 
du  culte  et  les  chefs  de  famille  nés  en  Suisse,  pères  de  quatre 
enfans  âgés  de  phis  de  seize  ans ,  inscrits  dans  les  milices ,  et 
ayant  un  métier  ou  un  établissement.  , 

3.  Moyennant  la  somme  payée  annuellement  à  la  caisse 
des  pauvres,  ou  le  capital  de  cette 3omme,  on  devient  co- 
propriétaire des  biens  appartenant  à  la  bourgeoisie,  et  on  a 
droit  aux  secours  assurés  aux  bourgeois  de  la  commune. 

Les  étrangers  ou  les  citoyens  suisses  d'un  autre  canton 
qui,  après  avoir  rempli  le  temps  de  domicile  et  le*  diverses 
conditions  fixées  par  la  loi,  veulent  devenir  citoyens  du 
canton  d'Argovie,  peuvent  être  assujettis  à  payer  le  capital 
au  denier  vingt  de  la  somme  annuelle  à  laquelle  a  été  évaluée 
la  copropriété  des  biens  de  la  bourgeoisie  de  leur  domicile  ; 
ce  qui  est  fixé  par  un  acte  particulier  de  la  commune. 

TITRE  II. 
Pouvoirs  publics. 

4.  Il  y  a  dans  chaque  commune  une  municipalité  compo- 
sée d'un  syndic,  de  deux  adjoints  et  d'un  conseil  municipal, 
de  huit  membres  au  moins  et  de  seize  au  plus.  Les  officiers 
municipaux  demeurent  eu  place  six  années;  ils  sont  renou- 
velés par  tiers,  et  rééligibles. 

lia  loi  détermine  les  attributions  de  chaque  nunicipalité, 
concernant  la  police  locale,  la  répartition  et  a  perception 
de  l'impôt,  l'administration  particulière  des  biens  de  la  corn* 
mune  et  de  la  caisse  des  pauvres ,  et  les  détails  d'adminis- 
tration générale  dont  elle  peut  être  chargée.        » 

Elle  détermine  de  plus  les  fonctions  particulières  aux 
syndics,  aux  adjoints  et  aux  conseils  municipaux. 
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5.  Il  y  a  daps  chaque  cercle  un  juge  de  p*i*  :  il  surveille 
et  dirige  les  administrations  des  coiB^uïm  de  son  Arron*  m 
dissement. 

Il  préside  les  assemblées  du  cercle,  et  il  en  a  la  police. 

(1  est  cpppiliateur  des  différends  entre  les  citoyens,  pfficier  "" 
de  police  judiciaire  chargé  de  l'enquête  préliminaire  en  cas 
de  délit;  et  il  juge,  avec  des  assesseurs,  les  affaires' civiles 
de  peu  de  valeur. 

La  loi  détermine  chacune  de  ses  attributions* 

6.  Un  grand  conseil ,  composé  de  cent  cinquante  députés , 
nommés  pour  cinq  4ns,  ou  à  vie,  daps  les  cas  détermieç*  par 
l'article  i4,  exerce  le  pouvoir  soi} vers ip  ûl  s'a$*eipble  4e  pre- 
mier lundi  de(mai  d?uas  la  ville  d'Ardu,  et  sa  session  ordi- 
naire est  d'un  mois,  çt  moins  que  le  petit,  conseil  u'ea  pro- 
longe la  durée. 

Le  grand  conseil  accepte  ou  rejette  les  projets  de  loi  qui 
lui  sont  présentés  par  le  petit  conseil;  il  se  fait  rendre  compte 
de  l'exécution  des  lois,  ordonnances  et  règlement;  il  reçoit 
et  arrête  les  comptes  de  finances  que  lui  présente  le  petit 
conseil;  il  fixe  les  indemnités  des  fonctionnaires  publics;  il 
approuve  l'aliénation  des  domaines  du  canton;  il  délibère 
les  demandes  de  Diètes  extraordinaires;  nomme  les  députés 
aux  Diètes,  et  leur  donne  des  instructions;  il  vote  au  nom 
du  canton. 

7.  Un  petit  cqnseil ,  composé  de  neuf  membres  du  grand 
conseil,  lesquels  continuent  à  en  faire  partie,  et  sont  tou- 
jours rééligibles,  a  l'initiative  des  projets  de  loi  et  cfimpôt. 

H  est  chargé  de  l'exécution  des  lois  et  ordonnances  :  à  cet 
effet,  il  prend  les  arrêtés  nécessaires;  il  dirige  et  surveille  les 
autorités  inférieures  et  nomme  ses  agens;  il  rend  compte  au 
grand  conseil  de  toutes  les  parties.de  l'administration ,  et  il 
se  retire  lorsqu'on  délibère  sur  sa  gestion  et  sur  ses  comptes; 
il  dispose  de  kt  force  armée  pour  le  maintien  de  Tordre  pu- 
blic; il  peut  prolonger  la  durée  des  sessions  ordinaires  du 
grand  conseil, et  en  convoquer  d'extraordinaires. 

8.  En  matière  civile  et  criminelle,  il  y  a  des  tribunaux  de 

{iremière  instance,  dont;  les  membres  sopt  indemnisés  par 
es  plaideurs  :  la  loi  détermine  le  nombre  do  oes  tribunaux, 
leur  organisation  et  leur  çQmpétpftce. 

9.  Un  tribunal  d'appel ,  composé  de  treize  membres,  pro- 
nonce en  dernier  ressort  ;  il  ne  peut  juger  en  matière  crimi- 
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tielle  qu'au  nombre  de  neuf;  et,  s'il  s'agit  d'un  délitempor- 
tant  une  peine  capitale,  qu'au  nombre  de  treize;  il  appelle 
des  hommes  de  loi  au  besoin. 

10.  Un  tribunal,  composé  d'un  membre  du  petit  conseil 
et  de  quatre  membres  du  tribunal  d'appel ,  prononce  sur  le 
contentieux  de  l'administration. 

TITRE  III. 

Mode  d'élection,  et  conditions  d'éligibilité. 

1 1.  Les  officiers  municipaux  sont  nommés  par  rassemblée 
de  la  commune ,  entre  les  citoyens  âgés  de  trente  ans ,  et  pro- 
priétaires ou  usufruitiers  d'un  immeuble  de  la  valeur  de 
5oo  francs,  ou  d'une  créance  de  la  même  somme  hypothé- 
quée sur  un  immeuble. 

12.  Les  juges  de  paix  sont  nommés  par  le  petit  conseil, 
entre  les  citoyens  ayant  une  propriété  ou  une  créance  de 
1000  francs  dans  la  même  nature  de  biens. 

i3.  Les  places  au  grand  conseil  sont  données  par  l'élection 
immédiate,  ou  par  l'élection  et  le  sort,  de  la  manière  sui- 
vante : 

Les  citoyens  qui  habitent  dans  l'étendue  d'un  cercle  for- 
ment une  assemblée  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
convocation  ordonnée  quinze  jours  d'avance  par  le  juge  de 
paix,  et  publiée  sept  jours  d'avance  par  chaque  municipalité. 

L'assemblée  de  chaque  cercle  fait  trois  nominations  :  elle 
nomme  dans  l'arrondissement  de  son  district  un  député  qui 
entre  au  grand  conseil  sans  l'intervention  du  sort.  L'âge  de 
trente  ans  est  la  seule  condition  d'éligibilité  pour  cette  pre- 
mière nomination.  Le  juge  de  paix,  président  de  l'assemblée, 
ne  peut  être  nommé  dans,  son  cercle. 

Elle  nomme  trois  candidats  hors  de  son  territoire,  parmi 
les  citoyens  propriétaires  ou  usufruitiers  d'un  immeuble  de 
plus  de  20,000  francs ,  ou  d'une  créance  de  la  même  valeur 
hypothéquée  sur  des  immeubles;  et  pour  cette  seconde  nomi- 
nation ,  il  suffit  d'être  âgé  de  vingt-cinq  ans. 

Elle  nomme  deux  candidats  hors  de  son  territoire,  parmi 
les  citoyens  âgés  de  plus  de  cinquante  ans  ;  et  pour  cette 
dernière  nomination ,  il  suffit  d'avoir  une  propriété ,  un  usu- 
fruit ou  une  créance  hypothécaire  de  4oob  francs  èh  im- 
meubles. 
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taires,  usufruitiers  ou  créanciers  hypothécaires  d'une  valeur 
de  trois  mille  francs  en  immeubles* 

21.  Ceux  du  tribunal  d'appel  sont  nommés  par  le  grapd 
conseil;  et,  outre  la  condition  de  propriété  exigée  pour  le 
petit  conseil,  il  faut  qu'ils  aient  exercé,  pendant  cinq  ans, 
des  fonctions  judiciaires,  ou  qu'ils  aient  été  membres  des 
autorités  supérieures. 

TITRE  IV. 

Dispositions  générales,  et  garanties. 

sa.  Tçut  Suisse  habitant  du  canton  d'Argovie  est  soldat* 

a  S.  Les  assemblées  de  cercle  ne  peuvent,  dans  aucun  cas, 
correspondre,  soit  entre  elles,  soit  avec  un  individu  ou  une 
corporation  hors  du  canton. 

a4*  La  liberté  pleine  et  entière  du  culte  catholique  et  du 
culte  protestant  est  garantie. 

Est  pareillement  garantie  la  faculté  de  racheter  le&  dlrqes 
et  cens  à  leur  juste  valeur. 

CHAPITRE  III. 
Constitution  du  canton  de  Bâle. 

TITRE  PREMIER. 

De  ta  Division  du  territoire  et  de  V  Etat  politique  des  Citoyens. 

Art.  i".  Le  canton  de  Bâle  est  divisé  en  trois  districts;  sa- 
voir :  la  ville  de  Bâle,  le  Walbourg  et  le  LiechstaK    • 

2.  Chaque  district  est  divisé  en  quinze  tribus.  Les  ancien- 
nes divisions  en  tribus,  qui  comprenaient  les  bourgeois  de 
Bâle  et  du  petit  Bâle ,  sont  rétablies,  Hors  de  la  ville ,  les 
tribus  sont  formées  des  parties  du  district  les  plus  égales 
en  population,  et  les  plus  rapprochées  qu'il  est  possible, 
sans  distinction  de  métier,  état  ou  profession. 

3.  Tout  Suisse  habitant  du  canton,  et  âgé  de  seize  ans, 
est  soldat. 

4.  Sont  membres  des  tribus ,  les  bourgeois  ou  fils  de  bour- 
geois dune  commune  du  canton,  résidant  depuis  un  an 
sur  le  territoire  de  la  tribu,  d'un  état  indcpendantj.enr.dlés' 
dans  la  milice,  âges,  de  trente  ans  s'ils  ne  sont  pas  ou  n'ont 
pas  été  mariés,  et  seulement  de  vingt  s'ils  ont  été  mariés,  et 
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onfin  possédant  une  propriété  foncièrcou  une  créance  Jiypo-> 
thécaire  de  ,5oa  livres;  suissesi/Tout  heurgôois  ^du' canton 
peut  acquérir  la  bourgeoisie  à  Bâle.  •  •  «.,     > 

.TITRE  H.  '     •.,',<• 

Des  Pouvoirs  politiques* 

5.#Un  grand  conseil,  composé  de  cent  trente-cinq  mem- 
bres ,  fait  les  lois  ,  les  règlemens  et  autres  actes  du  pouvoir 
souverain;  délibère  les  demiandes  de  Diètes  extraordinaires; 
nomme  les  députés  du  canton  aux  Diètes  ordinaires  et  ex- 
traordinaires ;  détermine  le  mandat  de  ses  députés  ;  nomme 
aux  places  dont  lès  fonctions  s'étendent  à  tout  le  canton;  se 
fait  rendre  compte  de  l'exécution  des  lois  j  règlemens  et  au- 
tres actes  de  son  autorité. 

6.  Un  petit  conseil  composé  de.  vingt-cinq  membres  du 
grand  conseil,  qui  continuent  à  en  faire  partie,  et  dont  un 
au  moins  de  chaque  district /est  chargé  de  l'exécution  des 
lois,  règlemens  et  autres  actes  de  1  autorité  souveraine  ;  il 
propose  les  lois,  règlemens  et  autres  actes  qu'il  juge  néces** 
saires  y\\  dirige  et  surveille  les  autorités  inférieures  $  il  juge 
en  dernier  ressort  le  contentieux  de  ^administration;  il. 
nommé  aux  places  dont  les  fonctions  s'étendent  à  tout  un 
district;  il  rend  compte  au  grand  conseil  de  toutes  les  par-* 
ties  de  l'administration. 

7.  Deux  bourgmestres  président,  chacun,  à  leur  jûurv 
pendant  une  année,  le  grand  et  le  petit  conseil  x  celui  qui 
n'est  pas  en  charge  supplée  l'autre  au  besoin  ;  il  fait  partie 
du  petit  conseil.  «. 

8.  Un  tribunal  d'appel,  composé  de  treize  membres  du 
grand  conseil ,  et  présidé  par  le  bourgmestre  qui  .  n'est 
pointen  charge,  juge  souverainement  en  matière  civile  et 
criminelle.  Quand  il  prononce  sur  une  accusation  de  crime 
emportant  peine  capitale,  quatre  membres  du  petit  conseil 
désignée  parle  sort  prennent  séance,  et  concourent  au  ju* 
geme,nt.       .  ,  ;..... 

9.  Le  grand  conseil  est  assemblé  quinze  jours  tous  les  six 
mois,  à  Baie  :  le  petit  conseil  s'assemble  habituellement;  il 
peut  proroger  les  sessions  du  grand  conseil  et  en  convoquer 
d'extraordinaires.  I     .-i 

iq.  Le$  deux  bpurgmeslres  sont  élus  par  le  grand  conseil* 

26. 
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entre  le*  itaètnbres  du  petit  conseil;  le*  mefobres  du  petit 
coùseil  sont  élus  par  le  grand  conseil  ;  les  membres  du  grand 
conseil  sont  élus»  savoir  :  un  tiers  par  les  tribus  immédiate* 
'  ment  et  dans  leur  sein  ;  les  deux  autres  tiers  par  le  sort ,  entre 
des  candidats  choisis  par  les  tribus ^  indistinctement  dans 
les  districts  dont  elles  ne  font  point  partie. 

1 1  •  Les  membres  du  petit  conseil  sont  renouvelés  par 
tiers  tous  les  deux  ans;  ils  sont  indéfiniment  rééligibl^s. 

Les  membres  du  grand  conseil,  hormis  ceux  qui  sont  en 
même  temps  du  petit  conseil  >  peuvent  être  révoqués  par 
un  gtobeau  exercé  dans  les  tribus,  ainsi  qu'il  est  réglé  par 
Farticle  18.  . 

'  12.  Les  tribus  peuvetot  donner  une  indemnité  au  membre 
du  grand  conseil  qu  elles  ont  élu  immédiatement.  Les  jbno 
lions  des  autres  membres  sont  gratuites» 

TITRE  in. 

î)es  Elections  et  Révocations* 

1  $.  Pour  la  formation  du  grand  conseil,  chacune  des  qua- 
rante-cinq tribus  du. canton  procède  ainsi. qu'il  suit  : 

Dfabord  elle  élit  le  membre  du  grand  conseil  qu'elle  doit 
choisir  entre  les  citoyens  qui  la  composent;  elle  nomme 
ensuite  quatre  candidats  dans  les  deux  districts  dont  elle  ne 
{ait  point  partie»  Elle  n'en  peut  nommer  plus  de  trois  dans 
le  même  district;  des  cent  quatre-vingts  candidats  ainsi  élus 
dans  les  trois  districts,  quatre-vingt-dix  sont  désignés  par 
le  sort  pour  être  membres  du  grand  conseil,  et  le  compléter 
par  leur  réunion  avec  les  quarante-cinq  membres  élus  im- 
médiatement par  les  tribus» 

14»  En  cas  de  vacance,  les  tribus  élisent  tous  les  deux  ans 
aux  placée  des  membres  du  grand  conseil  qu  elles  ont  immé- 
diatement nommées;  le  Sert  remplit  les  autres  à  mesure 
qu'elles  viennent  à  Vaquer,  et  il  nomme  entre  les  candidats 
tjui  sont  restés  sur  la  liste» 

16.  Cinq  ans  après  la  première  formation  du  grand  con- 
seil, et  ensuite  de  neuf  en  neuf  ans,  la  liste  des  candidats 
est  renouvelée;  et  quand  les  places  auxquelles  le  sort  a 
nommé  viennent  à  vaquer, il  continue  à  les  distribuer  entre 
les  candidats  compris  dans  la  liste. 

16.  Les  élections  se  font  au  scrutin  et  à  la  majorité  abso- 
lue des  suffrages*  Si  la  majorité  absolue  ne  résulte  pas  de 
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CHAPITRE  V. 
Constitution  du  canton  de  Berne. 

TITRE  PREMIER. 
De  ta  Division  du  territoire,  et  de  VEtat  politique  des  Citoyens* 

Abt.  Ie*  Le  canton  de  Berne  est  divisé  en  cinq  districts  f 
savoir  :  la  ville  de  Berne ,  l'Oberland,  le  Landgerichtrl'Em- 
snethal,  le  Séeland. 

2.  Chaque  district  est  divisé  en  treize  tribus.  Les  an- 
ciennes tribus  de  la  ville  de  Berne  sont  rétablies.  Hors  de 
la  ville  les  tribus  sont  formées  des  parties  du  district  les  plus 
égales  en  population,  et  les  plus  rapprochées  qu'il  est  pos- 
sible, sans  distinction  de  métier,  état  ou  profession* 

,  3.  Tout  Suisse  habitant  du  canton ,  et  âgé  de  seràe  ans, 
est  soldat. 

4«  Sont  membres  des  tribus  les  bourgeois  ou  fils  de 
bourgeois  d'une  commune  du  canton ,  résidant  députa  un 
an  sur  le  territoire  de  la  tribu,  d'un  état  indépendant,  en- 
rôlés dans  la  milice,  âgés  de  trente  ans  s'ils  ne  sont  pas  ou 
n'ont  pas  été  mariés,  et  seulement  de  vingt  s'ils  sont  ou 
ont  été  mariés,  et  enfin  possédant  une  propriété  foncière 
ou  créance  hypothécaire  de  îooo  livres  suisses  dans  la  ville 
de  Berne ,  ou  de  5oo  livres  dans  les  autres  communes  du 
canton.  Tout  bourgeois  du  canton  peut  acquérir  la  bour- 
geoisie à  Berne; 

TITRE  IL 

Des  Pouvoirs  Politiques* 

5.  Un  grand  conseil,  Composé  de  cent  quatre-vingt-quinze 
membres,  fait  les  lois ,  les  règlemens  et  antres  actes  du  pou- 
voir souverain  ;  délibère  les  -demandes  des  Diètes  extraor- 
dinaires ;  nomme  les  députés  du  canton  aux  Diètes  ordi- 
naires et  extraordinaires  ;  détermine  le  mandat  dfe  ses  dé- 
putés ;  nomme  aux  places  dont  les  fonctions  s'étendent  à 
tout  le  canton;  se  fait  rendre  compte  de  l'exécution  des 
lois ,  règlemens  et  autres  actes  de  son  autorité. 

6.  Un  petit  conseil,  composé  de  vingt-sept  membres  dn 
grand  conseil,  qui  continuent  à  en  faire  partie,  et  dont  un 
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i5.  Les  tribus  pewrçnt  donner  une  indemnité  au  mem- 
bre du  grand  .conseil  quelles  ont  élu  immédiatement.  Les 
fonctions  des  autres  membres  sont  gratuites. 

TITRE  IIL 
Des  Elections  et  Révocations. 

i4*  Pouf  la  formation  du  grand  conseil,  chacune  des 
soixante-cinq  tribus  procède  ainsi  qu'il  suit  : 

D'abôrctelle  élit  le  membre  du  grand  conseil  qu'elle  doit 
choisir  entre  ses  propres  membres*  .   ' 

Ellenorptne  ensuite  quatre  candidats  dans  les  quatre  dis- 
tricts dont  elle  ne  fait  point  partie.  Elle  n'en  peut  nommer 
plus  de  trois  dans  le  même  district. 

Des  deux  cent  soixante  candidats  ainsi  élus  dans  tous  les 
districts,  cent  trente  sont  désignés  par  le  sort  pour  être 
membres  du  grand  conseil,  et  le  compléter  par  leur  réu- 
nion avec  les  soixante-cinq  élus  immédiatement  par  les 
tribus. 

i5,  En  cas  dé  vacance,  les  tribus  élisent  tousles  deux  ans 
jiux  places  des  membres  du  «grand  conseil  qu'elles  ont  im- 
médiatement nommés;  le  sort  remplit  les  autres  à  mesure 
quelles  viennent  à  vaquer,  et  nomme  entre  les  candidats 
u;ui  sont  restés  sur  la  liste. 

16.  Cinq  ans  après  la  première  formation  du  grand  con- 
seil, eipuite  de  neuf  ans  en  neuf  ans,  la  liste  des  candidats 
est  renouvelée  ;  et  quand  les  places  auxquelles  le  sort  a 
nommé  viennent  à  vaquer,  H  continue  à  les  distribuer  entre 
les  candidats  compris  dans  la  liste. 

17.  Les  élections  se  font  au  scrutin  et  à  la  majorité  abso- 
lue des  suffrages*  Si  la  majorité  absolue  ne  résulte  pas  de 
deUTç  scrutins ,  le  sort  décide  entre  les  deux  candidats  qui 
ppt  réuni  le  plus  de  suffrages. 

18.  Nul  ne  peut  être  placé  sur  la  liste  des  candidats,  s'il 
n'est  bourgeois,  âgé  de  trente  ans,  et  propriétaire  d'un  im- 
meuble ou  d'une  créance  hypothécaire  de  520,000  livres 
suisses.  Il  suffit  d  être  bourgeois,  âgé  de  plus  de  vingt-cinq 
ans,  propriétaire  d'un  immeuble  ou  d'une  créance  hypothé*- 
caire  dé  5ooo  livres,  pour  pouvoir  être  nommé  immédia- 
tement par  la  tribu  dont  on  fait  partie. 

19.  Tous  les  deux  ans,  à  Pâques,  une  commission  de 
quinze  membres,  formée  par  le  sort,  dans  chaque  tribu, 
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et  composée  de  cinq  des  dix  plus  âgés,  de  cinq  des  dix  pro- 
priétaires dont  le  capital  est  le  plus  considérable,  et  de  cinq 
dé&ignésentve  tous  les  membres  de  la  tribu  indistinctement, 
décide  s'il  y  a  lieu  à  ouvrir  le  grabeau  sur  un  membre  du 
grand  conseil,  autre  que  ceux  qui  font  partie  du  petit.  Si 
la  majorité  de  la  commission  décide  quil  y  a  lieu  au  gra- 
beau,  elle  indique  le  membre  sur  lequel  la  tribu  sera  ap- 
pelée à  roter, 

La  tribu  rote  au  scrutin  pour  ou  contre  la  révocation. du 
membre  soumis  au  grabeau. 

Le  vœu  de  la  majorité  des  citoyens  ayant  droit  de  voter 
dans  la  tribu  est  nécessaire  pour  opérer  la  révocation. 

Les  membres  du  grand  conseil  qui  ont  été  placés  par  plus 
d'une  tribu  sur  la  liste  des  candidats  ne  peuvent. être  révo- 
qués que  par  le  vœu  de  la  majorité  des  citoyens  ayant  droit 
de  voter  dans  un  pareil  nombre  de  tribus. 

Les  membres  élus  immédiatement  par  leur  tribu  ne  peu- 
vent être  révoqués  que  par  elle. 

TITRE  IV. 
Délégation  et  Garanties  données  par  la  Constitution. 

so.  La  loi  règle  les  détails  de  l'organisation  des  pouvoirs 
et  l'institution  des  autorités  subordonnées. 

ai,  La  Constitution  garantit  la  religion  professée  dans  le 
canton, 

99.  Elle  garantit  la  faculté  de  racheter  les  dîmes  et  cens. 
La  loi  détermine  le  mode  du  rachat  à  la  juste  «valeur. 

CHAPITRE  V. 

Constitution  du  canton  de  Frihourg. 

TITRE  PREMIER. 

De  la  Division  du  territoire,  et  de  l'Etat  politique  des  Citoyens. 

Art.  î^.Le  canton  de  Fribourgest  divisé  en  cinq  districts, 
savoir:  la  ville  de  Fribourg  et  sa  banlieue ,  Morat,  Bulle, 
Homont,  Estavayé. 

9.  Le  district  de  la  ville  est  divisé  en  quatre  quartiers, 
comme  du  passé.  Hors  de  la  ville ,  chaque  district  est  divisé 


Digitized  by 


Google 


4o*  CONSTITUTIONS 

en  quatre  quartiers  composés  de  parties  Les  pluà  égales  en 
population  et  les  plus  rapprochées  qu'il  est  possible. 

5.  Tout  Suisse  habitant  du  canton,  et  âgé  de  seize  ans, 
est  soldat. 

4.  Sont  membres  des  quartiers  les  bourgeois  ou  fils  de 
bourgeois  dune  .commune  du  canton,  résidant  depuis  un 
an  sur  le  territoire  du  quartier,  d'un  état  indépendant,  en- 
rôlés dans  la  milice,  âgés  de  trente  ans  s'ils  ne  çontpas  ou 
n'ont  pas  été  mariés,  et  seulement  de  vingt  s'ils  sont  ou 
ont  été  mariés,  et  enfin  possédant  une  propriété  foncière 
ou  une  créance  hypothécaire  de  5oo  livres  suisses.  Tout 
bourgeois  du  canton  peut  acquérir  la  bourgeoisie  à  Fri- 
bourg. 

TITRE  IL 

Des  Pouvoirs  politiques* 

6.  Un  grand  conseil,  composé  de  soixante  membres,  fait 
les  lois,  les  règlemens  et  autres  actes  du  pouvoir  souverain; 
délibère  les  demandes  de  Diètes  extraordinaires  ;  nomme  les 
députés  du  canton  aux  Diètes  ordinaires  et  extraordinaires  ; 
détermine  le  mandat  de  ses  députés;  nomme  aux  places 
dont  les  fonctions  s'étendent  à  tout  le  canton  ;  se  fait  rendre 
compte  de  l'exécution  des  lois,  règlemens  et  autres  actes  de 
son  autorité. 

6.  Un  petit  conseil ,  composé  de  quinze  membres  du 
grand  conseil,  qui  continuent  à  en  faire  partie,  et  dont  uh 
au  moins  de  chaque  district,  est  chargé  de  l'exécution  'des 
lois,  règlemens  et  autres  actes  de  l'autorité  souveraine; il 
propose  les  lois,  règlemens  et  autres  actes  qu'il  juge  néces- 
saires; il  dirige  et  surveille  les  autorités  inférieures;  il ju^' 
en  dernier  ressort  le  contentieux  de  l'administration;  il 
nomme  aux  places  dont  les  fonctions  s  étendent  à  tout  un 
district  ;  il  rend  compte  au  grand  conseil  de  toutes  les  par- 
ties de  l'administration. 

7.  Deux  avoyers  président,  chacun  à  leur  tour,  pendant 
une  année,  le  grand  et  le  petit  conseil;  celui  qui  n'est  pas 
en  charge  supplée  l'autre  au  besoin;  il  fait  partie  an  peut 
conseil. 

8.  Un  tribunal  d'appel,  composé  de  treize  membre  «" 
grand  conseil,  et  présidé  par  l'avoyér  qui  n'est  point  en 
charge,  juge  souverainement  en  matière  civile  et  crii»'- 
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nette.  Quand  il  prononce. sur  une  accusation  de  crime  em- 
portant peine  capitale,  quatre  membres  du  petit  conseil  \ 
désignés, par  le, sort,  prennent  séance,  et  concourent  au  ju- 
gement,      s  ■   t 

9.  Le  grand  conseil  est  assëml^é  quinze  jours,  tous  les  six 
mois,  à  Fribourg.  Le  petit  conseil  s'assemble  habituellement  ; 
il  peut  proroger  les  sessions  du  grand  conseil,  et  en  convo»- 
quer  d'extraordinaires. 

10.  Les  deux  avoyers:Sont  élus  par  le  grand  conseil»  entre 
les  membres  du  petit  conseil.- 

Les  membres  du  petit .  conseil  sont  élus  par  le  grand 
conseil. 

Les  membres  dagrand  conseil  sont  élus ,  savoir  :  un  tiers 
par  les  quartiers  immédiatement  et  dans  leur  sein  ;  les  deux 
autres  tiers  par  le  sort,  entre  les  candidats  choisis  par  les 
quartiers  indistinctement,  dans  les  districts  dont  ils  ne  font 
point  partie. 

1 1 .  Les  membres  du  petit  conseil  sont  renouvelés  par  tiers 
tous  les  deux  ans;  ils  sont  indéfiniment  réel igi blés. 

Les  membres  du  grand  conseil ,  hormis  ceux  qui  sont  en 
même  temps  du  petit  conseil,  peuvent  être  révoques  par  un 
grabeau  exercé  dans  les  quartiers,  ainsi  qu'il  est  réglé  par 
l'article  18. 

12.  Les  quartiers  peuvent  donner  une  indemnité  au  mem- 
bre du  grand  conseil  qu'ils  ont  élu  immédiatement.  Les 
fonctions  des  autres  membres,  sont  gratuites. 

TITRE  III. 

-Des  Elections  et  Révocations. 

i3.  Pour  la  formation  du  grand  conseil ,  chacun  des  vingt 
quartiers  du  canton  procède  ainsi  qu'il  suit  : 

D  abord  il  élit  le  membre  du  grand  conseil  qu'il  doit 
choisir  entre  ses  propres  membres. 

Il  nomme  ensuite  quatre  candidats  dans  les  quatre  dis- 
tricts dont  il  ne  fait  point  partie.  Il  n'en  peut  nommer  plus 
de  trois  dans  le  même  district. 

Des  quatre-vingts  candidats  ainsi  élus  dans  tous  les  dis- 
tricts, quarante  sont  désignés  par  le  sort  pour  être  membres 
du  gTand  conseil,  et  le  compléter  par  leur  réunion  avec  les 
vingt  membres  élus  immédiatement  par  les  quartiers. 
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t4<  En  cas  de  vacance,  les  quartiers  élisent,  tous  lesdenx 
ans,  aux  places  des  membre»  du  grand  conseil  qu'ils  ont  im- 
médiatement nommés;  le  sort  remplit  les  antres  à  mesure 
quelles  viennent  à  vaquer,  et  nomme  entre  les  candidats 
qui  sont  restés  sur -la  liste. 

i5.  Cinq  ans  après  la  première  formation  du  grand  con- 
seil, et  ensuite  de  neuf  ans  en  neuf  ans,  la  liste  des  candi- 
dats est  renouvelée;  et  quand  les  places  auxquelles  le  sort  a 
nominé.  viennent  à  vaquer,  il  continue  à  les  distribuer  entre 
les  candidats  compris  dans  la  liste. 

16.  Les  élections  se  font  au  scrutin  et  à  la  majorité  abso- 
lue des  suffrages.  Si  la  majorité  absolue  ne  résulte  pas  de 
deux  scrutins,  le  sort  décide  entre  les  deux  candidats  qui 
ont  réuni  le  plus  de  suffrages* 

17.  Nul  ne  peut  être  p!ac<é  sur  la  liste  des  candidats  s'il 
n'est  bourgeois,  âgé  de  trente  ans ,  et  propriétaire  d'un  im- 
meuble ou  d'une  créance,  hypothécaire  de  r 2,000  livres 
suisses.  Il  suffit  d'être  bourgeois,  âgé  de  plus  de  vingt-cinq 
ans,  propriétaire  d'une  créance  hypothécaire  de  2000  liv. 
pour  pouvoir  être  nommé  immédiatement  par  le  quartier 
dont  on  fait  partie. 

18.  Tous  les  deux  ans,  à  Piques,  une  commission  de 
quinze  membres,  formée  par  le  sort  daris  chaque  quartier, 
et  composée  de  cinq  des  dix  plus  àgès}  de  cinq  des  dix  pro- 
priétaires dont  le  capital  «st  le  plus  considérable,  et  de  cinq 

t  désignés  entre-  tous  les  membres  du  quartier  indistincte- 
ment, décide  s'il  y  a  lieu  à  ouvrir  le  grabeau  sur  un  mem- 
bre du  grand  conseil,  autre  que  ceux  qui  font  partie  du 
petit  conseil.  Si  la  majorité  de  la  commission  décide  qu'il  y 
a  lieu  au  grabeau,  elle  indique  le  membre  sur  lequel  le 
quartier  sera  appelé  à  voter. 

Le  quartier  vote  au  scrutin ,  pour  ou  contre  la  révocation 
du  membre  soumis  au  grabeau. 

Le  vœu  de  la  majorité  des  citoyens  ayant  droit  de  voter 
dans  le  quartier  est  nécessaire  pour  opérer  la  révocation. 

Les  membres  du  grand  conseil  dont  les  noms  ont  été  pla- 
cés par  plus  d'un  quartier  sur  la  liste  dés  candidats,  ne  peu- 
vent être  révoquéfc  que  par  le  vœu  de  la  majorité  des  citoyens 
ayant  droit  de  voter  dans  un  pareil  nombre  de  quartiers. 

Les  membres  élus  immédiatement  par  Un  quartier,  ne 
peuvent  être  révoqués  que  par  lui. 
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TITRE  IV> 
Délégation  et  Garanties  données  par  la  Constitution. 

19.  La  loi  règle  les  détails  de  l'organisation  des  pouvoirs 
et  l'institution  des  autorités  subordonnées* 

30.  La  Constitution  garantit  les  religions  professées  dans 
le  canton, 

ai.  La  Constitution  garantit  la  faculté  de  racheter  les 
dîmes jeteenë.  La  loi  détermine  le  mode  du  rachat  à  la  juste 
vaiAWf 

CHAPITRE  Vi; 
Constitution  du  canton  de  Glatis. 

àet.  1*.  Le  canton  de  Glaris  est  rétabli  dans  ses  anciennes 
limites.  La  liberté  pleine  et  entière  du  culte  catholique  est 
garantie  dans  les  lieux  où  Ton  exerce  l'un  ou  Vautre  culte, 

*.  La  souveraineté  rési4e  dans  l'assemblée  générale  des 
citoyens  de  tout  le  canton  (gemeùie  Landgemeinçle)\  et  ras- 
semblée générale  des  citoyens  de  chaque  communion  a  les 
droits  qu  elle  exerçait  autrefois* 

S.  L'assemblée  générale,  composée  des  citoyens  de  tout 
le  canton,  Agés  de  vingt  ans,  adopte  oPu  rejette  les  projets 
de  loi  qui  loi  sont  présentés  par  le  conseil  généfah 

Aucun  autoe  point  n'y  est  mis  en  délibération  qu'un  mois* 
après  avoir  été  communiqué  par  .écrit  au  conseil  général, 
et  après  L'avis  de  ce  conseil. 

Lee  assemblées  générales  extraordinaires  ne*  peuvent  dé- 
libérer que  sur  les  objets  pour  lesquels  elles  sont  convo- 
quées» % 

4*  Les  chefs  du  canton ,  savoir  :  le  landaminart,  le  stat- 
thalter,le  banneret,  le  trésorier,  les  deux  capitaines  géné- 
raux, les  enseignes  généraux,  les  deux  inspecteurs  de  l'ar- 
senal, les  trois  secrétaires  de  l'Etat. et  le  grand  sautier 
{LandrWeibel)%  sont  élus  dans  la  même  ferme  et  avec  les 
mêmes  attributions  qu'autrefois  ;  ils  restent  en  place  le  même 
espace  de  temps.  L'alternat,  pour  quelques-unes  de  ces  char- 
ges, le  règlement  et  le  partage  des  emplois  à  l'égard  des  deux 
communions,  sont  rétablis  tels  qu'ils  existaient. 

Le  député  à  la  Diète  est  nommé  par  l'assemblée  générale 
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des  citoyens  de  tout  le  canton,  pendant  deux  ans,  parmi 
les  citoyens  de  la  communion  protestante;  et  la  troisième 
année,  parmi  ceux* de  la  communion  catholique.  '  . 

5.  Le  conseil  général  (gemeine  Rath),  le  conseil  évan- 
géliqne  et  le  conseil  catholique ,  gardent  leurs  anciennes 
attributions  ,  la  même  organisation  et  le  même  mode  d'é- 
lection. 

6.  Ont  aussi  le  même  mode  d'élection ,  la  même  organi- 
sation et  les  mêmes  attributions  que  du  passé*,  les  quatre 
tribunaux  de  la  religion  évangélique,  savoir':  le  Fun/er*Ge- 
richt,  le  Neuner-Gericht ,  le  Augenscïiein-Gericht,  le  CAor-Ge- 
richty  les  deux  tribunaux  de  la  religion  catholique,  et  le 
tribunal  mixte  (  vermischtes-Gericht).         % 

7.  Les  autorités  quelconques  doivent  se  conformer  aux 
principes  de  lacté  fédéral. 

Le  canton  de  Glaris  ne  peut  avoir  de  liaison  directe  ou 
indirecte  avec  un  autre  canton ;  ou  avec  des  puissances  étran- 
gères, qu'en  suivant  les  formes  de  l'acte  fédéral. 

CHAPITRE  VIL 

Constitution  du  canton  des  Grisons. 

Art.  Ier.  Le  canton  des  Grisons  est  divisé  en  trois  ligues. 

2.  Chaque  ligue  est  divisée  en  districts  (Hockgeric/tfs), 
comme  du  passé.  La  seigneurie  de  Mevenfeld  forme  un 
district  jouissant  des  mêmes  droits  que  les  autres.  Haï- 
tiens tein  est  réuni  au  district  des  Quatre- Villages:  La  cour 
de  l'Evêché  lest  à  la  ville  de  Coire,  et  Tharaspe  à  l'Enga- 
dine-Basse. 

3.  Les  conditions  nécessaires  pour* l'exercice  du  droit  de 
cité»  dans  le  canton  sont  les  mêmes  que  du  passé  :  la  loi 
peut  les  modifier.  *  t 

.  :  4*  Tout  Grison ,  âgé  de  seize  ans ,  fait  partie  de  la  milice 
du  canton* 

5.  La  sanction  des  lois  et  l'administration  sont  rétablies 
dans  chaque  district,  comme  du  passé.  Les  parties  cr-devant 
sujettes  seront  organisées*comme  celles  qui  étaient  indépen- 
dantes. ' 

6.  La  proposition  des  lois  appartient  au  grand  conseil  du 
canton,  lequel  est  composé' de  soixante-trois  répi^sentans 
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nommés  par  chaque  district,  dans  la  même  proportion  que 
<lu  passé,  et  choisis  dans  toutes  les  parties  du  district,  sans 
égard  à  tout  privilège  qui  aurait  pu  être  contraire.  Le  grand 
conseil  prononce  sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever 
entre  les  communes;  il  répartit,  quand  il  y  a  lieu,  les  con- 
tributions entre  les  districts  ;  il  délibère  les  demandés 
de  Diètes  helvétiques  extraordinaires;  il  nomme  des  'dé- 
putés à  toutes  les  Diètes ,  tant  ordinaires  qu'extraordi- 
naires; il  assure  l'exécution  des  décrets  de  la  Diète  helvé- 
tique. , 

7.  Un  petit  conseil,  composé  de  trois  chefs,  nommés 
chacun  dans  leur  ligue  par  les  représentans  des  communes , 
et  choisis  entre  tous  les  citoyens  de  la  ligue,  nonobstant 
tout  ancien  privilège  qui  pourrait  avoir  été  contraire ,  est 
chargé  de  l'exécution  de  tous  les  actes  émanés  du  grand 
conseil  du  canton,  et  lui  transmet  les  demandes  des  com- 
munes ou  districts  qui  exigent  sa  décision. 

8.  L'ancien  système  judiciaire  est  rétabli  dans  les  ligues  : 
la  loi  peut  y  faire  des  changemens  et  établir  un  tribunal, 
d'appel  dans  chaque  ligue  ,  ou  un  seul  pour  tout  le 
canton. 

9.  Les  districts  ni  les  ligues  ne  peuvent  correspondre 
entre  eux  que  par  les  chefs  de  ligue  ou  le  grand  conseil  du' 
canton.  Les  districts,  les  ligues  ni  le  grand  conseil  du  can- 
ton ne  peuvent  avoir  de  relation  avec  d'autres  cantons,  ni 
avec  aucune  puissance  étrangère,  que  par  l'intermédiaire  de 
la  Diète  helvétique  j  le  tout  nonobstant  tout  usage  contraire. 
Sont  interdits  aux  districts,  ligues  et  conseil  général ,  tous 
actes  qui  pourraient  préjudicier  à  l'unité  du  canton,  ainsi 
qu'à  l'unité  fédérale.  • 

10.  La  loi  fait,  dans  les  détails  de  l'organisation  des  pou-' 
voirs,  les  changemens  que  les  circonstances  peuvent  exiger,' 
et  qui  sont  compatibles  avec  la  présente  Constitution. 

îr.  La  Constitution  garantit  les  religions  professées  dans  le1 
canton. 

12.  La  Constitution  garantit  à  tout  bourgeois  d'une)  ligue 
le  libre  exercice  de  son  industrie  dans  tout  le  canton.  } 

i3.  La  Constitution  garantit  la  faculté  de  racheter  les, 
dîmes  et  cetis.  La  loi  détermine  le  mode  du  rachat  à  la  juste  ; 
valeur. 
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CHAPITRE  VIII, 

Constitution  du  canton  de  Lucerne. 

TITRE  PREMIER. 

De  la  Division  du  territoire ,  et  de  F  Etat  politif/ue  des 
Citoyens. 

Art.  1er.  Le  canton  de  Lucerne  est  divisé  en  cinq  districts; 
savoir  :  la  Tille  de  Lucerne,  Entlibuch,  Wilisau,  Sursée, 
Hochdorf.  * 

s.  Chaque  district  est  divisé  eu  quatre  quartiers ,  composés 
de  parties  les  plus  égales  en  population ,  et  les  plus  rappro- 
chées .qu'il  sera  possible,  sans  distinction  de  jnétier ,  état  ou 
profession. 

5.  Tout  Suisse  habitant  du  canton ,  et  âgé  de  seize  ans ,  est 
soldat. 

4»  Sont  membres  des  quartiers-,  les  bourgeois  ou  fils  de 
bourgeois  d'une  commune  du  canton ,  résidant  depuis  un 
an  sur  le  territoire  du  quartier,  d'un  état  indépendant,  enrô- 
lés dans  la  milice, âgés  de  trente  ans,  s'ils  ne  sont  pas  ou  n'ont 
pas  été  mariés ,  et  seulement  de  vingt  s'ils  sont  ou  ont  été 
mariés ,  et  enfin  possédant  une  propriété  foncière  ou  une 
créance  hypothécaire  de  5oo  livres  suisses.  Tout  bourgeois 
du  canton  peut  acquérir  la  bourgeoisie  à  Lucerne. 

TITRE  IL 
Des  Pouvoirs  politiques, 

5.  Un  grand  .conseil,  composé  de  soixante  membres,  fait 
les  lois,  les  règlemens  et  autres  actes  du  pouvoir  souverain  ; 
délibère  les  demandes  de  Diètes  extraordinaires;  nomme  les 
députés  du  canton  aux  Diètes' ordinaires  et  extraordinaires; 
détermine  le  mandat  de -ses  députés.;  nomme  aux  places  dont 
les  fonctions  s'étendent  à  tout  le  canton;  se  fait  rendre  compte 
de  l'exécution  des  lois ,  règlemens  et  autres  actes  de  son  au- 
torité. 

6.  Un  petit  conseil,  composé  de  quinze  membres  du  grand 
conseil ,  qui  continuent  à  en  faire  partie,  et  dont  un  au  moins 
de  chaque  district ,  est  chargé  de  l'exécution  des  lois,  règle- 
mens et  autres  actes  de  l'autorité  souveraine  :  il  propose  les 
lois,  règlemens  et  autres  actes  qu'il  juge  nécessaires;  il  dirige 
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et  surveille  les  autorités  inférieures  ;  il  juge  éh  dernier  ressort 
le  contentieux  de  l'administration;  il  nomme  aux  places  dont 
les  fonctions  s'étendent  à  tout  un  district;  il  rend  compte  au 
grand  conseil  de  toutes  les  parties  de  l'administration. 

7.  Deux  avoyers  président,  chacun  à  leur  tour,  pendant 
une  année ,  le  grand  et  le  petit  conseil  :  celui  qui  n'est  pas 
en  charge  supplée  Vautre  au  besoin  ;  il  fait  partie  dû  petit 
conseil. 

8.  Un  tribunal  d'appel ,  composé  de  treize  membres  du 
grand  conseil,  et  présidé  par  l'avoyer  qui  n'est  point  en  charge, 
juge  souverainement  en  matière  civile  et  criminelle;  Quand 
il  prononce  sur  une  !  accusation  de  crime  emportant  peine 
capitale,  quatre  membres  du  petit  conseil,  désignés  par  le 
sort,  prennent  séance,  et  concourent  au  jugement. 

9.  Le  grand  conseil  est  assemblé  quinze  jours ,  tous  les  six 
mois,  à  Lucerne  :  le  petit  conseil  s'assemble  habituellement; 
il  peut  proroger  les  sessions  du  grand  conseil ,  et  en  con- 
voquer d'extraordinaires. 

10.  Les  deux  avoyers  sont  élus  par  le  grand  conseil  entra 
les  membres  du  petit  conseil. 

Les  membres  du  petit  conseil  sont  élus  par  le  grand  con- 
seil. v 

Les  membres  de  grand  conseil  sont  élus  ,  savoir  :  un  tiers 
parles  quartiers  immédiatement  et  dans  leur  sein;  les  deux 
autres  tiers  par  le  sort,  entre  des  candidats  choisis  par  les 
quartiers  indistinctement,  dans  les  districts  dont  ils  ne  font 
point  partie. 

11.  Les  membres  du  petit  conseil  sont  renouvelés  par  tiers 
tous  les  deux  ans;  ils  sont  indéfinimeut  rééligibles. 

Les  membres  du  grand  conseil,  hormis  ceux  qui  sont  en 
même  temps  du  petit  conseil ,  peuvent  être  révoqués  par  un 

f;rabeau  exercé  dans  les  quartiers ,  ainsi  qu'il  est  réglé  par 
'article  i#. 

1 4;  Les  quartiers  peuvent  donner  uneindemnitéau  membre 
du  grand  conseil  qu'ils  ont  élu  immédiatement.  Les  fonc- 
tions des  autres  membres  sont  gratuites.  ' 

TITRE  III. 

Des  Elections  et  Révocations. 

i3.  Pour  la. formation  du  grand  conseil,  chacun  des  vingt 
quartiers  du  canton  procède  ainsi  qu'il  suit  : 

TOME    II.  a7 
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'  VftWi  %  flWWfi  te  mçnjhÇf  du  gBB4  ?o?«ïi  qu'il  doit 
choisir  çpfre  qç*  nrpprf  s,  meffltf^- 

il  pqpupp  f  pafptq  aua,trç  candjcja  {s  flans  les;  d&riçts;  flont 
il  né  fait  pftipî  P^TUe- V  n  en  P?P*  nonim.gr,  plus  dç  (rois  dans 
le  district  dppt  il  pe  fa,jt  point  partie. 

Dfsquatre  vingts  candidatsaiqsi  çlus  c|ans  tpu^leqdistricU, 
quarapt?  spnj  désignés  par  Je  sort  pour  è\j;p  membres  du 
grand  conseil ,  et  le  compléter  par  leur  réunion  avec  les  vingt 
fnemtflpçf  élus  iinniédia.tçuient  par  les  quartiers. 

14.  En  cas  dp  vacance»  les  quartiers  élisent  tous  les  deux 
ans  aux  places  dos  membres  du  grand  conseil  qu'ils  ont  immé- 
diatement noporaés  ;  le  sort  remplit  les  autresà  raesurequ  elles 
viennent  à  vaquçr,  et  nomme  entre  les  candidats  qui  sont 
restés  sur  la  liste. 

1 5.  Cinq  ans  après  la  première  formation  du  grand  conseil, 
et  ensuite  de  neuf  ans  en  neuf  ans,  la  liste  des  candidats  est 
renouvelée;  et  quand  les  places  auxquelles  le  sort  a  nommé 
viennent  à  vaquer,  il  continue  à  les  distribuer  entre  les 
candidats  compris  4ans  'a  liste. 

16.  Les  élections  sç  font  au,  scrutin  et  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages.  Si  la  majorité  absolue  ne  résulte  pas  de  deux 
scrutins,  lç  sort  décide  en,tre  les  deux  candidats  qui  qnt 
réuni  le  plus  de  suffrages. 

1 3.  Nul  ne  peut  êtrç  placé  spr  ]a,  liste  des  candidats,  $'il 
n'est  bourgeois,  â;g?  de  trente  ans,  ci  propriétaire  c^n.  ira- 
meubleou  d'une  créance  hypothécaire  de  1 2,000  Iiyrçs,  cuisses. 
Il  suffit  ^tre  bpurgçqis,  âgé  de  ving|-çjng  a,n,s ,  propriétaire 
d'un  immeuble  ou  cfû^ne  créance  hypothécaire  4e  3ooo  Jivres, 
pour  pouvoir  être  imn*çdiattenjen)t  éju,  pâj  le  ^ar^çr  dont 
on  faU  partie. 

I&.  Tops  lçs  (lepxaps.1  à  l%uçs  ^neçoir^issiorç  de  quinze 
membres ,  formée  parle  sort  dans  chaque  quartier,  et  corn- 
p^sçe  eje  cinq  fles  Ax  pjus,  âgé*,  dp  cinq  des  <lix  propriétaires 
don*  le  capi^l  esj  je  plus  considérable,  et  dp  cinq  désignés 
entre  tous  les  membres  du  quartier  x  décide  s'il  y  a  liçu  à 
ouvrir  legrabeau  sur  un  membre  du  grand  conseil,  autre  que 
ceux  qui  font  partie  du  petit  conseil.  Si  la  majorité  de  la 
commission  décide  qu'il  y  a,  lieu  au  grabeau, ,  elle  indique  le 
membre  sur  lequel  le  quartier  sâra  appelé  a  voter. 

Le  quartier  vp^e  au  scrutin ,  pour  pp  çp'ntrç  (a  révocation 
du  membre  soumis  au  graheau. 
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ci-devant  bourgeois  de  lune  des  communes  du  canton ,  ■payer 
à  la  caisse  dé*  pauvres  de  son  domicile  une  somme  annuelle 
qui  sera  réglée  par  la  loi ,  selon  la  valeur  des  propriétés  de 
la  commune,  et  dont  le  minimum  sera  de  6  francs,  et  le 
nuzjcimum  de  100  francs;  néanmoins,  pour  la  premiereélec- 
tion ,  il  suffira  de  payer  trois  pour  cent  du  prix  du  dernier 
contrat  d'acquisition  de  la  bourgeoisie. 

Sont  exceptés  de  cette  quatrième  conditionnes  ministres 
du  culte  etles  chefs  de  famille  nés  en  Suisse,  pères  de  quatre 
enfans  âgés  de  plus  de  seize  ans,  inscrits  dans  les  milices  et 
ayant  un  métier  ou  un  établisement. 

5  Moyennant  la  somme  payée  annuellement  à  la  caisse  des 
pauvres,  ou  le  capital  de  cette  somme,  on  devient  copro- 
priétaire des  biens  appartenant  à  la  bourgeoisie,  et  on  a  droit 
aux  secours  assurés  aux  bourgeois  de  la  commune. 

Les  étrangers  ou  les  citoyens  suisses  d'un  autre  canton,  qui, 
après  avoir  rempli  letempsdedomicileet  les  diirersesconditions 
fixées  t>ar  la  loi,  veulent  devenir  citoyens  du  canton  de  Saint- 
Gall  r  peuvent  être  assujétis  à  payer  le  capital,  au  denier  vingt, 
de  la  somme  annuelle  à  laquelle  a  été  évaluée  la  copropriété 
des  biens  de  la  bourgeoisie  de  leur  domicile,-  ce  qui  est  fixé 
par  un  acte  particulier  de  la  commune. 

TITRE  IL 

Pouvoirs  publics. 

À  II  ▼  a  dans  chaque  commune  une  municipalité  com- 
posée d'dfcayndic,  de  deux  adjoints,  et  àhm  conseil  imimcipal 
5e  huit  membres  au  moins  ,  et  de  seize  au  plus.  Les  officiers 
municipaux  demeurent  en  place  six  années;  ils  sont  renouvelés 
par  tiers,  et  rééligibles.  ... 

La  loi  détermine  les  attributions  de  chaque  municipalité, 
concernant,  t°  la  police  locale;  ?"  la  répartition  et  la  per- 
ception de  l'impôt  ;  3°  l'administration  particulière  des 
biens  de  la  commune  et  de  la  caisse  des  pauvres ,  et  les  détails 
d'administration  générale  dont  elle  peut  être  chargée. 

Elle  détermine  de  plus  les  fonctions  particulières  aux 
syndics,  aux  adjoints  et  aux  conseils  municipaux. 

5  II  y  a  dans  chaque  cercle  un 'juge  de  paix.  Il  surveilit 
et  dirige  les  administrations  des  communes  de  son  amondis- 

Topéfid*  les  assemblées  du  cercle  et  il  en  a  la  police. 
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de  loi  ail  besoin.  La  loi  déterminé  la  forme  de  procéder  et 

la  durée  des  fonctions  des  juges. 

io.  Un  tribunal ,  composé  d  un  membre  dû  périt  cdnseil  et 
de  quatre  irriembrés  dû  tribunal  d  appel ,  prononce  sur  le 
contentieux  de  1  administration. 

TITRE  IIL 

Mode  d'élection ,  et  Conditions  <T éligibilité. 

ii.  Les  membres  de  la  municipalité  sont  hommes  par 
rassemblée  de  la  commune ,  entre  Ifes  citoyens  âgés  de  trente 
ans ,  et  propriétaires  oti  usufruitiers  d'un  imnieuble  de  la 
Valeur  de  5oo  franco,  ou  d'une  créance  dé  la  mêfne  somme 
hypothéquée  sur  des  immeubles. 

12.  Les  juges  de  paix  Sont  nommés  par  le  petit  conseil 
entre  lès  citoyens  ayant  une  propriété  bu  une  créance  de 
îodo  francs  dans  l'a  même  nature  de  bieriâ. 

i3.  Les  places  au  grand  conseil  sont  donhées  par  l'élection 
immédiate,  ou  par  l'élection  et  le  sort,  de  la  manière  suivante. 

Les  citoyens  qui  habitent  dans;  letendufe  d'un  cercle, 
forment  une  assemblée  qui  ne  petit  avoir  tien  qu'en  vertu 
d'Unie  convocation  ordonnée  quinze  jours  d'avance  par  le 
juge  de  paix,  et  publiée  sept  jours  d'avance  par  chaque  muni- 
cipalité. L'assemblée  de  chaque  cercle  fait  trois  nominations. 
,  i°  Elle  nomme  dans  l'arrondissement  de  son  district  un 
député  qui  entre  au  grand  conseil  sans  l'intervention  du  sort. 
Le  cercle  de  Saint-Gall  en  nomme  cinq.  L'âge  de  trente  ans 
est  la  seule  condition  d'éligibilité  pour  cette  première  nomi- 
nation. Le  juge  de  paix,  président  de  l'assemblée ,  ne  peut 
être  nommé  dans  son  cercle. 

2°  Elle,  nomme  trois  candidats  hors  de  $on  territoire, 
parmi  les  citoyens  propriétaires  ou  usufruitiers  d'un  imnieuble 
de  plus  de  16,000  francs,  ou  d'une  créance  de  la  même  valeur 
hypothéquée  sur  des  immeubles,  et  pour  cette  seconde 
nomination,  il  suffit  d'être  âgé  de  vingt-cinq  ans. 

5°  Elle  nomme  deux  candidats  hors  de  son  territoire, 
parmi  les  citoyens  âgés  de  plus  de  cinquante  ans;  et  pour  cette 
dernière  nomination,  il  suffit  d'avoir  une  propriété,  un 
usufruit  ou  une  créance  hypothécaire  de  4ooo  francs  en  im- 
meubles. 

Les  deux  cent  vingt  candidats  sont  réduits  par  le  sort  à 
cent  deux,  qui,  réunis  aux  quarante-huit  députés  nommés 
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immédiatement  pat  te  cfcrcte  •  formant  lès  cent  cinquante 
membres  dit  grand  conseil. 

i4-  Les  membres  du  grand  conseil,  dé  ta  àëcondè  fet  clé 
la  troisième  nominations,  h  appartiennent  à  aucun  cercle* 

Ceux  de  la  seconde  nomination  sont  à  vie,,,  s  ils  ont  été, 
dans  la  même  année ,  présentés  par  tyuiKië  èetcles. 

Ceux  delà  troisième  sont  également  à  vie ,  si  trente  cercles 
les  ont  présentés  dans  là  même  année. 

i5.  Les  membres  du  grand  conseil  de  la  première  nomi- 
nation peuvent  être  indemnisés  par  leurs  cercles;  lés  Fonctions 
dès  autres  sont  gratuites. 

16.  Pour  les  places  de  deuxième  et  troisième  hbminâifons 
qui  viennent  à  vaquer  au  grand  conseil  dans  l'intervalle  de 
cinq  années,  le  sort  désigne  entré  lés  candidats  qui  sont 
restés  sur  la  liste,  laquelle  se  renouvelle  tous  les  cinq  ans. 

17.  Si,  à  1  époque  du  renouvellement  périodique,  il  se 
trouve  au  grand  conseil  plus  de  quarante-neuf  membres  à 
vie,  le  surplus  est  ajouté  au  nombre  de  cent  cinquante ,  de 
manière  qu  a  chacune  des  élections  il  entre  au  grand  conseil 
au  moins  cinquante-trois  citoyens  de  la  classe  des  proprié- 
taires fonciers  de  16,-000  francs,  pu  de  lage  de  plus  de 
cinquante  ans» 

18.  Le  président  <dù  grahd  cbnscil  ëàt  bntità,  à  chaque 
session ,  parmi  les  membres  du  petit  conseil  :  il  ne  vote  pas 
lorsqu'il  s'agit  des  comptes  et  de  la  gestion  de  ce  conseil* 

Il  n'assiste  point  aux  délibéra  tibns  dit  petit  conseil  durant 
sa  présidence. 

19.  Les  membres  du  petit  conseil  sont  nommés  par  le 
grand  pour  sik  ans ,  et  rètiôii  fcélés  par  tiérS  :  Te  premier  afcte 
de  néffiifiation  désignera  bbui  qui  sortiront  à  là  fin  de  là 
secbndte  tel  de  la  Quatrième  années. 

Pdur'être  éligibte,  il  faut  être  propriétaire ,  usufruitier  6ù 
créâhcter  hypothécaire  de  là  valeur  de  QdoO  Francs  teri  im- 
meubles. 

Le  petit  conseil  élit  son  président  tdus  lés  mois. 

so.  Les  membres  des  tribunaux  de  district  sont  nommés 
par  lie  petit  conseil  sûr  mife  liste  triple  présentée  pafr  le  tri- 
bunal d'appel.  On  ne  peut  les  choisir  que  parmi  tes  pfbprié- 
tairfes,  usufruitiers  où  créancier^  hypothécaires  dé  là  vdlédt 
de  5ooti  frdnfcs  éh  immeublés. 

ai.  Ceux  dû  tribunal  dftippèl  sont  ribmméft  par  le  grand 
conseil;  et  outre  là  cbiidhion.dè'  propriété  exigée  pouf  le 
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petit  conseil ,  il  faut  qu'ils  aient  exercé  pendant  cinq  ans 

des  fonctions  judiciaires,  ou  qu'Usaient  été  membres  des  au- 


TITRE  IV. 

Dispositions  générales,  et  Garanties. 

22.  Tout  Suisse  habitant  du  canton  de  Saint-Gall  est 
soldat. 

*3.  Les  assemblées  de  cercle  ne  peuvent,  en  aucun  cas, 
correspondre ,  soit  entre  elles,  soit  avec  un  individu  ou  une 
corporation  hors  du  canton. 

24*  La  liberté  pleine  et  entière  du  culte  delà  communion 
catholique  et  protestante  est  garantie. 

La  Constitution  garantit  pareillement  la  faculté  de  racheter 
les  dîmes  et  cens  à  leur  juste  valeur. 

CHAPITRE  X. 
Constitution  du  Canton  de  Schaffhouse. 

TITRE  PREMIER. 

De  la  Division  du  territoire ,  et  de  l'Etal  politique  des 
•  Citoyens, 

Art.  î *r.  Le  canton  de  Schaffhouse  est  divisé  en^rois  districts, 
savoir  :  i°  la  ville  de  Schaffhouse;  a°  Klettgau;  3°  Stein  et 
Reyet. 

2.  Le  district  de  la  ville  est  divisé  en  six  agrégations  com- 
posées de  deux  tribus  chacune ,  et  les  plus  égales  en  nombre 
qu'il  est  possible.  Hors  de  la  ville ,  chaque  district  est  divisé 
en  six  tribus  composées  de  parties  les  plus  égales  en  popu- 
lation et  les  plus  rapprochées  qu'il  est  possible,  sans  distinc- 
tion de  métier,  état  ou  profession. 

3.  Tout  Suisse  habitant  du  canton,  et  âgé  de  seize  ans, 
est  soldat. 

4*  Sont  membres  des  tribus  les  bourgeois  ou  fils  de  bour- 
geois d'une  commune  du  canton ,  résidant  depuis  un  an  sur 
le  territoire  de  la  tribu ,  d'un  état  indépendant,  enrôlés  dans 
la  milice,  âgés  de  trente  ans  s'ils  ne  sont  pas  ou  n'ont  pas 
été  mariés,  et  seulement  de  vingt  s'ils  sont  ou  ont  été  mariés, 
«t  enfin  possédant  une  propriété  foncière  ou  une  créance 
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hypothécaire  de  5oo  livres  suisses.  Tout  bourgeois  du  cartfoa  , 
peut  acquérir  la  bourgeoisie  à  Schaffhouse. 

TITRE  II. 

T)cs  Pouvoirs,  politiques. 

5.  Un  grand  conseil ,  composé  de  cinquante  quatre  mem- 
bres, fait  les  lois,  les  règlemens  et  autres  actes  du  pouvoir 
souverain;  délibère  les  demandes  de  Diètes  extraordinaires; 
nomme  les  députés  du  canton  aux  Diètes  ordinaires  et  extra- 
ordinaires; détermine  le  mandat  de  ses  députés;  nomme  aux 
places  dont  les  fonctions  s  étendent  à  tout  le  canton,  se  fait 
rendre  compte  de  l'exécution  des  lois ,  règlemens  et  autres 
actes  de  son  autorité. 

6.  Un  petit  conseil ,  composé  de  quinze  membres  du  grand 
conseil,  qui  continuent  à  en  faire  partie ,  et  dont  un  au  moins 
de  chaque  district,  est  chargé^depir£xécution  des  lois,  règle- 
mens et  autres  actes  de  l'autorité  souveraine  ;  il  propose  les 
lois, règlemens  et  autres  actes  qu'il  juge  nécessaires;  il  dirige 
et  surveille  les  autorités  inférieures;  il  juge  en  dernier  ressort 
le  contentieux  de  l'administration;  il  nomme  aux  places  dont 
les  fonctions  s'étendent  à  tout  un  district;  il  rend  compte 
au  grand  conseil  de  toutes  les  parties  de  l'administration. 

7.  Deux  bourgmestres  président,  chacun  à  leur  tour, 
pendant  une  année,  le  grand  et  le  petit  conseil  :  celui  qui 
n'est  pas  en  charge  supplée  l'autre  au  besoin;  il  fait  partie 
du  petit  conseil. 

8.  Un  tribunal  d'appel ,  composé  de  treize  membres  dû 
grand  conseil,  et  présidé  par  le  bourgmestre  qui  n'est 
point  en  charge,  juge  souverainement  en  matière  civile  et 
criminelle.  Quand  il  prononce  sur  une  accusation  de  crime 
emportant  peine  capitale,  quatre  membres  du  petit  conseil, 
désignés  par  le  sort,  prennent  séance  et  concourent  au  juge- 
ment. 

9.  Le  grand  conseil  est  assemblé  quinze  jours  tous  les  six 
mois,  a  Schaffhouse.  Le  petit  conseil  s'assemble  habituelle- 
ment; il  peut  proroger  les  sessions  du  grand  conseil  et  en  con- 
voquer d'extraordinaires. 

Les  deux  bourgmestres  sont  élus  par  le  grand  conseil, 
entre  les  membres  du  petit  conseil. 

Les  membres  du  petit  conseil  sont  élus  par  le  grand  con- 
icil. 
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Les  membres  du  grand  conseil  aont  élus ,  savoir  :  un  tieTS 
par  les  agrégations  de  tribus  bu  par  le*  tribus  immédiate- 
ment et  dans  leur  sein  ;  les  deux  autres  tiers  par  le  sort, 
entre  les  candidats  choisis  par  les  agrégations  de  tribus  ou 
par  les  tribus ,  indistinctement  dans  les  districts  dont  elles 
ne  font  point  partie. 

10.  Les  membres  du  petit  conseil  sont  renouvelés  par 
tiers  tous  les  deux  ans;  ils  sont  indéfiniment  rééligibles;  les 
membres  du  grand  conseil,  hormis  ceux  qui  sont  en  même 
temps  du  peut  conseil ,  peuvent  être  révoqués  par  un  gra- 
beau  exercé  dans  les  agrégations  de  tribus  ou  dans  les  tri- 
bus, ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'article  17. 

il.  Les  quartiers  peuvent  donner  une  indemnité  au  mem- 
bre du  grand  conseil  qu'ils  ont  élu  immédiatement.  Les 
fonctions  des  autres  membres  sont  gratuites. 

TITRÉ  III. 

Des  Elections  et  Révocations. 

1 2.  Pour  la  formation  du  grand  conseil ,  chacune  dès  six 
agrégations  de  tribus,  et  des  douze  tribus,  procède  à  deux 
nominations  successives. 

D'abord  elle  élit  lé  membre  du  grand  conseil  qu  elle  doit 
choisir  entre  les  citoyens  qui  la  composent. 

Elle  nomme  ensuite  quatre  candidats  dàhâ  les  districts 
dont  elle  ne  fait  point  partie.  Elle  n'en  peut  nommer  plus 
de  trois  dans  le  même  district. 

Des  soixante  -  douze  candidats  ainsi  élus  dans  tôu£  les 
districts,  trente -six  sont  désignés  par  le  Sort  pour  être 
membres  du  grand  conseil,  et  le  compléter  par  leur  réu- 
nion avec  les  dix-huit  membres  élus  immédiatement  par 
les  tribus. 

i3.  En  cas  de  vacance,  les  agrégations  de  tribus  et  les 
tribus  élisent,  tous  les  deux  ans,  aux  places  des  membres  du 
grand  conseil  qu'elles  ont  immédiatement  nommés  ;  le  sort 
remplit  les  autres  à  mesure  quelles  viennent  à  vaquer, et 
nomme  entre  les  candidats  qui  sont  restés  sur  la  liste. 

i4-  Cinq  ans  après  la  première  formation  du  grand  con- 
seil, et  ensuite  de  neuf  ans  en  neuf  ans,  la  liste  des  candi- 
dats est  renouvelée;  et  quand  les  places  auxquelles  lesorta 
nommé  viennent  à  vaquer,  il  continue  à  lès  distribuer  entre 
les  candidats  compris  dans  la  liste. 
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20.  La  Constitution  garantit  la  faculté  de  racheter  les 
dîmes  et  cens.  La  loi  détermine  le  mode  du  rachat  à  la  juste 
valeur. 

CHAPITRE  XI. 

Constitution  du  canton  de  Schwitz. 

Art.  iw.  Le  canton  de  Schwitz  comprend  les  communes 
de  l'ancien  canton;  et  de  plus,  Gersaw,  Kusnacht,  le  terri- 
toire d'Einsidlen,  la  Hofe,  la  Marche,  Reichenbourg.  Schwitz 
est  le  chef-lieu,  et  la  religion  catholique  est  la  religion 
du  canton.  Les  citoyens  des  pays  réunis  ont  les. mêmes  droits 
que  ceux  de  l'ancien  territoire. 

9.  La  souveraineté  réside  dans  l'assemblée  générale  dis 
citoyens  de  tout  le  canton  ( Landsgerneinde)  ;  mais  elle  ne 
peut  statuer  sur  les  propriétés  particulières  des  communes. 

3.  L'assemblée  générale,  composée  des  citoyens  âgés  de 
vingt  ans,  adopte  ou  rejette  les  projets  de  loi  qui  lui  sont 
présentés  par  le  petit  conseil. 

Aucun  autre  point  n  y  est  mis  en  délibération  qu'un  mois 
après  avoir  été  communiqué  par  écrit  au  petit  conseil ,  et 
après  lavis  de  ce  conseil. 

Les  assemblées  générales  extraordinaires  ne  peuvent  dé-   . 
libérer  que  sur  les  objets  pour  lesquels  elles  sont  convo- 
quées. 

4*  L'organisation  administrative  et  judiciaire  de  Gersaw, 
Kusnacht,  du  territoire  d'Einsidlen,  de  Hofe,  de  la  Mar- 
che et  de  Reichenbourg,  ainsi  que  la  part  proportionnée  à 
la  population,  que  les  citoyens  de  ces  différens  territoires 
doivent  avoir  à  la  formation  des  conseils  généraux  ou  dés 
autorités  générales  du  canton,  seront  déterminées  dans  la 
forme  prescrite  par  l'article  6.. 

En  attendant,  i°  les  assemblées  de. quartier,  de  paroisse 
et  de  communauté,  ont  les  droits  qu  elles  exerçaient  dupasse; 
a*  le  landamman,  le  statthalter,  le  trésorier,  le  capitaine- 
général  et  le  banneret ,  sont  élus  dans  la  même  forme,  avec 
les  mêmes  droits  et  prérogatives  qu'autrefois,  et  ils  restent 
en  place  le  même  espace  de  temps;  3°  le  petit  conseil,  lew 
triple  et  le  double  conseils  gardent  leurs  anciennes  attri- 
butions, la  même  organisation  et  le  même  mode  d'élection. 
Les  membres  de  ces  trois  conseils  administrent,  comme  par 
le  passé,  les  affaires  particulières  à  leur  district  j  4°  ont  aussi 
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qxi\  été  mariés,,  et  enfin  possédant  u^e  r^pprié té  foncière 
qu  unp  créance  fyyppthécairç  dfl  5pp  livre?  $PJ3$ps.  Tout 
bouçgeois  du  canton  peuf  iccj^éfï^  Vf^iipgeô^'  $  So^eure. 

ÏJTRE  II. 

Des  Pouvoirs  jwMtiqwn? 

5.  Un  grand  ponsçil,  coirçpo^é  d,e  spjxantç.  jnefnbres,  fait 
les  lois,  les  règlpmens  pt  autres  actes,  du  pouvoir  souverain; 
délibère  les  demandes  de  Diètes  extraordinaires;  nomme  les 
c|éputés  du  canton  aux  piètçs  qrçjjjia^rçs  et  extraordinaires  ; 
tjçterminp  le  mandat  de  se$  députés  5  nomme  aux  places  dont 
les  fonctions  '  s'étendent  à  tpijt  le  jajntpn.;  se  fait  rendre 
compte  de  1  exécution  des  lois ,  règlemens  et  autres  acfesde 
spn  autorisé. 

•  6.  jjp  petit  çopspi}  composé  dç  yjn^t-uu  membres  du 
grand  ponseil ,  qui  çpntinûçpt  q.  en  faire  Partie',  et  dont  un 
au  moi^s  q^  phoque  district,  est  chargé  9.e  ïy&éçutipn  4es 
lîpis,  rpglemjens  et  autres  ^ctes  dp  l'autorité  souveraine  :  il 
propose  les  lois,  règleinens  çt  autres  actes  qu'il  juge'  néces- 
saires ;  il  dirige  et  surveille  les  autorités  inférieures  ;  il  juge 
en  dernier  ressort  le  pon  te  n  lieux  cjp  l'administration  ;  il 
nomme  aux  places  dont  les'fonetions  s'étendent  à  tout  un 
district;  il  rend  compta  au  grand  fiongç}}  de  lentes  les  par- 
ties de  l'administration. 

7.  Deux  a voyers  président,  chacun  à  leur  tour,  pendant 
\iQpt  on  née  ^  le  grand  ç\  lp  pçtit  conseil  :  ce|ui  qui  n'pst  paj 
en  cnarge  supplée  1  autre  au  besoin  ;  il  fait  partie  du  petit 
conseil. 

8.  Un  tribunal  d^ppel,  ç9mpps,é  dp  p$izp  membres  du 
grand  conseil,  et  présidé  par  l'avoyer  qui  n'est  po^nf  ça 
cfearge,  juge  souverainement  en  ma^èçe  çiyjje  et  crimi- 
nelle. Quand  il  prononce  sur  ujjç  accusation  pjp  crimp  em- 
portant peipe  capitale ,  quatre  membre^  du  petit  pqnseil 
désignés  par  le  sort,  prennent  témçp',  tf  cpacpurçnt  a^u 
jugement. 

g.  Le  grand  conseil  est  assemblé,  quinze  jours  tou.s  1^5  six 
mois,  à&oleure  :  le  petit  conseil Vas#e&il>lp  hajHUi^çjpeflt,- 
il  peut  proroger  les  Aeêsiomî  dugrap.dPPRseii  ef  ea  pppvo- 
quer.  d'extraordinaires. 

ïo.  Les  deux  ayoyers  $pnt  élus  par  le  grafid  cftp$eil  entre 
les,  membres  du  petit  conseil. 
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Les  nombre*  du  petit  conseil  sont  élus  pa*  le  grand 
conseil. 

Les  membres  du  grand  conseil  sont  élus,  savoir:  un  tiers 
par  les  quartiers  immédiatement  et  dans  leur  sein  ;  les  deux 
autres  tiers  ppr  |ç  sort,  entre  des  candidats  choisis  par  les 
quartiers,  inUiptinçîeujçnt  flans  les  districts  dont  ils  ne  font 
point  partie. 

1 1 .  £çs  rnembfes.du  petit  conseil  sont  renouvelés  par  tiers 
tous  les  deux  ans  ;  il§  sont  iodéfinirgent  rééligiblea. 

Les  membres  c}u  gran4  popseil,  hormis  peux  qui  sont.en 
même  temps  du  petit  conseil,  peuvent  être  révoqués  par 
un  grabeau.  exercé  dans  lgs  quartiers,  ainsi  qu'il  est  réglé  par 
l'article  j  8. 

ta.  Les  quart^rs  peuvent  donner  une  indemnité  au  mem- 
bre du  grand  çpnsejl  qu'ils  ont  élu  immédiatement.  Les 
fonctions  <lç?  aujrps  membres  sont  gratuites. 

TITRE  III, 

Des  Elections  et  Révocations. 

i3.  Pour  la  formation  du  grand  conseil ,  chacun  des  vingt 
quartiers  procède  Ainsi  qu'il  suit  : 

D'abord  il  nomme  le  membre  du  grand  conseil;  qu'il  doit 
choisir  entre  ses  propres  membres. 

Il  flauirne  OT*uîte  quatre  candidats  dans  les  quatre  dis- 
trict dçnt  il  pfi  frit  point  partie.  XI  nen'^éut  nommer  plus 
de  trgis  dans  ta  même  district. 

De*  quatre-vingts  candidats  ainsi  éhu|  dans  tous  les  dis-* 
tricts  ,  quarante  sqnt  désignés  par  le  sort  pour,  être  mem- 
bres c)u  grand  conseil ,  et  le  compléter  par  leur  réunion 
avec  les  vingt  membres  élus  immédiatement  par  les  quar- 
tiers. 

i4*  En  cas  de  vacance,  les  quartiers  élisent,  tous  les  deux 
ans,  aux  places  des  meinbrçs  du  grand  conseil  qu'ils  ont  im- 
médiatement nommés;  le  sort  remplit  les  autres  à  mesure 
quelles  viennent  à  vaquer,  et  nomme  entre  les  candidats 
qui  sont  restés  sur  la  liste. 

iS.  Cinq  ans  après  la  .première  formation  du  grand  con- 
seil, et  ensuite  de  neuf  en  neuf  ans,  la  liste  des  candidats 
sst  renouvelée  ;  et  quand  les  places  auxtjuel  les  le  sort  a  nom  mé 
viennent  à  vaquer,  il  continue  à  les  distribuer  entre  les  can- 
didats compris  dans  la  liste* 
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16.  Les  élections  se  font  au  scrutin  et  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages.  Si  la  majorité  absolue  ne  résulte  pas  de  deux 
scrutins,  le  sort  décide  entre  les  deux  candidats  qui  ont  réuni 
le  plus  de  suffrages. 

1 7.  Nul  ne  peut  être  placé  sur  la  liste  des  candidats,  s'il 
n'est  bourgeois ,  âgé  de  trente  ans ,  et  propriétaire  d'un  im- 
meuble ou  d'une  créance  hypothécaire  de  5ooo  liv.  suisses. 
11  suffit  d'être  bourgeois,  âgé  de  vingt- cinq  ans,  proprié- 
taire d'un  immeuble  ou  d'une  créance  hypothécaire  de 
200  liv.  pour  être  élu  immédiatement  par  le  quartier  dont  on 
fait  partie. 

.  18.  Tous  les  deux  ans,  à  Pâques,  une  commission  de 
quinze  membres,  formée  par  le  .sort  dans  chaque  quartier, 
et  composée  de  cinq  des  dix  plus  âgés ,  de  cinq  des  dix  pro- 
priétaires dont  le  capital  est  le  plus  considérable ,  et  de  ciucj 
désignés  entre  tous  les  membres  du  quartier  indistinctement, 
décide  s'il  y  a  lieu  à  ouvrir  le  grabeau  sur  un  membre  du 
grand  conseil,  autre  que  ceux  qui  font  partie  du  petit  con- 
seil. Si  la  majorité  de  la  commission  décide  qu'il  y  a  lieu  au 
grabeau,  elle  désigne  le  membre  sur  lequel  le  quartier  sera 
appelé  à  voter. 

Le  quartier  vote  au  scrutin ,  pour  ou  contre  la  révocation 
du  membre  soumis  au  grabeau. 

Le  vœu  de  la  majorité  des  citoyens  ayant  droit  de  voter 
dans  le  quartier  est  nécessaire  pour  opérer  la  révocation. 

Le  s  membres  du  grand  conseil  dont  les  noms  ont  été  placés 
par  plus  d'un  quartier  sur  la  liste  des  candidats  ne  peuvent 
être  révoqués  que  par  le  vœu  de  la  majorité  dès  citoyens 
ayant  droit  .de  voter  dans  un  pareil  nombre  de  quartiers. 

Les  membres  élus  immédiatement  par  un  '  quartier  ne 
peuvent  être  révoqués  que  par  lui. 

TITRE  IV. 

Délégation  et  Garanties  données  parla  Constitution. 

%  j  9.  La  loi  règle  les  détails  de  l'organisation  tleà  pouvoirs 
et  l'institution  des  autorités  subordonnées; 

.  20.  La  Constitution  garantit  les  religions  professées  dans 
le  canton. 

.  a  1.  La  Constitution  garantit  la  faculté  de  racheter  les 
dîmes  et  cens.  La  loi  détermine  le  mode  du  rachat  à  la  juste 
valeur. 
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qui,  après  avoir  rempli  le  temps  de  domicile  et  les  diverses 
conditions  fixées  par  la  loi,  veulent  devenir  citoyens  du 
canton  du  Tessin,  peuvent  être  assujétis  à  payer  le  capital 
au  denier  vingt  de  la  somme  annuelle  à  laquelle  a  été  éva- 
luée la  propriété  des  biens  de  la  bourgeoisie  de  leur  domi- 
cile; ce  qui  est  fixé. par  un  acte  particulier  delà  commune. 

TITRE  IL 
Pouvoirs  publics. 

5.  Il  y  a  dans  chaque  commune  une  municipalité  com- 
posée d'un  syndic,  de  deux  adjoints  et  d'un  conseil  muni- 
cipal ,  de  huit  membres  au  moins ,  et  de  seize  au  plus.  Les 
officiers  municipaux  demeurent  en  place  six  années;  ils  se 
renouvellent  par  tiers,  et  sont  rééligibles. 

La  loi  détermine  les  attributions  de  chaque  municipalité, 
concernant,  i°  la  police  locale  ;  a°  la  répartition  et  la  per- 
ception de  l'impôt;  5°  l'administration  particulière  des  biens 
de  la  commune  et  de  la  caisse  des  pauvres,  et  les  détails 
d'administration  générale  dont  elle  peut  être  chargée. 

Elle  détermine  de  plus  les  fonctions  particulières  aux 
syndics  ,  aux  adjoints  et  aux  conseils  municipaux, 

6.  Il  y  a  dans  chaque  cercle  un  juge.:  il  surveille  et 
dirige  les  administrations  des  communes  de  son  arrondis- 
sement. 

Il  préside  les  assemblées  du  cercle,  et  il  en  a  la  police. 

Il  est  conciliateur  des  différends  entre  les  citoyens,  offi- 
cier de  police  judiciaire  chargé  de  l'enquête  préliminaire 
en  cas  de  délit;  et  il  juge,  avec  des  assesseurs,  les  affaires 
civiles  dé  peu  de  valeur.  La  loi  détermine  chacune  de  ses 
attributions. 

7.  Un  grand  conseil,  composé  de  cent  dix  députés,  nom- 
més pour  cinq  ans ,  ou  à  vie  dans  les  cas  déterminés  par 
l'article  i5,  exerce  le  pouvoir  souverain  :  il  s'assemble  le 
premier  lundi  de  mai  dans  la  ville  de  Bellinzona;  et  sa  ses- 
sion ordinaire  est  d'un  mois,  à  moins  que  le  petit  conseil 
n'en  prolonge  la  durée. 

Le  grand  conseil,  1  °  accepte  ou  rejette  les  projets  de  loi  qui 
lui  sont  présentés  parle  petit  conseil; 

a°  Il  se  fait  vendre  compte  de  l'exécution  des  lois,  ordon- 
nances et  règlemens; 
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îb  îl  Reçoit  et  arrête  les  comptes  de  finances  du  petit  con~ 
seil;  *   !  •  • 

4°  Il  fixe  les  indemnités  des  fonctionnaires  publics; 

5°  Il  approuva  l  aliénation  des  domaines  du  canton  ; 

6°  Il  délibère  les  demandes  des  Diètes  extraordinaires) 
nomme  les  députés  aux  Diètes  >  et  leur  donne  des  instruc* 


tions; 


7°  Il  vote  au  nom  du  canton. 

8.  Un  petit  conseil,  composé  de  neuf  membres  du  grand 
conseil ,  lesquels  continuent  à  en  faire  partie ,  et  sont  tou- 
jours rééligibles ,  a  l'initiative  des  projets  de  loi  et  d'impôt* 

Il  est  chargé  de  l'exécution  des  lois  et  ordonnances  :  à  cet 
effet,  il  prend  les  arrêtés  nécessaires;  il  dirige  et  surveille 
les  autorités  inférieures,  et  il  nomme  ses  agens. 

Il  rend  compte  au  grand  conseil  de  toutes  les  parties  de 
l'administration,  et  il  se  retire  lorsquW  délibère  sur  sa  ges- 
tion et  sur  ses  comptes.  / 

11  dispose  dé  la  force  armée  pour  le  maintien  de  Tordre 
public. 

Il  peut  prolonger  la  durée  des  sessions  ordinaires  du  grand 
conseil ,  et  en  Convoquer  d'extraordinaires. 

9.  En  matière  civile  et  criminelle ,  il  y  a  des  tribunaux  de 

firemière  instance,  dont  les  membres  sont  indemnisés  par 
es  plaideurs. 

La  loi  détermine  le  nombre  de  ces  tribunaux,  leur  orga- 
nisation et  leur  compétence. 

10.  Un  tribunal  d'appel,  composé  de  treize  membres, pro- 
nonce en  dernier  ressort. 

Il  ne  juge,  en  matière  criminelle,  qu'au  nombre  de  neuf  j 
et,  s'il  s'agît  d'un  délit  emportant  une  peine  capitale,  qu'au 
nombre  de  treize;  il  appelle  des  hommes  de  loi  au  besoin. 

La  loi  détermine  d  ailleurs  la  forme  de  procéder  et  la  du- 
rée des  fonctions  des  juges. 

11.  Un  tribunal,  composé  d'un  membre  du,  petit  conseil 
et  de  quatre  membres  du  tribunal  d'appel ,  prononce  sur  le 
contentieux  de  l'administration. 

TITRE  III. 

Mode  d'Election,  et  conditions  d'Eligibilité'* 

ia.  Les  membres  de  municipalité  sont  nommés  par  l'as- 
semblée de  la  commune,  entre  les  citoyens  âgés  de  trente 

28. 
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ans,  et  propriétaires  ou  usufruitiers  d'un  immeuble  delà 
valeur  de  5oo  fr*  de  Suisse ,  ou  d'une  créance  de  la  même 
somma  hypothéquée  sur  un  immeuble. 

i3.  Les  juges  de  paix  sont  nommés  par  le  petit  conseil , 
entre  les  citoyens  ayant  une  propriété  ou  une  créance  de 
100a  fr.  dans  la  même  nature  de  biens. 

i4*  Les  places  au  grand  conseil  sont  données  par  l'élec- 
tion immédiate,  ou  par  l'élection  et  le  sort,  de  la  manière 
suivante  : 

Les  citoyens  qui  habitent  dans  l'étendue  d'un  cercle 
forment  une  assemblée  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  convocation  ordonnée  quinze  jours  d'avance  par  le 
juge  de  paix ,  et  publiée  sept  jours  d'avance  par  chaque  mu- 
nicipalité. 

L'assemblée  de  chaque  cercle  fait  trois  nominations  : 

i°  Elle  nomme  dans  l'arrondissement  de  son  district  un 
député  qui  entre  au  grand  conseil  sans  l'intervention  du 
sort.  L'âge  de  trente  ans  est  la  seule  condition  d'éligibilité 

S our  cette  première  nomination.  Le  juge  de  paix,  président 
e  l'assemblée,  ne  peut  être  nommé  dans  son  cercle. 

9°  Elle  nommé  trois  candidats  hors  de  son.  territoire, 
parmi  les  citoyens  propriétaires  ou  usufruitiers  d'un  im- 
meuble de  plus  de  16,000  fr.  de  Suisse,  ou  dune  créance 
de  la'même  valeur  hypothéquée  sur  des  immeubles;  pour 
cette  seconde  nomination,  il  suffit  d'être  âgé  de  s5ans, 

3?  Elle  nomme  deux  candidats  hors  de  son  territoire, 
parmi  les  citoyens  âgés  de  plus  de  cinquante  ans;  et  pour 
cette  dernière  nomination,  il  suffit  d'avoir  une  propriété, 
un  usufruit;  ou  unç  créance  hypothécaire  de  4°°°  fr-  en 
immeuble*. 

Les  cent  quatre-vingt-dix  candidats  sont  réduits  par  le 
sort  à  soixante-douze ,  qui ,  réunis  aux  trente-huit  députés 
de  première;  nomination,  forment  les  cent  dix  membres  du 
grand  conseil. 

i5.  Les  membres  du  grand  conseil  de  la  seconde  et  de 
la  troisième  nomination  n'appartiennent  à  aucun  cercle. 

Ceux  de  la  seconde  nomination  sont  à  vie,  s'ils  ont  été, 
dans  la  même  année,  présentés  par  quinze  cercles* 

Ceux  de  la  troisième  sont  également  à  vie,  si  trente 
cercles  les  ont  présentés  dans  la  même  année. 

16.  Les  membres  du  grajid  conseil,  de  la  première  no- 
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correspondre ,  soit  entre  elles,  soit  avec  un  individu  ou  une 

corporation  hors  du  canton, 

s5.  La  religion  catholique  romaine  est  la  religion  du 
canton, 

La  faculté  de  racheter  les  dîmes  et  cens  à  leur  juste  valeur 
est  garantie. 

CHAPITRE  XIV. 

Constitution  du  canton  de  Thurgovie. 
TITRE  PREMIER. 

jpivisiçn  du  territoire ,  et  Çtat  politique  des  Citoyens. 

Art.  1er.  Le  canton  de  Thurgovieest  divisé  en  huit  dis- 
tricts, savoir  :  Arbon,  Stekborn,  Frauenfeld  >  Weintfelden , 
Bischoffzell ,  Tobel ,  Gottlieben  et  Piessenhofen,  Frauen- 
feld est  le  chef-lieu, 

Les  huit  districts  sont  divisés  en  trente-deux  cercles,  com- 
posés de  plusieurs  communes.  Les  villes  de  «plus  de.  aâoo 
habita ns  forment  un  cercle  séparé.  Les  citoyens  se  réunis- 
sent, quand  il  y  a  lieu  ,  en  assemblées  de  commune  et  en 
assemblées  de  cercle, 

'  2.  Pour  exercer  les  droits  de  citoyen  dans  une  assemblée 
de  commune  ou  de  cercle  ,  il  faut,  \°  être  domicilié  depuis 
un  an  dans  le  cercle  ou  dans  la  commune;  2°  être  âgé  de 
vingt  ans  et  marié  ou  l'avoir  été,  ou  avoir  trente  ans,  si  l'on 
n'a  pas  été  marié  ;  5°  être  propriétaire  ou  usufruitier  d'un 
immeuble  de  la  valeur  de  200  fr.  pu  d'une  créance  de  3oofr. 
hypothéquée  sur  un  immeuble;  4°  si  Ton  n'était  pas  ci-de- 
vant bourgeois  de  lune  des  communes  du  canton,  payera 
Ja  caisse  dès  pauvres  de  son  domicile  une  somme  annuelle 
qui  sera  réglée  par  la  loi?  selon  la  valeur  des  propriétés  de 
la  commune  ,  et  dont  le  minimum  sera  de  6  francs ,  et  le 
maximum  de  100  francs;  néanmoins  pour  la  première  élec- 
tion /il  suffira  de  payer  trois  pour  cent  du  prix  du  dernier 
contrat  d'acquisition  de  la  bourgeoisie. 

Sont  exceptés  de  cette  quatrième  condition  les  ministre^ 
du  culte  et  les  chefs  de  famille  nés  en  Suisse,  pères  de  quatre 
<>nfans  âgés  de  plus  de  seine  ans,  inscrits  dans  les  milices 
et  ayant  un  métier  qu  un  établissement. 

3.  Moyennant  la  somme  payée  annuellement  à  la  caisse 
des  pauvres,  ou  le  capital  de  cette  somme ,  on  devient  copro- 
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priétaire  des  biens  de  la  bourgeoisie ,  et  on  a  droit  aux 
secours  assurés  aux  bourgeois  de  la  ccommune. 

Les  étrangers  ou  les  citoyens  suisss  d  un  autre  canton ,  qui , 
après  avoir  remplis  le  temps  de  domicile  et  les  diverses  con- 
ditions fixées  par  la  loi ,  veulent  devenir  citoyens  du  canton, 
peuvent  être  assujétis  à  payer  le  capital,  au  denier  vingt,  de 
la  somme  annuelle  à  laquelle  a  été  évaluée  la  copropriété 
des  biens  de  la  bourgeoisie  de  leur  domicile;  'ce  qui\est  fixé 
pur  un  acte  particulier  de  la  commune. 

TITRE  II. 
Pouvoirs  publics» 

4. 11  y  a,  dans  chaque  commune,  une  municipalité  com- 
posée dun  syndic,  de  deux  adjoints,  et  d'un  conseil  muni- 
cipal de  huit  membres  au  moins,  et  de  seize  au  plijs.  Les 
officiers  municipaux  demeurent  en  place  six  années;  ils  sont 
renouvelés  par  tiers,  et  rééligibles. 

La  loi  détermine  les  attributions  de  chaque  municipalité, 
concernant, 

i°  La  police  locale; 

a0  La  répartition  et  la  perception  de  l'impôt  ; :  ' 

3° L'administration  particulière  des  biens  delà  commune 
et  de  la  caisse  des  pauvres,  et  les  détails  d'administration  gé- 
nérale dont  elle  peut  être  chargée. 

Elle  détermine  de  plus  les  fonctions  particulières  aux  syn- 
dics, aux  adjoints  et  aux  conseils  municipaux, 

5.  Il  y  a  dans  chaque  cercle  un  juge  de  paix.  11  surveille  • 
et  dirige  les  administrations  des  communes  dft  son  arrondis* 
sèment. 

11  préside  les  assemblées  du  cercle  et  il  en  a  la  police. 

Il  est  conciliateur  des  différends  entre  les  citoyens, officier 
de  police  judiciaire  chargé  de  l'enquête  préliminaire  en  cas 
de  délit,  et  il  juge  avec  des  assesseurs  les  affaires  civiles  de 
peu  de  valeur.  La  loi  détermine  chacune  de  ses  attributions. 

6.  Un  grand  conseil ,  composé  de  cent  députés,  nommés 
pour  cinq  ans,  ou  à  vie,  dans  les  cas  déterminés  par  l'art.  i4> 
exerce  le  pouvoir  souverain;  il  s'assemble  le  premier  lundi, 
de  mai  dans  la  ville  de  Frauenfeld  ,  et  sa  session  ordinaiio 
est  d'un  mois,  à  moins  que  le  petit  conseil  n'en  prolonge  la 
durée. 
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Le  grand  conseil,  i"  accepte  ou  rejette  les  projets  de  loi 
qui  lui  sont  présentés  par  le  petit  conseil. 

a°  Il  se  fait  rendre  compte  de  l'exécution  des  lois,  ordon- 
nances et'règlemens; 

3°  Il  reçoit  et  arrête  les  comptes  de  finances  du  petit 
conseil  ; 

4°  H  fixe  les  indemnités  des  fonctionnaires  publics  ; 
5°  Il  approuve  l'aliénation  des  domaines  du  canton  ; 
6°  Il  délibère  les  demandes  de  Diètes  extraordinaires, 
nomme  les  députés  aux  Diètes,  et  leur  donne  des  instruc- 
tions; 
7°  Il  vote  au  nom  du  canton. 

7.  Un  petit  conseil,  composé  de  neuf  membres  du  grand 
conseil,  lesquels  continuent  à  en  faire  partie  et  sont  toujours 
inéligibles,  a  l'initiative  des  projets  de  loi  et  d'impôt. 

Il  est  chargé  de  l'exécution  des  lois  et  ordonnances:  à  cet 
effet,  il  prend  les  arrêtés  nécessaires;  il  dirige  et  surveille 
lès  autorités  inférieures ,  et  il  nomme  ses  agens. 

Il  rend  compte  au  grand  conseil  de  toutes  les  parties  de 
l'administration,  et  il  se  retire  lorsqu'on  délibère  sur  sa  ges- 
tion et  sur  ses  comptes. 

Il  dispose  de  la  force  armée  pour  le  maintien  de  Tordre 
public. 

Il  peut  prolonger  la  durée  des  sessions  du  grand  conseil, 
et  en  convoquer  d'extraordinaires. 

8*  En  matière  civile  et  criminelle,  il  y  a  des  tribunaux  de 
première  instance,  dont  les  membres  sont  indemnisés  par 
les  plaideurs. 

La  loi  déterminé  le  nombre  de  ces  tribunaux ,  leur  organi- 
sation et  leur  compétence. 

g.  Un  tribunal  d'appel,  composé  de  treize  membres,  pro- 
nonce en  dernier  ressort  :  il  ne  juge  en  matière  criminelle 
qu'au  nombre  de  neuf,  et  s'il  s'agit  d'un  délit  emportant  une 
peine  capitale,  qu'au  nombre  de  treize  ;  il  appelle  des  hommes 
de  loi  au  besoin.  La  loi  détermine  d'ailleurs  la  forme  de  pro- 
cédé* et  la  durée  des  fonctions  des  juges. 

îo.  Un  tribunal,  composé  d'un  membre  du  petit  conseil 
et  de  quatre  membres  du  tribunal  d'appel,  prononce  sur  le 
contentieux  de  Fadminisiration. 
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Ceux  de  la  troisième  sont  également  à  vie ,  si  trente  cercles 
les  ont  présentés  dans  la  même  année. 

i5.  Les  membres  du  grand  conseil  de  la  première  nomina- 
tion peuvent  être  indemnités  par  leurs  cercles;  les  fonctions 
des  autres  sont  gratuites. 

16.  Pour  les  places  de  seconde  et  troisième  nomination  qui 
viennent  à  vaquer  au  grand  conseil,  le  sort  désigne  entre  les 
candidats  qui  sont  restés  sur  la  liste ,  laquelle  se  renouvelle 
tous  les  cinq  suis. 

17.  Si,  à  l'époque  du  renouvellement  périodique,  il  se 
trouve  au  grand  conseil  plus  de  trente-deux  membres  à  vie , 
le  surplus  est  ajouté  au  nombrje  de  cent;  de  manière  qua 
chacune  des  élections  générales  il  entre  au  grand  conseil  au 
moins  trente-six  citoyens  de  la  classe  des  propriétaires  fon- 
ciers de  20,000  fr.  ou  de  l'âge  de  plus  de  cinquante  ans. 

18.  Le  président  du  grand  conseil  est  choisi,  à  chaque 
session,  parmi  les  membres  du  petit  conseil  :  il  ne  vote  pas 
lorsqu'il  s'agit  des  comptes  et  de  la  gestion  de  ce  conseil. 

Il  n'assiste  point  aux  délibérations  du  petit  conseil  durant 
sa  présidence. 

J9,  Les  membres  du  petit  conseil  sont  nommés  par  le 
grand  conseil  pour  six  ans,  et  renouvelés  par  tiers;  le  premier 
acte  de  nomination  désignera  ceux  qui  sortiront  à  la  fin  de  la 
seconde  et  de  la  quatrième  années. 

Pour  être  éligible,  il  faut  être  propriétaire,  usufruitier 
ou  créancier  hypothécaire  de  la  valeur  de  9000  fr.  en  im- 
meubles. 

Le  petit  conseil  élit  son  président  tous  les  mois. 

20.  Les  membres  des  tribunaux  de  district  sont  nommés 
par  le  petit  conseil  sur  une  liste  triple  présentée  par  le  tribu- 
nal d  appel.  On  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  propriétaires, 
usufruitiers  ou  créanciers  hypothécaires  de  la  valeur  de  3ooo 
fr.  en  immeubles. 

21.  Ceux  du  tribunal  d'appel  sont  nommés  par  le  grand 
conseil  ;  et  outre  la  condition  de  propriété  exigée  par  le  petit 
conseil,  il  faut  qu'ils  aient  exercé  pendant  cinq  ans  des  fonc- 
tions judiciaires ,  ou  qu'ils  aient  été  membres  des  autorités 
supérieures. 

TITRE  IV, 

Dispositions  générales  >  et  Garanties. 

22.  Tout  Suisse  habitant  du  canton  de  Tburgovie  est 
soldat. 
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23.  Les  assemblées  de  cercle  ne  peuvent ,  en  auoun  cas , 
correspondre,  soit  entre  elles,  soit  avec  un  individu  ou  uue 
corporation ,  hors  du  canton. 

24.  La  liberté  pleine  et  entière  du  culte  de  la  communion 
catholique  et  protestante  est  garantie. 

Est  pareillement  garantie  la  faculté  de  racheter  les  dîmes 
fit  cens  à  leur  juste  valeur. 

CHAPITRE  XV, 

Constitution  du  canton  d' Untenvald. 

Art.  ier.  Le  canton  d'Unterwald  est  divisé  en  deux  parties, 
savoir  :  le  haut  et  le  bas  pays.  Le  territoire  d'Engelberg  de- 
meure incorporé  à  Unterwald-le-Bas»  Les  deux  pays  s'enten- 
dront sur  les  relations  ultérieures  à  cet  égard,  et  eu  cas  de 
discussion  ,  l'autorité  fédérale  prononcera. 

Il  ne  peut  être  établi  aucune  différence  entre  les  citoyens 
ri'Enaelberg  et  ceux  de  l'ancien  territoire ,  et  il  y  a  égalité 
de  droits  entre  Unterwald-le-Haut  et  Unterwald-le-Bas. 
Sarnen  est  le  chef-lieu  du  premier ,  et  Stanz  du  second. 

2.  La  ligne  de  démarcation  des  deOx  pays,  et  leur  indépen- 
dance respective ,  sont  rétablies  :  chacun  d'eux  nomme  res- 
pectivement le  député  à  la  Diète.- 

La  religion  catholique  est  la  religion  des  deux  pays  du 
canton. 

5.  La  souveraineté  de  chaque  partie  du  canton  réside  dans 
l'assemblée  générale  de  ses  citoyens  {Lands-Gemeinde)* 

4.  L'assemblée  générale,  composée  de  citoyens  âgés  de  vingt 
ans,  approuve  ou  rejette  les  projets  de  loi  qui  lui  sont  pré- 
sentés par  le  conseil  [Landrath). 

Aucun  autre  point  n'y  est  mis  eh  délibération  qu'un  mois 
après  avoir  été  communiqué  au  petit  conseil  par  écrit,  et  après 
lavis  de  ce  conseil. 

Les  assemblées  générales  extraordinaires  ne  peuvent  déli- 
bérer que  sur  les  objets  pour  lesquels  on  les  a  convoquées. 

5.  Les  chefs  des  deux  pays,  savoir:  les  quatre  la  11  dam - 
nians,  le  statthalter,  le  banneret ,  le  trésorier,  l'inspecteur  des 
Uti mens  et  arsenaux,  les  deux  capitaines ,  les  deux  enseignes 
et  le  tuteur  général  des  orphelins,  sont  élus  dans  la  même 
fprme,  avec  les  mêmes  droits  et  prérogatives  qu'autrefois, 
Pt  ijs  restent  en  place  le  niônie  espace  de  temps, 
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6.  DansUnterwald-le-Haut,  le  petit,  le  double  et  le  triple 
conseil  (  Landrath ,  zweyfacher  und  dreyfacher  Landrath  ),  les 
conseils  de  commune  (Kirchenrath) ,  les  tribunaux  civils  de 
chaque  commune  {Sieben  Gerickt),et  le  tribunal  assermenté 
du  pays  (  Landgesworen^Gericht) . 

Et  dans  Unterwald-le-Bas,  le  conseil  du  pays  (Landrath)^ 
le  double  et  le  triple  conseil ,  le  conseil  hebdomadaire  (  JVo- 
chen-Rath),  les  conseillers  des  communes  (Urti-Raths-Herm), 
les  tribunaux  civijs  de  première  instance,  et  le  tribunal  d ap- 
pel, ou  tribunal  assermenté  du  pays,  gardent  aussi  leurs  an- 
ciennes attributions ,  la  même  organisation  et  le  même  mode 
d'élection. 

Néanmoins  les  règlemens  civils  et  les  droits  municipaux 
du  territoire  d'Engelberg  sont  provisoirement  conservés. 

7.  Il  n'est  rien  changé  à  l'ancienne  administration  de  la 
justice  criminelle  et  correction nei le, 

8.  Les  autorités  quelconques  doivent  se  conformer  aux  prin- 
cipes de  l'acte  Fédéral. 

Le  canton  d'Unterwald  ne  peut  établir  de  liaison  directe 
ou  indirecte  avec  un  autre  canton,  ou  avec  les  puissances 
étrangères,  qu'en  suivant  les  formes  fédérales  de  la  république 
helvétique. 

CHAPITRE  XVI. 

Constitution  du  canton  dUrjr. 

Art.i4r.  Le  canton  dUry  est  divisé  en  deux  districts,  savoir: 
le  territoire  de  l'ancien  canton  et  la  vallée  d'Urseren.  La  reli- 
gion catholique  est  la  religion  du  canton.  Altorf  est  le  chef- 
lieu.  Les  citoyens  de  la  vallée  d'Urseren  ont  les  mêmes  droits 
que  ceux  de  l'ancien  territoire. 

9.  L  autorité  souveraine  du  canton  réside  dans  rassemblée 
générale  des  citoyens  des  deux  districts  (Landgemeinde); 
mais  elle  ne  pent  statuer  sur  les  propriétés  particulières  d'un 
district. 

5.  L'assemblée  générale,  composée  de  citoyens  âgés  de 
vingt  ans,  approuve  ou  rejette  les  projets  de  loi  qui  lui  sont 
présentés  par  le  conseil  général  (Landrath). 

Aucun  autre  point  n'y  est  mis  en  délibération  qu'un  mois 
après  avoir  été  communiqué  par  écrit  au  conseil  général,  et 
après  l'avis  de  ce  conseil. 
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qu'en  suivant  les  formes  fédérales  de  la  république  helvé- 
tique. « 

7.  Une  commission  de  treize  membres ,  nommés  dans  le 
territoire  de  l'ancien  canton  et  dans  la  vallée  dTJrseren  ,  par 
rassemblée  générale  des  citoyens  respectifs,  préparera  un  tra- 
vail sur  lès  moyens  d  exécution  du  paragraphe  premier  de 
]  art.  4-  Ce  travail  aura  force  de  loi  s  il  est  approuvé  par  la 
Diète;  mais  les  changemens  ne  blesseront  en  rien  ni  les  prin- 
cipes ni  les  dispositions  de  lacté  fédéral, 

CHAPITRE  XVIL 
Constitution  du  canton  de  Vaud> 

TITRE  PREMIER. 
Division  du  territoire,  et  Etat  politique  des  Citoyens. 

Art.  icr.  Il  n'est  rien  changé  aux  limites  actuelles  du  can- 
ton de  Vaud  :  les  ci-devant  bailliages  de  Payerne  et  d'A- 
venches  y  demeurent  incorporés  ;  et  Lausanne  est  le  chef- 
lieu. 

3.  Son  territoire  est  divisé  en  soixante  cercles,  composés 
de  plusieurs  communes.  Les  villes  de  plus  de  deux  mille  ha- 
bita ns  forment  un  cercle  séparé.  Les  citoyens  se  réunissent 
quand  il  y  a  lieu  en  assemblées  de  commune  et  en  assemblées 
de  cercle. 

3.  Pour  exercer  les  droits  de  citoyen  dans  une  assemblée  de 
commune  ou  de  cercle ,  il  faut  i°  être  domicilié  depuis  un 
an  dans  le  cercle  ou  dans  la  commune;  a°  être  âgé  de  vingt 
ans  et  marié  ou  lavoir  été ,  ou  avoir  trente  ans  si  Ion  n'a 
pas  été  marié;  3°  être  propriétaire  ou  usufruitier  d'un  im- 
meuble de  la  valeur  de  200  fr.  de  Suisse,  ou  d'une  créance 
de  3oo  fr.  hypothéquée  sur  un  immeuble;  4°  si  Ton  n  était 
pas  ci-devant  bourgeois  de  l'une  des  communes  du  canton , 
payer  à  la  caisse  des  pauvres  de  son  domicile  une  somme 
annuelle,  qui  sera  réglée  par  la  loi  selon  la  valeur  des  pro- 
priétés de  la  commune  et  dont  le  minimum  sera  de 6  francs  et 
le  maximum  de  180:  néanmoins,  pour  la  première  élection, 
il  suffira,  de  payer  trois  pour  cent  du  prix  du  dernier  contrat 
d  acquisition  de  la  bourgeoisie. 

Sont  exceptés  de  cette  quatrième  condition,  les  ministres 
du  culte  et  les  chefs  de  famille  nés  en  Suisse,  pères  de  quatre 
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en  fans  âgés  de  plus  de  seize  ans,  inscrits  dans  les  milices,  et 
ayant  un  métier  ou  un  établissement, 

4*  Moyennant  la  somme  payée  annuellement  à  la  caisse 
des  pauvres,  ou  le  capital  de  cette  somme,  on  devient  co- 
propriétaire des  biens  appartenant  a  la  bourgeoisie,  et  on  a 
droit  aux  secours  assurés  aux  bourgeois  de,  la  commune. 

Les  étrangers  ou  les  citoyens  suisses  d'un  autre  canton,  qui, 
après  avoir  rempli  le  temps  de  domicile  et  les  diverses  condi- 
tions fixées  par  la  loi,  veulent  devenir  citoyens  du  canton 
de  Vaud,  peuvent  être  assujétisà  payer  le  capital  au  denier 
vingt  de  la  somme  annuelle  à  laquelle  a  été  évaluée  la  co- 
propriété des  biens  de  la  bourgeoisie  de  leur  domicile;  ce 
qui  est  fixé  par  un  acte  particulier  de  la  commune. 

TITRE  II. 
Pouvoirs  publics. 

5.  Il  y  a  dans  chaque  commune  une  municipalité  composée 
d'un  syndic,  de  deux  adjoints  et  d'un  conseil  municipal,  de 
huit  membres  au  moins  et  de  seize  au  plus.  Les  officiers  mu- 
nicipaux demeurenten  place  six  années;  ils  sont  renouvelés 
par  tiers  ,  et  rééligibles. 

La  loi  détermine  les  attributions  de  chaque  municipalité, 
concernant,  i°  la  police  locale;  «°  la  répartition  et  la  per- 
ception de  l'impôt;  3°  l'administration  particulière  des  biens 
de  la  commune  et  de  la  caisse  des  pauvres,  et  les  détails 
d'administration  générale  dont  elle  peut  être  chargée. 

EUe  détermine  de  plus  les  fonctions  particulières  aux  syn- 
dics, aux  adjoints. et  aux  conseils  municipaux. 

6.  Il  y  a  dans  chaque  cercle  un  juge  de  paix  :  il  surveille 
et  dirige  les  administrations  des  communes  de  son  arrondis- 
sement. 

Il  préside  les  assemblées  du  cercle,  et  il  en  a  la  police. 

11  est  conciliateur  des  différends  entre  les  citoyens ,  offi- 
cier de  police  judiciaire  chargé  de  1  enquête  préliminaire  en 
cas  de  délit;  et  il  juge  avec  des  assesseurs  les  affaires  civiles 
de  peu  de  valeur.  La  loi  détermine  chacune  de  ses  attribu- 
tions. 

7.  Un  grand  conseil,  composé  de  cent  cinquante  députés,' 
nommés  pour  cinq  ans ,  ou  à  vie. dans  les  cas  déterminés  par 
l'article  i4>  exerce  le  pouvoir  souverain  :  il  s'assemble  le 
premier  lundi  de  mai  dans  la  ville  d'Arau ,  et  sa  session  or* 
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dinaire  est  d'un  mois,  à  moins  que  le  petit  conseil  n'en  pro- 
longe la  durée. 

Le  grand  conseil,  i°  accepte  ou  rejette  les  projets  de  loi 
qui  lui  sont  présentés  par  le  petit  conseil  ; 

fl°  Il  se  fait  rendre  compte  de  l'exécution  des  lois ,  ordon- 
nances et  règlement  ; 

5°  Il  reçoit  et  arrête  les  comptes  de  finances  que  lui  pré- 
sente le  petit  conseil  ; 

4°  II  fixe  lés  indemnités  des  fonctionnaires  publics; 

5°  Il  approuve  l'aliénation  des  domaines  du  canton  ; 

6°  Il  délibère  les  demandes  de  Diètes  extraordinaires; 
nomme  les  députés  aux  Diètes,  et  leur  donne  des  instruc- 
tions; 

7°  11  vote  au  nom  du  canton. 

8.  Un  petit  conseil ,  Composé  ne  neuf  membres  du  grand 
conseil,  lesquels  continuent  à  en  faire  partie  et  sont  toujours 
rééligibles ,  a  l'initiative  des  projets  de  loi  et  d'impôt* 

Il  est  chargé  de  l'exécution  des  lois  et  ordonnances  :  à 
cet  effet ,  il  prend  les  arrêtés  nécessaires;  il  dirige  et  surveille 
les  autorités  inférieures  et  nomme  ses  agens. 

Il  rend  compte  au  grand  conseil  de  toutes  les  parties  de 
l'administration ,  et  il  se  retire  lorsqu'on  délibère  sur  sa  ges- 
lion  et  sur  ses  comptes. 

11  dispose  de  la  force  armée  pour  le  maintien  de  l'ordre 
publia 

Il  peut  prolonger  la  durée  des  sessions  ordinaires  du  grand 
conseil  et  en  convoquer  d'extraordinaires. 

g.  En  matière  civile  ,et  criminelle,  il  y  a  des  tribunaux  de 
première  instance  dont  les  membres  sont  indemnisés  par 
les  plaideurs. 

La  loi  détermine  le  nombre  de  ces  tribunaux,  leur  orga- 
nisation et  leur  compétence. 

io.  Un  tribunal  d'appel  9  composé  de  treize  membres, 
prçnonce  en  dernier  ressort. 

La  loi  statue  sur  la  forme  des  jugemèns  en  matière  cri- 
minelle; 

1 i.  Un  tribunal,  composé  d'un  membre  du  petit  conseil 
et  de  quatre  membres  du  tribunal  d'appel,  prononce  sur  te 
contentieux  de  l'administration. 
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Ceux  de  la  seconde  nomination  sont  à  vie,  s'ils  ont  été, 
dans  la  même  année,  présentés  par  quinze  cercles. 

Ceux  de  la  troisième  sont  également  à  vie,  si  trente  cercles 
les  ont  présentés  dans  la  même  année. 

16.  Les  membres  du  grand  conseil,  de  la  première  nomi- 
nation peuvent  être  indemnisés  par  leurs  cercles  ;  les  fonc- 
tions des  autres  sont  gratuites. 

1 7.  Pour  les  places  de  seconde  et  troisième  nominations 
qui  viennent  à  vaquer  au  grand  conseil  dans  l'intervalle  de 
cinq  années,  le  sort  désigne  entre  les  candidats  qui  sont 
restés  sur  la  liste ,  laquelle  se  renouvelle  tous  les  cinq  ans. 

18.  Si,  à  l'époque  du  renouvellement  périodique,  il  se 
trouve  au  grand  conseil  plus  de  cinquante-neuf  membres  à 
vie,  le  surplus  est  ajoute  au  nombre  de  cent  quatre-vingts; 
de  manière  qua  chacune  des  élections  générales  il  entre  au 
grand  conseil  au  moins  cinquante-neuf  citoyens  de  la  classe 
des  propriétaires  fonciers  de  20,000  francs,  ou  de  l'âge  de 
plus  de  cinquante  ans. 

19.  Le  président  du  grand  conseil  est  choisi,  à  chaque 
session,  parmi  les  membres  du  petit  conseil  :  il  ne  vote  point 
lorsqu'il  s'agit  des  comptes  et  de  la  gestion  de  ce  conseil. 

Il  n'assiste  pas  aux  délibérations  du  petit  conseil  durant 
sa  présidence. 

20.  Les  membres  du  petit  conseil  sont  nommés  par  le 
grand  conseil  pour  six  ans  ;  ils  sont  renouvelés  par  tiers  :  le 
premier  acte  de  nomination  désignera  ceux  qui  sortiront  à 
la  fin  de  la  seconde  et  de  la  quatrième  année. 

Pour  être  éligible,  il  faut  être  propriétaire,  usufruitier 
ou  créancier  hypothécaire  de  la  valeur  de  neuf  mille  francs 
en  immeubles. 

Le  petit  conseil  élit  son  président  tous  les  mois. 

ai.  Les  membres  des  tribunaux  de  district  sont  nommés 
par  le  petit  conseil,  sur  une  liste  triple  présentée  parle 
tribunal  d'appel.  On  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  pro- 
priétaires, usufruitiers  ou  créanciers  hypothécaires  de  la 
valeur  de  trois  mille  francs  en  immeubles. 

22.  Ceux  du  tribunal  d'appel  sont  nommés  par  le  grand 
conseil;  et,  outre  la  condition  de  propriété  exigée  pour  le 
petit  conseil ,  il  faut  qu'ils  aient  exercé ,  pendant  cinq  ans, 
des  fonctions  judiciaires,  ou  la)  profession  d'avocat  devant 
un  tribunal ,  ou  qu'ils  aient  été  membres  des  autorités  supé- 
rieures. 
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TITRE  IV. 
Dispositions  générales ,  et  Garanties. 

a3.  Tout  Suisse  habitant  du  canton  d'Argovie  est  soldat. 

&4*  Les  assemblées  de  cercle  ne  peuvent,  en  aucun  cas, 
orrespondre ,  soit  entre  elles ,  soit  avec  un  individu  ou  une 
wrporationhors  du  canton. 

25.  La  liberté  pleine  et  entière  du  culte  des  communions 
actuellement  établies  dans  le  canton  est  garantie. 

CHAPITRE  XVHL 

Constitution  du  canton  de  Zug. 

Art.  iw.  Le  canton  du  Zug  est  rétabli  dans  ses  anciennes 
limites.  La  juridiction  et  les  droits  politiques  ci-devant  exer- 
cés, soit  par  la  ville  de  Zurich  ,  soit  par  l'abbé  d'Einsîdlen , 
sur  une  partie  de  ce  canton,  sont  abolis. 

La  ville  de  Zug  n'a  plus  ni  sujet  ni  droit  d'envoyer  un 
député  particulier  aux  Diètes  extraordinaires. 

a.  La  religion  catholique  est  la  religion  du  canton. 

3.  La  souveraineté  réside  dans  l'assemblée  générale  -clés 
citoyens  [Lands  gemeinde).  Les  ci-devant  sujets  de  la  ville 
de  Zug  peuvent  y  voter?  s'ils  réunissent  d'ailleurs  les  condi- 
tions requises. 

4.  L'assemblée  générale,  composée  des  citoyens  de  tout  le 
canton,  âgés  de  vingt  ans ,  approuve  ou  rejette  les  projets  de 
loi  qui  sont  présentés  par  le  conseil  du  canton. 

Aucun  autre  point  n'y  est  mis  en  délibération  qu'un  mois 
après  avoir  été  communiqué  par  écrit  au  conseil  du  canton , 
et  après  l'avis  du  conseil. 

Les  assemblées  générales  extraordinaires  ne  peuvent  déli- 
bérer que  sur  les  objets  pour  lesquels  on  les  a  convoquées.    * 

5.  Les  chefs  du  canton,  savoir:  l'amman,  le  statthalter, 
le  capitaine-général,  le  banneret,  renseigne-général  et  le 
secrétaire  de  l'état ,  sont  élus  dans  la  même  forme  et  avec  les 
mêmes  attributions  qu'autrefois;  ils  restent  en  place  le  même 
espace  de  temps.  L'alternat,  pour  la  charge  d'amman  et  pour 
la  nomination  des  députés  à  la  Diète,  est  maintenu. 

6.  Le  conseil  du  canton  (Stadt-und  Amtrath)  qui  continue 
à  former  le  tribunal  d'appel ,  les  conseils  particuliers  à  la 
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ville  et  aux  trois  districts  de  Menzingen ,  Egery  et  Barr;  le 
tribunal  des  huit,  le  tribunal  pour  dettes,  le  tribunal  par- 
ticulier à  la  ville  de  Zug ,  et  le  tribunal  correctionnel  de 
chaque  commune,  gardent  aussi  leurs  anciennes  attributions, 
la  nié/ne  organisation  et  le  même  mode  d'élection.  Néanmoins 
la  Diète  déterminera  l'organisation  des  communes  ci-devant 
sujettes  de  la  ville  de  Zug,  et  la  part,  proportionnée  à 
leur  population,  qu'elles  doivent  avoir ,  x°  à  la  formation 
du  conseil  du  canton  >  ^°  à  ta  nomination  du  tribunal  des 
huit. 

7.  Les  autorités  quelconques  doivent  se  conformer  aux 
principes  de  l'acte  fédéral. 

Le  canton  de  Zug  ne  peut  avoir  de  liaison  directe  ou 
indirecte  avec  un  atrtref  canton ,  ou  avec  des  puissances 
étrangères,  qu'en  suivant  les  formes  de  l'acte  fédéral. 

^CHAPITRE  XIX. 

Constitution  du  Canton  de  Zurich. 

TITRE  PREMIFR. 

De  la  Division  du  territoire ,  et  de  l'Etat  politique  des 
Citoyens. 

Art.  i*»  Le  canton  de  Zurich  est  divisé  en  cinq  districts, 
savoir:  la  ville  de  Zurich,  Horgen,  Uster,  Bielach,  et 
Winterthour. 

a»  Chaque  district  est  divisé  en  treize  tribus.  Les  anciennes 
tribus  de  la  ville  de  Zurich  sont  rétablies.  Hors  de  la  ville, 
les  tribus  «on*  formées  des  parties  du  district  les  plus  égales 
en  population»  et  les  plus  rapprochées  qu'il  est  possible, 
sans  distinction  de  métier,  état  ou  profession. 
.  5.  Tout  Suisse  habitant  du  canton,  et  âgé  de  seixe  ans, 
lest  soldat,  I 

4*  Sont  membres  des  tribus,  les  bourgeois  ou  fils  de  , 
bourgeois  d'une  commune  du  canton ,  résidant  depuis  un  ^ 
an  sur  le  territoire  de  la  tribu,,  d'un  état  indépendant, 
enrôiçscUtn*  la  milice  >  âgés  de  trente  ans  s'ils  ne  sont  pas 
ou  n'ont  pas  été  mariés»  et  seulement  de  vingt  s'ils  sont  ou 
ont  été  mariés,  et  enfin  possédant  une  propriété  foncière  ou 
une  créance  hypothécaire  de  600  livres  suisses.  Tout  bour- 
geois du  canton  peut  acquérir  la  bourgeoisie  à  Zurich. 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


44^  C0HSTITUTI05S 

Les  membres  du  grand  conseil  sont  élus,  savoir  :  un  tiers 
par  les  tribus  immédiatement  et  dans  leur  sein;  les  deux 
autres  tiers  par  le  sort,  entre  les  candidats  choisis  par  les 
tribus,  indistinctement,  dans  les  districts  dont  elles  ne  font 
point  partie. 

1 1  •  Les  membres  du  petit  conseil  son  t  renouvelés  par  tiers 
tous  les  deux  ans  ;  ils  sont  indéfiniment  rééligibles. 

Les  membres  du  grand  conseil ,  hormis  ceux  qui  sont  en 
même  temps  du  petit  conseil ,  peuvent  être  révoqués  par  un 
grabeau  exercé  dans  les  tribus,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'ar- 
ticle 18. 

îa.  Les  tribus  peuvent  donner  une  indemnité  au  membre 
du  grand  conseil  quelles  ont  élu  immédiatement.  Les  fonc- 
tions des  autres  membres  sont  gratuites. 

TITRE  III. 

Des  Elections  et  Révocations. 

i5.  Pour  la  formation  du  grand  conseil,  chacune  des 
soixante-cinq  tribus  du  canton  procède  ainsi  qu'il  suit  : 

D'abord  elle  élit  le  membre  du  grand  conseil  qu  elle  doit 
choisir  entre  ses  propres  membres. 

Elle  nomme  ensuite  quatre  candidats  dans  les  districts 
dont  elle  ne  fait  point  partie.  Elle  n'en  peut  nommer  plus 
de  trois  dans  le  même  district. 

Des  deux  cent  soixante  candidats  ainsi  élus  dans  tous  les 
districts ,  cent  trente  sont  désignés  par  le  sort  pour  être 
membres  du  grand  conseil ,  et  le  compléter  par  leur  réuniou 
avec  les  soixante-cinq  élus  immédiatement  par  les  tribus. 

i4*  En  cas  de  vacance,  les  tribus  élisent  tous  les  deux 
ans  aux  places  des  membres  du  grand  conseil  qu  elles  ont 
immédiatement  nommés;  le  sort  remplit  les  autres  à  mesure 
qu  elles  viennent  à  vaquer,  et  il  nomme  entre  les  candidats 
qui  sont  restés  sur  la  liste. 

j5.  Cinq  ans  après  la  première  formation  du  grand 
conseil,  et  ensuite  de  neuf  ans  en  neuf  ans,  la  liste  des 
candidats  est  renouvelée  ;  et  quand  les  places  auxquelles 
le  sort  a  nommé  viennent  à  vaquer ,  il  continue  à  les  distri- 
buer entre  les  candidats  compris  dans  la  liste. 

16.  Les  élections  se  font  au  scrutin  et  à  la  majorité  absolue 
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des  suffrages.  Si  la  majorité  absolue  ne  résulte  pas  de  deux 
scrutins ,  le  sort  décide  entre  les  deux  candidats  qui  ont 
réuni  le  plus  de  suffrages. 

17.  Nul  ne  peut  être  placé  sur  la  liste  des  candidats  s'il 
n'est  bourgeois,  âgé  de  trente  ans,  et  propriétaire  d'un 
immeuble  ou  d'une  créance  hypothécaire  de  20,000  livres 
suisses.  Il  suffit  d'être  bourgeois,  âgé  de  plus  de  2 5.  ans, 
propriétaire  d'un  immeuble  ou  d  une  créance  hypothécaire 
de  5ooo  livres ,  pour  pouvoir  être  nommé  immédiatement 
par  la  tribu  dont  on  fait  partie. 

18.  Tous  les  deux  ans,  à  Pâques,  une  commission  de 
quinze  membres ,  formée  par  le  sort  dans  chaque  .tribu  ,  et 
composée  de  cinq  des  dix  plus  âgés,  de  cinq  de*  dix  pro- 
priétaires dont  le  capital  est  le  plus  considérable ,  et  de.  cinq 
désignés  entre  tous  les  membres  de  la  tribu  indistinctement, 
décide  s'il  y  a  lieu  à  ouvrir  le  grabeau  sur  un  ou  deux 
membres  du  grand  conseil,  autres  que  ceux  qui  font  partie 
du  petit  conseil.  Si  la  majorité  de  la  commission  décide 
qu'il  y  a  lieu  au  grabeau ,  elle  indique  le  membre  sur  lequel 
la  tribu  sera  appelée  à  voter. 

La  tribu  voteau  scrutin ,  pour  ou  contre  la  révocation  du 
membre  soumis  au  grabeau. 

Le  vœu  de  la  majorité,  des  citoyens  ayant  droit -de  voter 
dans  la  tribu  est  nécessaire  pour  opérer  la  révocation. 

Les  membres  du  grand  conseil  qui  ont  été  placés  par 
plus  d'une  tribu  sur  la  liste  des  candidats  ne  peuvent  être 
révoqués  que  par  le  vœu  de  la  majorité  des  citoyens  ayant 
droit  de  voter  dans  un  pareil  nombre  de  tribus. 

Les  membres  élus  immédiatement*  par  leur  tribu  ne 
peuvent  être  révoqués  que  par  elle. 

TITRE  IY. 

Délégation  et  Garanties  données  par  la  Constitution, 

19.  La  loi  règle  les  détails  de  l'organisation  des  pouvoirs 
et  l'institution  des  autorités  subordonnées» 

ao.  La  Constitution  garantit  les  religions  professées  dans» 
le  canton. 

21.  La  Constitution  garantit  la  faculté  de  racheter  les 
dîmes  et  cens.  La  loi  détermine  le  mode  du  rachat  à  la  juste- 
valeur. 
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CHAPITRÉ  XX. 

Acte  fédéral. 

TITRE  PREMIER. 

Dispositions  générales. 

Art.  i**.  Les  dix-neuf  cantons  de  U  Suisse,  savoir  :  Appcn- 
ïcII,  Argovie,  Baie,  Berne,  Fribourg,  Claris,  Grisons,  Lu- 
zerne, Saint- Gai  1,  Schaffhouse,  Sçhwitz,*Spleucç,  Tessin, 
Thurgovie ,  Unterwald ,  Ury,  Vaud,  Zug  et  Zurich,  sont  con- 
fédérés entre  eux,  conformément  aux  principes  établis  dans 
leurs  constitutions  respectives.  Ils  se  garantissent  récipro- 
quement leur  territoire,  leur  liberté  et  leur  indépendance, 
^oit  contre  les  puissances  étrangères,  apit  contre  (usurpa- 
tion d'un  canton  ou  dune  faction  particulière. 

a«  Les  eonfingens  de  troupes  pu  d'argent ,  qui  devien 
d  raient  nécessaires  pour  1  exécution  de  cette  garantie,  seront 
fournis,  par  chaque  canton  dans  la  proportion  suivante  : 
•  *Suf  i9,ao5  hommes ,  le  contingent  de 


Berne  sçra  de.  .  .  .  «2199s 
Celui  deZnrich. .  .  .  1929 
Vaud i48à 


■  Sainti-GaU. i5i5>  Sehwitx. 


Àrçovie  , 

Criions.  .,,....  tïQQ 

Tessin.  •   ..*♦.♦,*  $Qa. 


^ucfroe.  .......  867:  Z«g.  ••  • *  .  i»5 

Thurgoviç,  ...  ♦  .-  #S5|Ury. 118 

Fribourg, (i;u> 

Et  sur  une  somme  de.  49*VCK>7  livres  de  Suisse,  H  sera 
payé  par  les 


Appenzell 4^ 

Soleure .  ...  45s 

Bâle..  .........  409 


t>Ol 


.  .  ticô  Glaris  .    .  v  »...«..  a4i 


Scha£fhpuae  ......  aû.-> 

Uuterwald  .  % 191 


liv. 
Grimons.    .....   12,000 

Schwite.   .....     3,0)2 

Unterwald  »...     1*907 

try.  : i,àS4 

Tessin .   18,039 

Appenxell 9»7^8 

Giaris. 4,8a3 

Ziïg.  .......'  a, 497 

Snirit-Gal! 3t),4^  » 

^ucerne «26,0  j  6 


Thurgoviç 35,002 

Frib.purg 18,591 

Berne 9|i^ 

Zurich.  .   f T'n1^ 

Vaud 59,^3 

Argovie 52,21 2 

Soleure ,'  18,097 

Schaffhouse.   .  \  '.   .  6,3*7 

Bâle.  ........  ao,45" 
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3.  Il  n'y  a  pinson  Suisse,  ni  pays  sujets  ni  privilèges  de 
lieux  ,  de  naissance ,  de  personnes  ou  de  familles. 

4-  Chaque  citoyen  suisse  a>la  faculté  de  transporter  son 
domicile  dans  un  autre  canton,  et  dy  exercer  librement 
son  industrie  ;  il  acquiert  les  droits  politiques  conformé-* 
ment  à  la  loi  du  canton  où  il  s'établit;  mais  il  ne  peut  jouir 
à  la  fois  des  droits  politiques  dans  deux  cantons. 

5v  Les  anciens  droits  de  traite  intérieure  et  de  traite  fo- 
raine sont  abolis;  la  libre  circulation  des  denrées ,  bestiaux 
marchandises ,  est  garantie;  aucun  droit  d'octroi ,  d'entrée, 
de  transit  ou  de  douane,  ne  peut  être  établi  dans  l'intérieur 
de  la  Suisse  ;  les  douanes  aux  limites  extérieures  sont  au 
profit  des  cantons  limitrophes  de  l'étranger;  mais  les  tarifs 
doivent  être  Soumis  à  l'approbation  de  la  Diète. 

6.  Chaque  canton  conserve  les  péages  destinés  à  la  répo^ 
ration  des  chemins,  chaussées  et  berges  des  rivières  :  les 
tarifs  ont  également  besoin  de  l'approbation- de  la  Diète.    * 

7.  Lesinonnaies  fabriquées  en  Suisse  ont  un  titreuniÉorme, 
qui  est  déterminé  par  la  Diète*' 

8.  Aucun  canton  ne  peut  donner  asile  à  Ain  criminel 
légalement  condamné,  non  plus  qu>  un  prévenu  légale- 
ment poursuivi. 

9.  Le  nombre*  de  troupes  soldées  que  peut  entretenir  un 
canton  est  borné  4  «00»  hommes.- 

10.  Toute  alliance  d'un  canton  -avec  un  autre  canton ,  ou 
avec  une  puissance  étrangère ,  est  interdite, 

11.  Le  gouvernement  ou  le  corps  législatif  de  toux  canton, 
qui  viole  un  décret  de  la  Diète,  peut- être  traduit  comme 
rebelle  devant  un  tribunal  composé  des  présidons  des  tri- 
bunaux criminels  de  tous  les  autres  cantons. 

ia.  Les  cantons  jouissent  de  tous  les  pouvoirs  qui  n'ont  pas 
été  expressément  délégués  à  l'autorité  fédérale. 

TITKE  IL 

Du  Canton-Directeur. 

i3.  La  Diète  se  réunit  tour-à-tour,  et  d'une  année  à 
Vautre,  à  Fri bourg ,  Berne,  Soleure,  Bàle,  Zurich  et  Lu- 
cerne. 

i4*  Les  cantons  dont  ces  villes  sont  les  chefs -lieux 
deviennent  successivement  cantons-directeurs  :  Tannée  du 
directorat  commence  le  premier  janvier.  
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i5.  Le  canton-directeur  fournit  aux  dépotés  à  la  Diète 
le  logement  et  une  garde  d'honneur;  il  pourvoit  aux  frais 
des  séances. 

16.  Lavoyer  ou  bourgmestre  du  caqton-directeur  joint 
à  son  titre  celui  de  land-amman  de  la  Suisse;  il  a  la  carde 
du  sceau  de  la  République  helvétique;  il  ne  peut  s'éloigner 
de  la  ville.  Le  grand  conseil  de  son  canton  lui  acorde  un 
traitement  particulier ,  et  fait  payer  les  dépenses  extraordi- 
naires attachées  à  cette  magistrature. 

,  17.  Les  ministres  étrangers  remettent  au  land-amman  de 
la  Suisse  leurs  lettres  de  créance  ou  de  rappel,  et  s  adressent 
à  lui  pour  les  négociations.  Il  est  l'intermédiaire  des  autres 
relations  diplomatiques. 

18.  A  l'ouverture  des  Diètes,  il  donne  les  renseignemeus 
qui  •  lui  sont  parvenus  à  l'égard  des  affaires  intérieures  et 
extérieures  qui  intéressent  la  fédération. 

19.  Aucun  canton  ne  peut,  dans  son  sein,  requérir  et 
mettre  en  mouvement  plus  de  5oo  hommes  de  milice 
qu'après  en  avoir  prévenu  le  land-amman  de  la  Suisse. 

10.  En  cas  de  révolte  dans  l'intérieur  d'un  canton,  ou 
de  tout  autre  besoin  pressant ,  il  fait  marcher  des  troupes 
d'un  canton  à  l'autre ,  mais  seulement  sur  la  demande  du 
grand  ou  du.  petit  conseil,  du  canton  qui  réclame  du  secours, 
et  après  avoir  pris  l'avis  du  canton-directeur ,  sauf  à  con- 
voquer la  Diète  après  la  répression  des  hostilités ,  ou  si  le 
danger  continue. 

2 1.  Si ,  durant  les  vacances  de  la  Diète,  il  s'élève  des  con  • 
testations  entre  deux  ou  plusieurs  cantons ,  on  s'adresse  au 
land-amman  de  la  Suisse,  qui,  selon  les  circonstances 
plus  ou  moins  pressantes,  nomme  des  arbitres  conciliateurs, 
ou  ajourne  la  discussion  à  la  prochaine  Diète. 

22.  11  avertit  les  cantons,  si  leur  conduite  intérieure 
compromet  la  tranquilité  de  la  Suisse  ,  ou  s'il  se  passe  chez 
eux  quelque  chose  d'irrégulier  et  de  contraire ,  soit  à  l'acte 
fédéral ,  soit  à  leur  constitution  particulière.  Il  peut  alors 
ordonner  la  convocation  du  grand  conseil,  ou  les  lands- 
gemeinde  dans  les  lieux  où  l'autorité  suprême  est  exercée 
immédiatement  par  le  peuple. 

s3.  Le  land-amman  de  la  Suisse  envoie ,  au  besoin .,  des 
inspecteurs  chargés  de  l'examen  des  routes  ,  chemins  et 
rivières.  Il  ordonne,  sur  ces  objets ,  des  travaux  urgens;  et, 
en  cas  de  nécessité,  il  fait  exécuter  directement,  et  aux 
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s'il  y  a  lieu,  à  traiter  particulièrement  sur  d'autres  objets 
avec  une  puissance  étrangère* 

33.  On  *ne  peut,  sans  son.  consentement,  recruter  dans 
aucun  canton ,  pour  une  puissance  étrangère. 

•  3iJ.  La  Diète  ordonne  le  contingent  de  troupes  déterminé 
pour  chaque  canton  par  l'article  2.  Elle  nomme  le  général 
qui  doit  les  commander,  et  elle  prend  d'ailleurs  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  la  sûreté  de  la  Suisse  et  pour  l'exé- 
cution des  autres  dispositions  de  l'article  premier.  Elle  a  le 
même  droit,  si  des  troubles,  survenus  dans  un  canton, 
menacent  le  repos  des  autres  cantons. 

35.  Elle  nomme  et  envoie  les  ambassadeurs  extraordi- 
naires. 

36.  Elle  prononce  sur  les  contestations  qui  surviennent 
entre  les  cantons,  si  elles  n'ont  pas  été  terminées  par  la  voie 
de  l'arbitrage.  A  cet  effet,  elle  se  forme  en  syndicat,  à  la 
fi u  de  ses  travaux  ordinaires;  mais  alors  chaque  député  a 
une  voix,  et  il  ne  peut  lui  être  donné  d'instruction  à  cet 
égard. 

37.  Les  procès-verbaux  de  la  Diète  sont  consignés  dans 
deux  registres,  dont  l'un  reste  au  canton-directeur,  et 
l'autre,  avec  le  sceau  de  l'Etat,  est,  a  la  fin  de  décembre, 
transporté  au  chef-lieu  du  canton -directeur. 

38.  Un  chancelier  et  un  greffier,  nommés  par*  la  Diète 
pour  deux  ans,  et  payés  par  le  canton-directeur,  confor- 
mément à  ce  qui  est  réglé  par  la  Diète,  suivent  toujours  le 
sceau  et  les  registres. 

39.  La  Constitution  de  chaque  canton,  écrite  sur  parche- 
min et  scellée  du  sceau  du  canton,  est  déposée  fcux  archives 
de  la  Diète. 

40.  Le  présent  acte  fédéral,  ainsi  que  les  Constitutions 
particulières  des  dix-neuf  cantons,  abrogent  toutes  les  dis- 
positions antérieures  (fui  y  seraient  contraires;  et  aucun 
droit,  en  ce  qui  concerne  le  régime  intérieur  des  cantons 
et  leur  rapport  entre  eux,  ne  peut  être  fondé  sur  l'ancien 
état  politique  de  la  Suisse. 
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politique  lors  de  la  convention  du  29  décembre  1813,  est  recon- 
nue comme  base  du  système  helvétique. 

Réunion  de  trois  nouveaux  cantons. 

75.  Le  Valais ,  le  territoire  de  Genève,  la  principauté  de  Neu- 
châtel sont  réunis  à  la  Suisse ,  et  formeront  trois  nouveaux  cantons. 
La  vallée  de  Dappes  ayant  fait  partie  du  canton  de  Vaud,  lui  est 
rendue. 

Réunion  de  Févéché  de  Bdle  et  de  la  ville  et  territoire  de  Sienne 
au  canton  de  Berne.    . 

76.  L'évéché  de  Bâle,  et  la  ville  et  le  territoire  de  Bienne,  seront 
réunis  à  la  confédération  helvétique ,  et  feront  partie  du  canton  de 
Becne.  1 

Sont  exceptés  cependant  de  cette  dernière  disposition,  les  dis- 
tricts suîvans :        / 

i°  Un  district  d'environ  trois  lieues  carrées  d'étendue,  ren- 
fermant les  communes  d'Altschweiler ,  Schœnbuch,  Oberweiler  , 
Terweiier  ;  Ettingen ,  Furtenstein  ,  Plotten  ,  Pfeffingen  ,  Aesch  , 
Bruck  ,  Reinasch  :  Arlesheim  ,  lequel  district  sera  réuni  au  canton 
de  Baie, 

2°  Une  petite  enclave  située  près  du  village  Neuchâtelois  de  Li~ 
gnières,  laquelle  étant  aujourd'hui ,  quant  à  la  juridiction  civile  , 
sous  la  dépendance  du  canton  de  Neuchâtel ,  et  quant  à  la  juridic- 
tion criminelle  ,  sous  celle  de  l'évêché  de  Bàle,  appartiendra  en 
toute  souveraineté  à  la  principauté  de  Neuchâtel. 

.    Droits  des  habitons  dans  les  pays  réunis  au  canton  de  Berne. 

Les  habitans  de  l'évéché  de  Bâle  et  ceux  de*  Bienne  ,  réunis  au 
canton  de  Berne  et  de  Bdle,  jouiront  à  tous  égards ,  sanjS  différence 
de  religion  (  qui  sera  conservée  dans  l'état  présent  )  ,  des  mêmes 
droits  politiques  et  civils  dont  jouissent  et  pourront  jouir  les 
habitans  des  anciennes  parties  desdits  cantous.  En  conséquence  , 
ils  concourront  avec  eux  aux  places  de  représentans  et  aux  autres 
fonctions,  suivant  les  constitutions  cantonales;  Il  sera  conservé  à 
la  ville  de  Bienne  et  aux  villages  ayant  formé  sa  juridiction,  les 
privilèges  municipaux  compatibles  avec  la  constitution  et  les  règle- 
mens  généraux  du  canton  de  Berne. 

La  vente  des  domaines  nationaux  sera  maintenue,  et  les  rentes 
féodales  et  les  dîmes  ne  pourront  point  être  rétablies. 

Les  actes  respectifs  de  réunion  seront  dressés ,  conformément  aux 
principes  ci-dessus  énoncés  ,  par  dei  commissions  composées  d'un 
nombre  égal  de  députés  de  chaque  partie  intéressée.  Ceux  de  l'é- 
vêché de  Bàle  seront  choisis  par  le  canton-directeur,  parmi  les  ci- 
toyens les  plus  notables  du  pays.  Lesdits  actes  sont  garantis  par  la 
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Confédération  suisse.-  Tous  les  points  sur  lesquels  les  parties  ne 
pourront  s'entendre  seront  décidés  par  un  arbitre  nommé  par  la 
Diète. 

Restitution  de  la  seigneurie  de  Razuus  au  canton  des  Grisons. 

78.  La  cession  qui  avait  été  faite  par  l'article  i5  du  traité  de 
Vienne,  du  14  octobre  1809  ,  de  la  seigneurie  de  Razuns,  enclavée 
dans  le  pays  des  Grisons,  étant  venue  à  cesser,  et  S.  M.  l'empe- 
reur d'Autriche  se  trouvant  rétabli  dans  tous  les  droits  attachés 
à  ladite  possession ,  la  disposition  qu'il  en  a  faite  par  déclaration 
du  20  mars  181 5,  en  faveur  du  canton  des. Grisons,  est  con- 
firmée. 

Arrangemens  entre  la  France  et  Genève. 

79.  Pour  assurer  les  communications  commerciales  et  militaires 
de  Genève  avec  le  canton  de  Vaud  et  le  reste  de  la  Suisse,  et  pour 
compléter  à  cet  égard  l'article  IV  du  traité  de  Paris,  du  3o  maii8i4, 
iS.  M.  Très-Chrétienne  consent  à  faire  placer  la  ligne  des  douanes 
de  manière  à  ce  que  la  route  qui  conduit  de  Genève,  par  Versoy, 
en  Suisse,  soit,  en  tout  temps,  libre,  et  que  ni  les  postes ,  ni  les 
voyageurs,  ni  les  transports  de  marchandises  n'y  soient  inquiétés 
par  aucune  visite  de  douanes  ,  ni  soumis  à  aucun  droit.  Il  est  éga-  • 
lement  entendu  que  le  passage  des  troupes  suisses  ne  pourra  y 
être  aucunement  entravé. 

Dans  les  règlemens  additionnels  à  faire  à  ce  sujet ,  on  assurera 
de  la  manière  la  plus  convenable  aux  Genevois  l'exécution  des  trai- 
tés relatifs  à  leurs  libres  communications  entre  la  ville  de  Genève 
et  le  mandement  de  Pëney.  S.  M.  Très-Chrétienne  consent,  en 
outre,  à  ce  que  la  gendarmerie  et  les  milices  de  Genève  passent  par 
la  grande  route  de  Meyrin  dudit  mandement,  à  la  ville  de  Ge- 
nève ,  et  réciproquement ,  après  en  avoir  prévenu  le  poste  mili- 
taire de  la  gendarmerie  française  le  plus  voisin. 

Cessions  du  Roi  de  Sardaigne  au  canton  de  Genève. 

S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  cède  la  partie  de  la  Savoie  qui  se. 
trouve  entre  la  rivière  d'Arve,  le  Rhône,  les  limites  de  la  partie 
de  la  Savoie  cédée  à  la  France  et  la  montagne  de  Salève ,  jusqu'à 
Veyrey  inclusivement ,  plus  celle  qui  se  trouve  comprise  entre  la. 
grande  route  dite  du  Simplon,  le  lac  de  Genève  et  le  territoire  ac-fc 
*?*?,  ^u  canton  de  Genève  ,-  depuis  Venezas  jusqu'au  point  où  la 
nviere  d'Hermance  traverse  la  susdite  route,  et  de  là  ,  continuant 
le  cours  de  cette  rivière  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  lac  de  Ge- 
nève, au  levant  du  village  d'Hermance  (la  totalité  de  la  route  dite 
du  Simplon  continuant  à  être  possédée  par  S.  M.  le  roi  de  Sar- 
daigne )  pour  que  ces  pays  soient  réunis  au  canton  de   Genève , 
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sauf  à  déterminer  plus  précisément  les  limites  par  des  commissaires 
respectifs ,  sur  ton  t  pour  ce  qui  concerne  la  délimitation  en-dessus 
de  Veyrey  et  sur  la  montagne  de  Sa  lève,  renonçant,  Sadi  te  Majesté, 
pour  elle  et  ses  successeurs  à  perpétuité ,  sans  exceptions  ni  ré- 
serves ,  à  tous  droits  de  souveraineté  et  autres  qui  peuvent  loi 
appartenir  dans  les  lieux  et  territoires  compris  dans  cette  démar- 
cation, 

S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  consent ,  en  outre,  à  ce  que  la  com- 
munication entre  le  canton  de  Genève  et  le  Valais,  par  la  route  dite 
du  Simplon,  soit  établie  de  la  même  manière  que  la  France  Ta  ac- 
cordée entre  Genève  et  le  canton  de  Vaud  par  la  route  de  Versoy. 
II  y  aura  aussi ,  en  tout  temps ,  une  communication  libre  pour  les 
troupes  genevoises  entre  le  territoire  de  Genève  et  le  mandement 
de  Jussi,  et  on :  accordera  les  facilités  qui  pourraient  être  néces- 
saires dans  l'occasion ,  pour  arriver  par  le  lac  à  la  route  dite  du 
Simplon. 

De  l'autre  côté,  il  sera  accordé  exemption  de  tout  droit  de  transit 
à  toutes  Tes  marchandises  ou  denrées  qui ,  en  venant  des  Etats  de 
S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  et  du  port  franc  de  Gènes  ,  traverse- 
raient la  route  dite  du  Simplon,  dans  toute  son  étendue  parle  Va- 
lais et  l'Etat  de  Genève.  Cette  exemption  ne  regardera  toutefois 
que  le  transit ,  et  ne  s*étendra  ni  aux  droits  établis  pour  l'entre- 
tien de  la  route  ,  ni  aux  marchandises  et  denrées  destinées  a  être 
vendues  ou  consommées  dans  l'intérieur*  La  même  réserve  s'ap- 
pliquera à  la  communication  accordée  aux  Suisses  entre  le  Valais 
et  le  canton  de  Genève,  et  les  gouvernenlens  respectifs  prendront  à 
cet  effet,  de  commun  accord  ,  les  mesures  qu'ils  jugeront  néces- 
saires ,  soit  pour  la  taxe  ,  soit  pour  empêcher  la  contrebande  cha- 
cun sur  son  territoire. 

Compensations' entre  les  anciens  et  les  nouveaux  cantons. 

i 

81.  Pour  établir  des  compensations  mutuelles,  les  cantons  d'Ar- 
govie,  de  Vaud  ,  du  Tessin  et  de  Saint-Gall  fourniront  aux  anciens 
cantons  de  Schwits,  Unterwald,  Dry,  Glaris  ,  Zog  et  Appenzel 
(  Rhode  intérieure)  ,  une  somme  qui  sera  appliquée  à  l'instruction 
publique  et  aux  frais  d'administration  générale ,  mais  principale- 
ment au  premier  objet  dans  lesdils  cantons. 

La  quotité,  le  mode  de  paiement  et  la  répartition  de  cette  com- 
pensation pécuniaire  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  cantons  d'Àrgovie ,  de  Vaud  et  de  Saint-Gall  fourniront 
aux  cantons  de  Schwitz,  Unterwald ,  Ury,  Zug ,  Glaris  etAp- 
penzell  (  Rhode  intérieure  )  ,  un  fonds  de  5oo,ooo  livres  de 
Suisse; 

Chacun  des  premiers  payera  l'intérêt  de  sa  quote  part  à  raison 
de  5  pour  cent  par  an ,  on  remboursera  le  capital,  soit  en  argent , 
soit  en  biens  fonds  à  son  choix. 
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,'t*  répartition  ,  ioit  pour  le  paiement,  soit  pour,  la  recette   de* 
cfea  fonds ,  se  fera  dans  les  proportions  de  l'échelle  de  contribution  v 
réglée  pour  subvenir  aux  dépenses  fédérales» 

Le  canton  du  Tessin  paiera,  chaque,  année  au  canton  d'Ûry,  la  '. 
moitié  du  produit  des  péages  dans  la  vallée  de  Levantine. 

Dispositions  relatives  aux  fonds  placés  en  Angleterre.       * 

82.  Pour  mettre  un  terme  aux  discussions  qui  se  sont  élevées 
par  rapport  aux  fonds  placés  en   Angleterre  par  les  cantons  de  ! 
Zurich  et  de  âerne,  il  est  statué  \     ■ 

.  i°  Que  les  cantons  de  Berne  et  dé  Zurich  conserveront  la  pro- 
priété du  fonds  capital,  tel  qu'il  eiistait  en  ï8o3  à  l'époque  de  la  ' 
dissolution  du  gouvernement  helvétique,  et  jouiront ,  è  dater  du  - 
i«*  janvier  181 5,  désintérêts  à  échoir.  •«. 

a°  Que  les  intérêts  éehiw  et  accumulés  depuis  Tannée  1798  jus- 
ques  et  y  compris  Tannée  1814,  seront  affectés  an  paiement  du  ca- 
pital restant  de  la  dette  nationale ,  désignée  sous  la  dénomination 
de  la  dette  helvétique. 

1  3'  Que  le  surplus  de  la  dette  helvétique  restera  à  la  charge  des  ' 
autres  cantons ,  ceux  de  Berne  et  de  Zurich  étant  déchargés  par  la 
disposition  ci-dessus.  La  quote  part  de  chacun  des  cantons  qui  res-  l 
tent  chargés  de  ce  surplus ,  sera  calculée  et  fournie  dans  la  propor- ., 
tion  fixée  pour  les  contributions  destinées  au  paiement  des  dépenses  ' 
fédérales;  tes  pays  incorporés  à  la  Suisse  depuis  i8i3  ne  pourront 
pas  être  imposés  en  raison  de  Tancienne  dette  helvétique.  ' 

S'il  arrivait  qu'après  le  paiement  de  la  susdite  dette ,  il  y  eût  un  ' 
excédant,  il  serait  réparti  entre  les  cantons  de  Berne  et  de  Zurich  ' 
dans  la  proportion  de  leurs  capitaux  respectifs. 

Les  mêmes  dispositions  seront  suivies  à  l'égard  dé  quelques  au- 
tres créances  ,  dont  les  titres  sont  déposés  sous  la  garde  du  prési-  ' 
dent  de  la  Diète. 

Indemnités  pour  les  propriétaires  des  Lods. 

83.  Pour  concilier  les  contestations  élevées  à  l'égard  des   lods 
ajwlis  sans  indemnité,  une  indemnité  sera  payée   aux  particuliers 
propriétaires  des  lods.  Et,  afin  d'éviter  tout  différend  ultérieur  a 
ce  sujéç  entre  les  cantons  de  Berne  et  de  Vaud,ce  dernier  paiera.  • 
au  gouvernement  de  Berne  la  somme  de  trois  cent  mille  livres  de  * 
Suisse ,  pour  être  ensuite  répartie  entré  les  ressortissant  Bernois*, 
propriétaires  des  lods.  les  paiemens  se  feront  k  raison  d'un  cin-  1 
quièmepar  an,  à  commencer  du  1*  janvier  1816.  , 

♦ 

Confirmation  générale  de  la  déclaration  du  ao  mars  181 5.,  sur.  \ 

les  affaires  de  la. Suisse* ♦    ; 

84.  La  déclaration  adressée  en  daté  du  aomars  par  les  puissances 
qui  ont  signé  le  traité  de  Paris,  n  la  Diète  delà  Confédération  Suisse* 

TOME   II.  3o 
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et  acceptée  par  la  Diète  moyennant  son  acte  d'adhésion  du  97  fiai, 
est  confirmée  dans  toute  sa  teneur,  et  les  principes  établis,  ainsi 
qne  les  arrangemens  arrêtés  dans  ladite  déclaration,  seront  invaria- 
blement maintenus. 

'Cessions  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  au  canton  de  Genève. 

91.  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  cède  au  canton  de  Genève  les  dis- 
tricts de  la  Savoie  désignés  dans  l'article  80  ci-dessus,  et  aux  con- 
ditions spécifiées  dans  l'actcintitulé:  Cession  faite  par  S.  M.  le 
Roi  de  Sardaigne  au  canton  de  Genève.  Cet  acte  sera  considéré 
comme  partie  intégrante  du  présent  traité,  auquel  il  est  annexé ,  et 
aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il  était  textuellement  inséré  dans 
le  présent  article* 

Neutralité  du  Chablais  et  du  Faucigny. 

9a.  Les  provinces  du  Chablais  et  du  Faucigny,  et  tout  le  territoire 
de  Savoie  au  nord  d'Ugine,  appartenant  à  S.  M.  le  roi  de  Sar- 
daigne y  feront  partie  de  la  neutralité  de  la  Suisse ,  telle  qu'elle  est 
reconnue  et  garantie  par  les  puissances. 

En  conséquence  ,  toutes  les  fois  que  les  puissances  voisines  de  la 
Suisse  se  trouveront  en  état  d'hostilité  ouverte  ou  imminente ,  les 
troupes  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  qui  pourraient  se  trouver  dans 
ces  provinces  se  retireront,  et  pourront  à  cet  effet  passer  par  le  Va- 
lais, si  cela  devient  nécessaire;  nulles  autres  troupes  armées  d'au- 
cune autre  puissance  ne  pourront  traverser  ni  stationner  dans  les 
provinces  et  territoires  susdits ,  sauf  celles  que  la  confédération 
suisse  jugerait  à  propos  d'y  placer;  bien  entendu  que  cet  état  des 
choses  ne  gêne  en  rien  l'administration  de  ces  pays,  où  les  agens 
civils  de  S.  M,  le  roi  de  Sardaigne  pourront  aussi  employer  la  garde 
municipale  pour  le  maintien  du  bon  ordre» 

Frontières  autrichiennes  d'Italie. 

95.  En  conséquence  des  stipulations  arrêtées  dans  les  articles 
précédens  ,  les  frontières  des  Etats  de  S.  M.  I.  et  R.  apostolique  en 
Italie  seront  ! 

5.  Du  côté  de  la  Suisse ,  l'ancienne  frontière  de  la  Lombard ie  et 
celle  qui  sépare  les  vallées  de  la  Valteline,  de  Bormio  et  Chiavenna, 
des  cantons  des  Grisons  etduTessjn.  Là  où  le  Thalweg  du  Pô  cons- 
tituera la  limite,  il  est  statué  que  les  changemens  que  subira  par 
la  suite  le  cours  de  ce  fleuve,  n'auront,  à  l'avenir*  aucun  effet  .sur, 
la  propriété  des  lies  qui  s'y  trouvent. 
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/fhurgoyje,  a5,o52;  Tessin ,  i8,o3q:  Vaud, 59,273 \  Valais, 

9600;  Ncuchâtel,  25,ooo;  Genève,  1 5, 000;  total,  54b,ibôïf.' 

Cefte  échelle  de  proportion  devra  également  être  revue 

et  corrigée  par  la  prochaine  Diète  ordinaire,  qui  aura  égard, 

autant  que  possible,  aux  réclamations  formées  par  quelques 

cantons.  Une  révision  semblable  aura  lieu  dans  la  suite, 

ainsi  que  pour  les  contingens  de  troupes,  tous  les  vingt  ans. 

<     Pour  subvenir  aux  dépenses  de  guerre,  il  sera  de  plus 

formé  une  caisse  militaire,  dont  les  fonds  doivent  s'élever 

•jusqu'au  double  du  contingent  d'argent. 

Cette  caisse  doit  être  exclusivement  employée  au  paie- 
ment des  frais  de  guerre,  lorsque  la  Confédération  fait  une 
levçe  de  troupes;  le  cas  échéant,  la  moitié  des  dépenses  sera 
payée  au  moyen  de  la  perception  d'un  contingent  d'argent, 
selon  l'échelle  de  proportion ,  et  l'autre  moitié  sera  prise 
dans  la  caisse  de  guerre. 

Pour  former  cette  caisse,  il  sera  établi  un  droit  d'entrée 
sur  les  marchandises  qui  ne  sont  pas  des  objets  de  première 
"nécessité. 

".  Les  cantons  frontières  perçoivent  ces  droits  et  en  rendent 
compte  chaque  année  à  la  Diète. 

La  Diète  fixe  le  tarif  et  règle  1e  mode  de  comptabilité. 
Elle  fait  les  dispositions  nécessaires  pour  la  conservation  des 
fonds  de  la  caisse  de  guerre. 

4»  Chaque  canton,  menacé  au  dehors  ou  dans  son  inté- 
rieur, a  le  droit  d'avertir  ses  co-états  de  se  tenir  prêts  à  lui 
fournir  l'assistance  fédérale.  Des  troubles  venant  à  éclater 
clans  l'intérieur  d'un  canton,,  le  gouvernement  peut  appeler 
d'autres  cantons  à  son  secours,  en  ayant  soin  toutefois  d'en 
informer  aussitôt  le  canton  directeur.  Si  le  danger' continue, 
la  Diète,  sur  la  demande  du  gouvernement,  prendra  les  dé- 
terminations ultérieures. 

Daris  le  cas  d'un  danger  subit,  provenant  du  dehors,  le 
canton  menacé  peut  requérir  le  secours  d'autres  cantons; 
mais  il  en  donnera  immédiatement  connaissance  au  canton- 
directeur.  Il  appartient  à  celui-ci  de  convoquer  la  Diète,  la- 
quelle fait  alors  toutes  les  dispositions  que  la  sûreté  de  la 
Suisse  exige. 

Le  canton  ou  les  cantons  requis  ont  l'obligation  de  prêter 
secours  au  canton  requérant. 

Dans  le  cas  de  danger  extérieur,  les  frais  sont  supportés 
■par  la  Goitfedération.  Ils  sont  à  la  charge  du  canton  requé* 


*  ^ 
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préjudiciables  au  pacte  fédérai ,  ni  aux  droits  des  autre* 
cantons.  • 

7.  La  Confédération  consacre  le  principe,  que  comme, 
après  la /reconnaissance  des  vingt-deux  cantons,  il  n'existe 
plus  en  Suisse  de  pays  sujets,  de  même  aussi  la  jouissance 
des  droits  politiques  ne  peut  jamais,  dans  un  canton,  être 
un  privilège  exclusif  en  faveur  dune  classe  des  citoyens* 

8.  La  Diète  dirige,  d  après  les  dispositions  du  pacte  fédé- 
ral, les  affaires  générales  de  la  Confédération.  Elle  est  com- 
posée des  députés  des  vingt-deux,  cantons,  qui  votent  d'après 
les  instructions  de  leurs  gouvernent ens.  Chaque  canton  a 
une  voix.  EJle  se  rassemble  dans  le  chef-lieu  du«antpn  di- 
recteur, en  session  ordinaire,  tputes  les  années,  le  premier 
lundi  de  juillet;  en  session  extraordinaire ,  lorsque  le  direc- 
toire la  convoque,  ou  sus. la  demande  de  cinq  cantons. 

Le  bourgmestre  ou  lavoyer  en  charge  du  canton-directeur 
la  préside. 

La  Diète,  déclare  la  guerre  et  conclut  la  paix.  Elle  seule 
fait  des  alliances  avec  les  puissances  étrangères;  mais  pour 
ces  décisions  importantes,  les  trois  quarts  des  voix  sont  né- 
cessaires. Dans  toutes  les  autres  affaires,  qui  sont  remises 
à  la  Diète  par  le  pacte  fédéral,  la  majorité  absolue  décide. 

Les  traités  de  commerce  sont  conclus  par  la  Diète. 

Les  cantons  peuvent  traiter  en  particulier  avec  des  gou- 
▼ernemens  étrangers  ,  pour  des  capitulations  militaires, 
ainsi  que  pour  des  objets. économiques  et  de  police;  mais  ces 
conventions  v^  doivent  blesser  en  rien  ni  le  pacte  fédéral, 
ni  les  droits  constitutionnels  des  autres  cantons.  À  cet  effet, 
elles  seront  portées  à  là  connaissance  de  la  Diète. 

Les  envoyés  diplomatiques  de  la  Confédération ,  lorsque 
de  telles  missions  sont  jugées  nécessaires ,  sont  nommés  et 
révoqués  par  la  Diète. 

La  Diète  prend  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  sû- 
reté intérieure  et  extérieure  de  la  Suisse;  elle  règle  l'orga- 
nisation des  troupes  du  contingent,  les  appelle  en  activité, 
détermine  leur  emploi ,  nomme  le  général,  l'état- major-gé- 
néral et  les  colonels  de  la  Confédération;  elle  ordonne, 
d'intelligence  avec  les  gouvernemens  cantonaux,  l'inspec- 
tion nécessaire  sur  la  formation ,  1  armement  et  l'équipement 
du  contingent  militaire. 

9.  Dans  des  circonstances  extraordinaires, la  Diète,  lors- 
quelle  ne  reste  pas  en  permanence,  peut  déléguer  des  pou- 
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t*    Les  droits' de  traite  foraine  d'un  canton  a  l'autre  so»t 

•  abolis.  - 

t      19.  L'existence  des  couvens  et  chapitres  et  la  conservation 

:  de  leurs  propriétés,  en  tant  qu'elle  dépend  desgouverneraens 

tles  cantons ,  sont  garanties.  Ces  biens  sont  sujets  aux  impôts 

<  et  contributions   publiques ,  comme  tout  autre  propriété 

<  particulière, 

i3.  La  dette  natîonnale  helvétique,  fixée  le  Ie*  novembre 
f,,j8o4>  au  capital  de  trois  millions  cent  dix-huit  mille  trois 
cent  irente-tsix  francs ,  demeure  reconnue,  : 

i4*  Tous  les  concordats  et  conventions  conclus  entre  les 
cantptis  depuis  Tan  i8o3,  lesquels  ne  sont  pas  contraires 
aux  principes  du  présent  pacte  fédéral,  restent  dans  leur 
;  état  actuel ,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  .été  formellement  révo- 
qués. Quant  aux  décrets  rendus  par  U  Diète  durant  le  même 
»  temps,  on  les  réunira  dans  une  collection,  pour  les  pré- 

-  semer,  en  1816,  à  la  révision  de  la  Diète,  qui  décidera  les- 
>•  quels  continueront  à  rester  eu  fprce. 

-  i5.  Le  présent  pacte,  fédéral ,  ainsi  que  les  constitutions 
cantonales,  seront  déposés  dans  l'archive  de  la  Conféd^- 

•'  ration.  -  . 

'     Les  vingt-deux  cantons  se  constituent  en  Confédération 
Suisse;  ils  déclarent  qu'ils  entrent  librement  et  de  bon  gré 

•  dans  cette  alliance;  qu'ils  l'observeront  fidèlement  en  frères 
~  et  confédérés  dans  toutes  les  circonstances;  en  particulier, 

qu'ils  rempliront  mutuellement  et  dès  à  présent , .tous  les  de- 
'  vdirs  et  toutes  les  obligations  qui  en  résultent  \.  et  afin  qu'un 
•'  acte  aussi  important  pour  le  salut  de  la  patrie  commune  re- 
çoive, selon  l'usage  de  nos  pères,  une  sanction  religieuse, 
;   ce' pacte  fédéral  sera  non,-seulement  signé  par  le?  députés  de 
chaque  Etat ,  autorisés  à  cet  effet,  et  muni  du  nouveau  sceau 
*■  de  la  Confédération,  mais  encore  confirmé  et  corroboré  par 
un  serment  solennel  au  Dieu  tout-puissant. 

Ainsi  fait,  signé  et  scellé  par  MM.  les  députés  et  conseil- 
lers de  légation  des  états  confédérés  ci-après  nommés,  à 
Zurich,  le  septième  août  de  Tan  de  grâce  nù.1    huit  cent 
'   quinze  (7  août  181 5), 
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CONSTITUTION  DU  CANTON      ; 

DE  ZURICH,,/  ..  .■   ' 


I.  Principes  généraux.  < 

Art.  1èr.  La  religion  réformée  évangélique  est  la  religion 
dominante  du  pays.  Les  rapports  de  religion,  dont  les  com* 
munes  catholiques  de  Ilheinau  et  de  Dietikon  ont  joui  ju$r 
qu'ici  9  leur  sont  garantis  par  la  Constitution. 

a.  La  jouissance  des  mêmes  droits  politiques  est  assurée 
:  à  tous  les  citoyens*  du  canton?  conformé  rident  aux /disposi- 
tions développées  dans  les  articles  ultérieurs  du  présent  act$ 
constitutionnel.  ;; 

3.  .L'égalité  des  droits  ciyils  est  reconnue  dans  :1e  «pns 
précis,  que  chaque  citoyen  du  canton  jouira  de  lam<hne  I47 
perte  d'industrie  et  dç  commerce  ,  et  se  trouvera  soumis  aux 

.piêraes  lois,  t 

4.  Chaque  bourgeois  d'une  commune  du  canton  peut  acr 
.quérir  la  bourgeoisie  de  tout  autre  commune,  conformé- 
ment à  son  statut  communal  et  aux  lois  existantes  ou  futures* 

5.  Tout  citoyen  du  canton  et  tout  Suisse  domicilié  dans 
le  cantqn  est  enrôlé  dans  la  milice.  *•    t 

6.  La  Constitution  garantit  la  durée  de  la  faculté  du  ra- 
chat des  dîmes  et  cens  conformément  aux  lois,.. 

.  7.  Toutes  les  lois ,  ordonnances  et  arrêtés  actuellement 
en  vigueur  sont  confirmés  aussi  long-temps  qu'ils  ne  seront 
pas  formellement  abolis  ou  modifiés,  j 

II.  Division  politique  du  territoire.  Droit  dé  voter. 

8.  Pour Tesercioe  de  leurs  droits  politiques,  les  citoyens 
du  canton  de  Zurich  sont  partagés  en  soixante-cinq  assem- 
blées électorales  ou  tribus.  La  ville  de  Zurich  en  a  treize;, 
et  le  reste  du  canton  cinquante- deux.  Les  tribus  se  compo- 
sent des  citoyens  qui  ont  droit  (Je  voter,  et  se  forment  des 
cdmmuues  les  plus  rapprochées  et  les,  plus  égales  en  popu- 
lation qVU  est  possible» .    * 
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9.  Tout  membre  de  la  bourgeoisie  de  la  commune,  ap- 
partenant à  une  tribu,  peut  s'y  faire  inscrire  et  y  exercer 
son  droit  de  voter.  \ 

10.  Tout  citoyen  du  canton ,  ne  jouissant  pas  de  la  bour- 
geoisie sur  le  territoire  de  la  tribu  de  son  domicile ,  ne  peut 
exercer  son  droit  de  voter  que  dans  une  tribu  dans  laquelle 
il  possède  la  bourgeoisie. . 

il*  Ne  seront  pas  admis  dans  les  assemblées  des  tribus 
ni  au  droit  de  voter,  les  domestique^  qui  sont  aux  gages  et 
au  pain  de  leurs  maîtres,  ceux  qui  sont  à  l'assistance  d'une 
bourse  publique,  ceux  qui  ont  failli  ou  qui  ont  transigé  ju- 
ridiquement avec  leurs  créanciers  aussi  long-temps  qu'ils  ne 
sont  point  réhabilités ,  et  ceux  qui  par  sentence  se  trouvent 
privés  ou  suspendus  de  l'exercice  de  ce  droit, 

III*  Grand  Conseil* 

is.  Un  grand  conseil  ,  composé  de  deux'  cent  douze 
membres,  forme  l'autorité  suprême,  qui  exerce  les  droits  de 
souveraineté  et  de  législation. 

i3i  II  délibère  et  détermine, sur  la  proposition  du  petit 
conseil,  le  mandat  des  députés  aux  Diètes  ordinaires  et  ex- 
traordinaires. Il  nomme  les  députés  et  se  fait  rendre  compte 
de  leur  mission.  Il  décide  aussi  la  question  de  la  convoca- 
tion de  Diètes  extraordinaires. 

14.  Le  grand  conseil  est  seul  compétent  pour  décider  les 
impôts.  Il  examine  et  arrête  les  comptes  de  finance  de  l'Etat. 
À  chaque  ouverture  de  ses  séances  ordinaires  ,  il  lui  est 
rendu  compte,  par  l'organe  de  son  président,  de  la  marche 
des  affaires  fédérales  et  de  la  situation  particulière  de  l'ad- 
ministration cantonale. 

i5.  Le  grand  conseil  nomme  ceux  de  ses  membres  qui  ne 
sont  pas  élus  directement  par  leurs  tribus;  il  nomme  les 
membres  du  petit  conseil,  les  deux  chefs  de  l'état,  les 
membres  du  conseil  d'état,  et  parmi  eux  le  vice -prési- 
dent du  tribunal  d'appel,  les  assesseurs  civils  et  le  pré* 
aident  du  consistoire,  le  premier  pasteur  ou  [autistes  de 
l'église  zurichoise,  les  assesseurs  civils  du  conseil  ecclésias- 
tique et  les  membres  du  conseil  d'éducation.  Il  confirme  la 
chancellerie  d'Etat  nommée  par  le  petit  conseil, ainsi  que  la 
chancellerie  du  tribunal  d'appel  nommée  par  celui-là. 

16.  Le  grand  conseil  est  assemblé  ordinairement  deux  fois 
par  an;  dans  les  mois  de  juin  et  de  décembre;  il  peut  être 
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:i»i  nation  appartenait  au  grand  conseil,  qu'il  soif  membre 
effectif  d'une  des  soixante*  cinq  tribus. 

*  (J>)  Qu'il  ait  atteint  l'âge  de  trente  ans. 
r    II  faut,  en  outre,  que  chaque  membre  du  grand  conseil 
prouve  de  suite,  après  son  élection,  de  la  manière  que  la  loi 
déterminera,  le  paiement  de  l'impôt  d'une  propriété  d'au 
moins  dix  mille  francs*. 

_..  s3.  Les  membres  du  grand  conseil  nommés  directement 
par  les  tribus  sont  renouvelés  de  six  en  six  ans  (c'est-à-dire 
d'un  tiers  tous  les  deux  ans)  par  les  tribus  mêmes.  Les  mem- 
bres sortans  sont  toujours  rééligibles. 

'  24.  Les  membres  du  grand  conseil,  qui  n'ont  pas  été  nom- 
tnés  par  les  tribus,  sont  renouvelés  de  même  de  six  en  six 
ans  (et  en  observant  la  même  distribution  en  trois  séries)  par 
le  grand  conseil  lui-même.  Les  membres,  sortans  sont  tou- 
jours rééligibles. 

s 5.  Les  membres  du  petit  conseil  et  ceux  du  tribunal 
d'appel  ne  sont  point  sujets  au  renouvellement  périodique 
En  qualité  de  membres  du  grand  conseil >  soit  qu'ils  aient 
•été  nommés  par  les  tribus  ou  autrement. 

rô.  La  loi  déterminera  les  formes  ultérieures  de  ce  renou- 
vellement. 

IV.  Petit  Conseil  et  Conseil  d'Etat. 

-  37.  Un  petit  conseil  se  trouve  composé  de  vingt-cinq 
membres  du  grand  conseil ,  dont  un  au  moins  sera  choisi 
dans  chacune  des  divisions  qui,  sous  la  Constitution  pré- 
cédente, formaient  les  districts.  Il  propose  au  grand  conseil 
les  lois  et  arrêtés  et  en  soigne  l'exécution  après  qu'ils  ont 
'reçu  leur  sanction.  Il  rédige  les  instructions  pour  les  Diètes 
ordinaires  et  extraordinaires,  et  les  soumet  au  grand  conseil. 
'Il  soigne  les  affairesjjournalières  de  gouvernement,  ainsi  que 
la  correspondance  avec  les  états  confédérés  et  les  autorités 
étrangères.  Il  dirige  et  surveille  toutes  les  parties  du  pouvoir 
judiciaire  et  de  l'administration,  et  il  nomme  aux  emplois 
et  places  appartenant  à  ces  deux  branches,  à  l'exception 
de  celles  dont  la  nomination  est  réservée  parla  constitution 
au  grand  conseil;  il  juge  en  dernier  ressort  le  contentieux 
de  l'administration. 

28.  Deux  bourgmestres  président,  chacun  à  son  tour, 
pendant  une  année,  le  grand  et  le  petit  conseil  ;  celui  qui 
-n'est  pas  en  charge  supplée  l'autre  au  besoin. 
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•    fcg.  Le  petit  conseil  s  assemble  régulièrement  à  la  darï*vp- 
cation  faite  par  le  président,  aussi  souvent  que  les  affaires' 
peuvent  l'exiger» 

-  5o.  Les  membres  du  petit  conseil  sont  nommés  par  le  > 
grand  conseil,  et  choisis  dans  son  sein  au  scrutin  secret  et  à; 
la  fhajorité  absolue  des  voix.  Le  grand  conseil  nomme  de: 
même  les  deux  bourgmestres  parmi  les  membres  du  petit 
conseil.    '* 

3i.  Pour  être  éligible  au  petit  conseil,  il  faut  avoir  atteint, 
l'âge  de  trente-six  ans. 

5a.  Les  membres  du  petit  conseil  restent  six  ans  en  place;' 
ils  sont  divisés  en  trois  sections,  dont  Tune  est  renouvelée 
tous  les  deux  ans  par  le  grand  conseil;  les  membres  sortons, 
sont  toujours  rééligibles. 

33.  Un  conseil  d'état  composé  des  deux  bourgmestres  (qui* 
y  entrent  de  droit)  et  de  cinq  autres  membres  du  petit  con- 
seil, nommés  par  le  grand  conseil  au  scrutin  secret  et  à  la* 
majorité  absolue  des  voix,  dirige,  sous  la  présidence  du» 
bourgmestre  en  charge,  les  affaires  diplomatiques.  Les  dé- 
libérations préliminaires,  et  dans  des  circonstances  urgentes/ 
les  mesures  préliminaires,  pour  ce  qui  regarde  la  sûreté  in- 
térieure et  extérieure  de  l'Etat,  lui  appartiennent» 

V.  Ordre  judiciaire,  et  A  gens  du  pouvoir  exécutif. 

%%.  Tout  objet  litigieux  doit  être  soumis  d'abord  à  l'office 
du  juge  de  paix,  dont  la  loi  détermine  l'organisation  et  la 
compétence*  #  r 

55.  Le  canton  de  Zurich  est  divisé  en  dix  à  onze  arrbn- 
dissemens  civils  ou  préfectures,  dont  la  loi  déterminera 
définitivement  les  limites. 

56.  Dans  chacune  de  ces  préfectures  il  y  a  un  tribunal  der 
première  instance,  nommé  Amtsgcriclit,  composé  de  juges 
dont  la  loi  déterminera  le  nombre. 

3y.  Un  préfet  préside  l'Amtsgericht ,  et  il  joint  à  cette 
présidence  les  fonctions  de  lieutenant  du  gouvernement 
dans  son  arrondissement.  " 

•  38.  Les  tribunaux  de  première  instance  sont  nommés  par 
le  petit  conseil ,  de  manière  que  le  préfet  sera  choisi  libre- 
ment entre  tous  les  citoyens  du  canton  inscrits  sur  les  regis- 
tres des  tribus,  et  que,  par  contre ,  les  juges  ou  assesseurs  né 
peuvent  être  nommés  que  parmi  les  citoyens  de  l'arrondis- 
sement ,  inscrits  aux  registres  des  tribus. 
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5g.  Des  lois  subséquentes  détermineront  la  compétence, 
les  attributions,  les  émoluraens  et  le  renouvellement  pério- 
dique de  ces  fonctionnaires.il  appartiendra  de  même  à  la  loi 
de  déterminer  les  lieux  convenables  de  séance  pour  les  tri- 
bunaux de  première  instance,  ainsi  que  d'assigner,  s'il  y  a 
lieu ,  des  résidences  aux  préfets  et  aux  chancelleries. 

4o.  La  loi  déterminera  de  même  ce  qui  regarde  l'orga- 
nisation, les  devoirs  et  l'autorité  des  employés  inférieurs, 
qui  sont  subordonnés  aux  préfets  comme  lieutenans  du 
gouvernement. 

41*  Un  tribunal  spécial,  composé  de  membres  civils  et 
ecclésiastiques ,  et  dont  la  loi  déterminera  l'organisation  ul- 
térieure ,  jugera  les  causes  matrimoniales 

42.  Un  tribunal  d appel,  présidé  par  le  bourgmestre  en 
charge,  et  composé  de  treize  membres  (non  compris  le  pré- 
sident), juge  en  dernière  instance  toutes  les  causes  civiles  et 
criminelles,  à  l'exception  de  celles  qui  pourront  emporter 
la  peine  capitale. 

43.  Le  tribunal  d'appel  s'assemble  régulièrement  à  la  con- 
vocation du  président,  aussi  souvent  que  les  affaires  pour- 
ront l'exiger. 

44-  Le  .grand  conseil  nomme  les  membres  du  tribunal 
d'appel  parmi  ses  propres  membres,  au  scrutin  secrète*  à 
la  majorité  absolue  des  voix. 

45.  Pour  être  éligible  au  tribunal  d appel,  il  faut  avoir 
atteint  lage  de  trente-six  ans. 

46.  Les  membres  du  tribunal  d'appel  restent  six  ans  en 
place;  ils  sont  divisés  en  trois  sections,  dont  Tune  est  renou- 
velée tous  les  deux  ans  par  le  grand  conseil;  les  membres 
sortans  sont  toujours  rééligibles. 

47.  Dans  tous  les  cas  de  procédure  criminelle  qui  peu- 
vent emporter  la  peine  capitale,  on  désignera  par  le  sort 
quatre  membres  du  petit  conseil,  qui,  réunis  au  tribunal 
d'appel,  formeront  le  tribunal  compétent. 

48.  Les  déterminations  et  développemens  ultérieurs,  non 
compris  dans  le  présent  acte  constitutionnel,  seront  succès* 
sivement  suppléés  par  le  pouvoir  législatif. 

La  présente  Constitution  a  été  décrétée  et  sanctionnée 
par  le  grand  conseil  du  canton  de  Zurich ,  dans  sa  séance  du 
samedi  11  juin  181 4* 
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2. 

CONSTITUTION  DU  CANTON 


>/ 


DE  BERNE 


(  La  déclaration  suivante ,  donnée  par  le  conseil  souverain  de  Berne ,' 
dtm  m  séance  du  a6  août  1816 ,  fut  remise  a  la  Diète  le  3  septembre  de 
li  même  année ,  pour  être  déposée  aux  archives  de  la  Confédération.  On 
1  cru  devoir  la  faire  précéder  par  la  déclaration  authentique ,  émanée  du 
cooacil  souverain  de  Berne,  le  ai  septembre  i8i5,  qui  est  estimée  être  la 
Charta  magna  de  la  campagne  de  Berne ,  et  dont  le  Gouvernement  avait 
ée  mémo  donné  communication  officielle  à  la  Confédération.  ) 


DÉCLARATION  AUTHENTIQUE  DU  GRAND  CONSEIL 

DE  BEMTE. 

Nous,  avoyer^  grand  et  petit  conseil  de  la  ville  et  république 
d$  Berne  y  en  exprimant  à  tous  nos  chers  et  fidèles  ressortissans 
de  la  ville  et  de  tout  le  pays  nos  saluts  et  notre  bienveillance  , 
nous  leur  faisons  connaître  ce  qui  suit  : 

Comme  depuis  près  de  deux  ans,  par  la  divine  Providence, 
et  après  divers  troubles  et  des  relations  extérieures  pénibles, 
le  gouvernement  légitime  du  canton,  ainsi  que  saConstitu*  . 
tion  ancienne,  ont  été  rétablis,  et  que  depuis  ce  temps  il 
eut  arrivé  nombre  de  difficultés,  de  discussions  et  de  dan* 
gers  même  qui,  en  menaçant  le  repos  de  la  Suisse  entière» 
et  celui  de  notre  canton  en  particulier,  ont  fait  différer  et 
ont  empêché  toute  délibération  tranquille  sur  des  objets 
d'organisation  intérieure  et  de  constitution  5  enfin,  grâce  aux 
heureux  résultats  de  la  guerre  reprise  par  les  hautes  puis- 
sances alliées  contre  l'ennemi  de  la  tranquillité  générale,  la 
moment  désiré  depuis  long-temps  est  arrivé,  où  nous  pou- 
vons non-seulement  rétablir  la  marche  régulière  de  l'admis 
nistration,mais  nous  occuper,  en  outre,  de  la  révision  de 
nos  lqis  fondamentales  et  constitutionnelles,  pour  étendre 
davantage  les  anciennes  et  vénérables  bases  de  la  république, 
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les  consolider  et  les  mettre  en  harmonie  avec  les  besoins 

tlu  terçîps  présent.' 

En  commençant  cette  œuvre  importante,  nous  estimons 
être  obligés,  autant  par  la  nature  des  circonstances  que  par 
nos  sentimens  de  reconnaissance  envers  tous  les  états  et 
toutes  les  classes  du  peuple ,  de  déclarer  d'abord  solennelle- 
ment à  nos' chers  et  fidèles  ressortissans,  qui  non-seulement 
dans  des  siècles  de  prospérité  et  de  bonheur  nous  ont  rendu 
tant  de  fidèles  services*,  mais  quiericofe  ,  dans  les  jours  d'in- 
justice et  de  bouleversement  général,  nous  ont  donné  les 
témoignages  les  plus  touchans  d'attachement  et  de  dévoue- 
ment, en  nous  aidant  et  soutenant  dans  divers  raomens  de 
crise,  en  supposant  avec  énergie  à  diverses  intrigues  qui 
avaient  pour  but  le  retour  des  troubles,  et  qui,  dans  ces 
clérnîers  momens  encore ,  ont  fait ,  tout  comme  la  bourgeoi- 
sie de  la  ville ,  avec  un  empressement  louable,  de  grands  et 
pénibles  sacrifices  à  la  patrie;— -les  principes  d'après  les- 
-  quels  nous  allons,  à  l'exemple  de  nos  ancêtres,  bien  que 
sous  de  circonstances  moins  favorables,  exercer  le  gouver- 
nement de  la  ville  et  du  canton  ;  comme  aussi  saisir  cette 
occasion  pour  donner,  avec  quelque  égard  toutefois  aux 
circonstances  changées,  à  toutes  les  villes,  districts  et  com- 
munes, une  nouvelle  reconnaissance,  confirmation  et  as- 
surance suffisante,  pour  éloigner  toute  espèce  de  crainte, 
des  droits  qu'ils  ont  possédé  jadis  et  qu'ils  possèdent  actuel- 
lement, ainsi  que  pour  les  augmenter  de  nouveaux  droits  et 
privilèges,  qui,  conformes  à  nos  vœux,  aux  besoins  du 
temps  et  aux  justes  espérances  d'hommes  prohes,  et  qui,  par' 
leurs  talens  et  connaissances ,  se  trouvent  propres  à  prendre 
part  à  l'administration  publique,  pourront  resserrera  tou- 
jours le  lien  d'affection  entre  la  ville  et  la  campagne,  en 
consolidant  ainsi  et  renforçant  notre  république. 

Par  ces  considérations,  et  après  un  mûr  examen ,  sur  la 
proposition  de  notre  petit  conseil  et  des  seize  membres  du 
conseil  souverain,  c'est-à-drre  du  collège^  composé  du  con- 
seil et  des  seize,  établi  depuis  des  siècles  pour  préparer  les 
lois  les  plus  importantes  et  qui  concernent  la  Constitution. 
Nous  avons  résolu  d'émettre  la  déclaration  authentique 
suivante,  en  décrétant  et  ordonnant  les  articles  subséquens  : 
:  Art.  1er.  La  religion  évangélique  réformée  est  et  demeure 
reconnue-  là  religion  dominante  du  canton  actuel.  Néan- 
moins, d^ns  les  parties  du  ci-devant  évéchd  de  B^le,  qt>* 
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doivent  être  réunies  à  notre  territoire,  et  dont  les  nabitans 
professent  la  religion  catholique  romaine,  le  maintien  et  le 
libre  exercice  de  ce  culte  sont  garantis,  ainsi  que  la  con- 
servation1 des  fonds  encore  existans,  et  des  établissement 
d  éducation  qui  en  dépendent.  Les  déterminations  ultérieures 
à  cet  égard  feront  partie  de  l'acte  de  réunion. 

a.  Conformément  à  ce  qui  a  été  fait  en  i8o5  ,  leurs* 
anciens  droits,  privilèges  et  usages  sont  confirmés  à  toutes 
les  villes,  districts  et  communes,  eh  temps  qu'ils  sont 
compatibles  avec  les  institutions  générales  du  canton,  comme 
aussi  la  propriété  et  1  administration  des  biens,  revenus,  bâti- 
mens  et  çtablissemens  locaux  qu'ils  possèdent. 

5.  La  petite  dîme  ,  ainsi  que  d  autres  redevances  et  ser- 
vitudes, à  nous  appartenant,  et  qui  ont  été  abolies  sans 
rachat ,  sont  et  demeurent  supprimées.  Quant  au  rachat  des* 
dîmes,  cens  et  droits  féodaux,  nous  confirmons  non-seule- 
ment d'une  manière  irrévocable  tous  les  rachats  effectués  ; 
mais  nous  permettrons  aussi  leur  rachat  à  la  venir,  au  prix 
fixé  par  l'ordonnance  des  25  et  29  juin  et  â  juillet  i8o5,  ainsi 
que  du  décret  du  18  mai  1804.  ' 

4*  Tous  les  achats,  ventes  et  autres  transactions  conclues 
par  les  gouvernemens,  qui  ont  existé  depuis  1798 ,  touchant 
des  biens  et  immeubles  appartenant  à  lEtat  dans  le  canton 
de  Berne  f  sont  de  même  confirmés  irrévocablement )  les  lois 
et  décrets  rendus  par  le  gouvernement  cantonal,  dernière- 
ment aboli,  devront  subsister  en  tant  qu'ils  peuvent  s  adap- 
ter à  la  Constitution  actuelle,  et  que  sur  Un  examen  préalable 
ils  n'auront  pas  été  révoqués  ou  modifiés  par  nous. 

5.  Le  libre  exercice  du  commerce  et  de  l'industrie  est 
assuré  à  tous  les  citoyens  du  canton  r  sous  la  réserve  des  lois 
de  police  qui  vont  être  rendues  dans  le  but  de  la  sûreté  gé- 
nérale ,  du  crédit  public  et  du  propre  avantage  des  diverses 
branches  d'industrie. 

6.  Tous  les  ressortissans  du  canton,  jouissant  du  droit 
de  bourgeoisie  dans  une  ville  ou  commune  du  canton,  sont 
éligibles ,  ainsi  que  les  bourgeois  de  la  capitale ,  à  tous  les 
emplois  et  charges  de  l'Etat,  en  tant  qu'ils  pourront  remplir 
les  autres  qualités  et  conditions  légales. 

7.  L'admission  Au  droit  de  bourgeoisie  de  la  ville  de 
Berne,  emportant  le  droit  d'éligibilité  aux  deux  cents  de  la 
ville  de  Berne ,  est  ouverte  sous  des  conditions  équitables  à 
toutes  les  personnes  jouissant  du  droit  de  bourgeoisie  dan» 
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une  ville  ou  commune  quelconque  du  canton,  et  nous  décla- 
rons qu'il  est  dans  nos  intentions  non -seulement  de  ne  ja- 
mais agraver,  mais  de  faciliter  plutôt  ces  conditions.  Nous 
nous  réservons ,  en  outre ,  de  pouvoir ,  à  l'avenir  comme 
jusqu'ici  y  accorder t  même  sans  demande,  ladite  bourgeoisie 
à  des  personnes  du  canton  ou  de  1  étranger ,  qui  ont  bien 
mérité  de  l'Etat  de  Berne,  soit  en  la  leur  conférant  gratuite- 
ment, soit  en  les  dispensant  des  autres  conditions  légales. 

8.  Pour  entourer  enfin  notre  gouvernement,  d  après  le 
prescrit  et  les  déterminations  ultérieures  des  décrets  du  21 
septembre  1802,  et  des  18  et  20  janvier  1814*  des  hommes 
les  plus  probes  et  les  plus  sages  dans  tout  le  canton ,  ainsi 
que  pour  mieux  connaître  et  satisfaire  tous  les  besoins,  nous 
ordonnons  et  instituons,  en  outre,  une  députation  du  pays,  ou 
une  représentation  de  quatre-vingt-dix-neuf  membres  des 
villes  et  campagnes,  lesquels  réunis  aux  deux  cents  de  la  ville 
de  Berne,  exerceront,  conjointement  avec  lui,  le  pouvoir  sou- 
verain ,  et  jouiront  des  mêmes  droits  dans  le  gouvernement. 

9.  Ces  quatre-vingt-dix-neuf  membres  seront  librement 
choisis,  tant  par  les  villes  et  préfectures  qu'immédiatement  par 
le  grand  conseil,  dans  les  nombres  et  proportions  suivantes: 

i°  Les  villes  plus  considérables  de  ïhoune,  Berthout, 
Porentrui,  Bienne,  la  Neuveville  et  Delémont  nommeront 
chacunetleux  membres  choisis  parmi  leurs  propres  citoyens, 
ou  parmi  d'autres  citoyens  du  canton,  honorés  de  leur  con- 
fiance; les  autres  villes  d'Arberg,  Buren ,  Cerlier,  Nidau  et 
Lauffen ,  chacune  un  membre  ;  en  tout  dix-sept. 

20  Les  vingt-deux  préfectures  du  canton  actuel  pourront, 
en  extension  du  décret  du  16  février  181 4,  nommer  libre- 
ment ensemble,  et  d  après  les  formes  subséquentes,  cin- 
quante-sept au  lieu  de  cinquante-cinq  membres.  Les  treize 
préfectures  plus  considérables  de  Berne,  Seftiguen^  Nidau, 
Arberg,  Fraubrdnnen  ,  Berthoud  ,  Wangen  ,  Arwangen, 
Trachserwald,  Signau,  Konolfinguen,  Thoune  et  Interla- 
chen,  nommeront  chacune  trois  membres;  les  préfectures 
moins  considérables  par  contre,  de  Laupen,  Cerlier,  Buren, 
le  Haut  et  le  Bas- Si  m  m  en  thaï,  Gessenay,  Frutigen,  Ober- 
hasle  et  Schwarzenbourg ,  nommeront  chacune  deux  mem- 
bres; tout  cela  devra  s'entendre,  de  manière  que  si  dans 
l'avenir  nous  jugions  convenable  d'augmenter  ou  de  di- 
minuer , d'après  les  besoins  reconnus,  le  nombre  des  pré- 
fectures,  il  ne  s'en  suivra   aucun  changement  dans    le 
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geoisie  de  Berne  qui  leur  a  été  accordé,  et  ils  en  jouiront 
aussi  pour  leurs  descendans ,  aussitôt  qu'ils  auront  rempli 
les  autreé  conditions  légales. 

Mais  à  l'avenir  ils  devront  être  remplacés  de  la  manière 
déterminée  par  l'article  précédent,  en  sorte  qu'il  ne  reste  à 
présent  qu'à  ajouter  les  vingt-deux  membres  nouvellement 
accordés  aux  préfectures  du  canton  actuel ,  les  membres  du 
ci-devant  évécbé  de  Bâle  et  ceux  à  la  nomination  du  conseil 
souverain. 

1 1.  Il  sera  pourvu  aux  places  de  membrea  des  villes  ou 
campagnes,  devenues  vacantes  par  décès,  démission  ou 
autres  raisons,  sans  délai  et  de  là  manière  sus-mention  née; 
et  enfin  ces  députés  seront  soumis,  comme  les  autres  mem- 
bres du  conseil  souverain,  à  la  censure  ou  confirmation 
annuelle,  dans  la  forme  qui  sera  déterminée  par  les  lois 
subséquentes. 

1 2.  Ce  sera  sur  ces  bases  et  assurances  provisoires  que 
nous  allons  procéder  de  suite  à  la  révision  de  nos  lois  fon- 
damentale*,* et  rien  ne  nous  tiendra  plus  à  cœur  qne  le 
rétablissement  de  l'organisation  entière  du  gouvernement, 
de  la  marche  régulière  de  l'administration ,  et  de  toutes  les 
formes  protectrices  dont  le  concours  compose  la  Constitu- 
tion de  la  république. 

Et,  de  même  que  par  cet  acte  solennel  nous  avons  mani- 
festé publiquement  nos  sentimens  ,  ouvert  une  carrière 
honorable  à  tous  les  ressortissans  du  canton  et  admis  à  une 
part  considérable  dans  notre  gouvernement  les  villes  et  les 
campagnes  de  notre  territoire,  nous  attendons  réciproque- 
ment de  nos  chers  et  fidèles  ressortissans  dans  tout  le  can- 
ton, qu'ils  nous  rendront  ces  mêmes  sentimens,  et  que  non- 
seulement  la  tranquillité  extérieure  sera  consolidée,  mais 
qu'un  lien  intérieur  d'affection,  dç  secours  réciproques  et 
d'amour  du. bien  public  sera  établi,  moyennant  lequel  et 
sous  la  protection  du  Tout- Puissant,  notre  république 
pourra  s'accroître  et  fleurir. 

Pour  qu'enfin  cet  acte  soit  plus  généralement  connu  et 
observé,  nous  voulons  et  ordonnons  que  non-seulement  il 
soit  inséré  au  nouveau  recueil  de  nos  lois  fondamentales, 
mais  qu'il  soit  publié,  en  outre,  par  l'impression,  dans  les 
deux  langues  allemande  et  française,  et  qu'un  exemplaire  en 
soit  remis  à  chaque  ville,  district  ou  commune  du  canton. 
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Ainsi  donné  dans  nos  séances  du  grand  conseil  des  18, 
1 9 ,  so  et  a  i  septembre ,  et  signé  par  notre  très-cher  avoyer, 
en  charge  et  par  notre  cher  secrétaire  d'Etat,  à  {terne^ 
le  2i  septembre  de  1  an  mil  huit  cent  quinze. 


DÉCLARATION. 

Ensuite  de  l'article  i5  de  lacté  fédéral,  les  Constitution* 
fédérales  seront  déposées  dans  l'archive  de  la  Confédération. 

L'Etat  de  Berne  n'a  jamais  eu  un  acte  constitutionnel 
mis  par  écrit  en  forme  systématique.  Au  moment  de  Taboli- 
tion  de  la  médiation  française  en  décembre  i8i"5,  l'ancienne 
Constitution  de.  Berne  a  été  rétablie  essentiellement.  Le  soui 
verain  légitime,  en  considération  de  ce  que  dans  des  cir- 
constances changées,  il  avait  jugé  convenir  à  l'honneur  et  à 
la  prospérité  de  l'Etat,  a  accordé  aux  villes  et  campagnes  du 
canton  les  droits  et  privilèges  exprimés  par  sa  déclaratieit 
authentique  des  18,  19,  20  et  21  septembre  181  S,  et  eri  a 
fait  aussi  participer  pkistard  1  ancien  évêdié  de  Baie.  Dépuis 
le  conseil  souverain ,  dans  sa  composition  actuelle,  a  révisé 
les  anciennes  lois  et  décrets  fondamentaux,  et  il  appartiendra 
à  sa  puissance  souveraine,  d'y  faire  eficore,  comme  dans  teà 
autres  institutions  intérieures  du  canton ,  dans  la  forme 
prescrite  par  la  loi  les  changemens  qu'il  jugera  favorable^ 
à  l'honneur  et.  à  la  prospérité  de  l'Etat.  t  >'- 

La  teneur  essentielle  de  ces  lois  et  décrets  révisés;  -est 
celle-ci  :  «  


EXTRAIT  DES  LOIS  ET  DÉCRETS  » 

DU  GRAND  CONSEIL  Dfc  LA  VILLE  ET  RÉMJBLÏQtffc  DE  BEilffE  y 
RELATIFS    A  LA   CONSTITUTION. 

Principes  généraux*  .    .  .      > 

Art.  ier.  La  religion  évangélique  réformée  est  la  reîigioti  do- 
minante du  canton.  Dans  les  communes  de  l'ancien  évêché 
de  Bâle,  réunies  au  canton,  et  qui  professent  actuellement 
la  religion  catholique  romaine,  le  libre  exeicjcp  dç%£on 
culte  est  garanti.  1  . .     .  , 

2.  Leurs  anciens  droits,  privilèges  et  usages  sçnt  cop6r*t)£S 


Digitized  by 


Google 


47&  COH8TITOTIOHS 

à  toutes  les  villes ,  districts  et  communes,  en  tant  qu'ils  sont 
compatibles  avec  les  institutions  générales  du  canton,  comme 
aussi  la  propriété  et  l'administration  des  biens  et  revenus 
qu'ils  possèdent. 

3.  Les  petites  dîmes  appartenant  à  l'Etat,  ainsi  que 
d autres  redevances  et  servitudes  supprimées  sans  rachat, 
demeurent  abolies.  Les  rachats  effectués  de  dîmes,  cens  et 
droits  féodaux  sont  confirmés,  et  leur  rachat  ultérieur 
d'après  les  dispositions  de  la  loi,  sera  permis. 

4*  Toutes  les  ordonnances ,  lois  et  décrets  du  précédent 
gouvernement  cantonal  restent  en  vigueur,  en  tant  qu'ils 
sont  compatibles  avec  la  Constitution  actuelle,  et  qu'ils  n'ont 
point  été  modifiés  ou  abolis. 

5.  Le  libre  exercice  du  commerce  et  de  l'industrie  reste 
garanti  à  tous  les  citoyens  du  canton ,  sous  la  réserve  des 
lois  de  police  à  émettre  dans  le  but  de  la  sûreté  générale, 
du  crédit  public  et  de  l'avancement  même  de  l'industrie. 

6. 'Tous  les  ressortissans  du  canton,  jouissant  du  .droit 
de  bourgeoisie  dans  une  ville  ou  commune  quelconque  du 
canton,  sont  éligibles,  ainsi  que  les  bourgeois  de  la  capitale , 
à  tous  les  emplois  et  charges  de  l'Etat,  en  tant  qu'ils  pos- 
sèdent les  autres  qualités  légales. 

7.  L'admission  au  droit  de  bourgeoisie  de  la  ville  de 
Berne,  emportant  le  droit  d'éligibilité  aux  deux  cents  de 
cette  ville,  restera  ouverte,  conformément  aux  décrets  sub- 
sistans,  sons  des  conditions  équitables,  à  toutes  les  per- 
sonnes jouissant  du  droit  de  bourgeoisie  dans  une  ville  ou 
commune  quelconque  du  canton. 

8.  Tout  Suisse  domicilié  dans  le  canton  se  trouve, 
depuis  l'âge  de  16  ans  révolus  jusqu'à  celui  de  5o  ans,  sou- 
mis au  service  militaire,  d'après  le  prescrit  des  lois. 

Division  politique  du  Canton. 

g.  Le  canton  de  Berne  est  divisé  en  préfectures ,  qui  se 
composent  de  paroisses. 

Gouvernement  du  Canton» 

io.  La  puissance  souveraine,  suprême  et  première  est 
exercée  par  Pavojrery  petit  et  grand  conseil  de  la  ville  et  ré- 
publique de  Berne j  composés  des  deux  cents  de  la  ville  de 
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}undi  de  chaque  mois,  ou  bien  aussi  souvent  que  les  affaires 
pourront  l'exiger  ultérieurement. 

i4<  Appartiennent  au  grand  conseil  :  (a)  le  vote  du  canton 
pour  la  convocation  de  Diètes  extraordinaires,  la  nomina- 
tion et  l'instruction  des  députés  aux  Diètes  fédérales,  la  rati- 
fication de  leurs  décrets  et  la  conclusion  de  tous  les  traités 
pbligatoires  pour  l'Etat,  en  tant  que  d'après  l'acte  fédéral 
elle  est  laissée  aux  cantons  séparément. 

(b)  L'établissement,  la  modification  ou  l'abolition  de  toute 
}oi  constitutionnelle  ou  autre  générale. 

(c)  L'établissement  de  nouveaux  emplois  permanens. 

(d)  Les  nominations  des  deux  avoyers,  du  trésorier,  des 
membres  du  petit  conseil,  des  cinq  principaux  départemens, 
du  tribunal  a  appel,  du  tribunal  matrimonial  supérieur,  du 
secrétaire  d'Etat,  des  préfets,  du  Doyen  premier  pasteur,  et 
de  plusieurs  autres  places ,  détermininées  par  la  loi. 

(é)  Le  droit  de  faire  grâce,  d'après  les  déterminations  ul- 
térieures de  la  loi. 

(/)  Les  déterminations  relatives  aux  contributions  et  aux 
impôts,  à  des  emprunts  publics  et  aux  emplois  d'argent, 
achats  et  ventes  des  domaines  de  la  république,  la  décision 
sur  des  dépenses  considérables,  à  l'exception  des  compé- 
tences déléguées  par  lui,  et  des  prescrits  de  la  loi  actuelle  ou 
future  sur  les  objets  mêmes;  l'examen  et  la  passation  des 
comptes  de  l'Etat  et  l'inspection  des  comptes  de  la  caisse 
d'assurance  contre  l'incendie.  > 

(#•)  Enfin,  tous  les  objets  que  le  grand  conseil,  après  un 
examen  préalable,  aura  jugé  être  de  sa  compétence. 

Rien  ne  peut  être  porté  à  la  décision  du  grand  conseil 
qu'après  l'examen  préalable  du  petit  conseil,  ou  du  conseil 
des  Seize. 

Les  changemens  et  abolitions  de  lois  et  décrets  constitu- 
tionnels ne  peuvent  se. faire  que  par  les  deux  tiers  des 
membres  présens  du  tribunal,  convoqué  à  cet  effet. 

i5.  Le  petit  conseil  se  compose  des  deux. avoyers,  de  vingt- 
trois  membres  et  de  deux  secrets.  Le  grand  conseil  le  nomme 
dans  son  sein.  Les  membres  du  petit  conseil  sont  soumis  à  la 
confirmation  annuelle  du  grand  conseil. 

i6.  Le  petit  conseil,  quand  il  ne  se  trouve  point  réuni 
au  grand  conseil ,  constitue  le  gouvernement  régulier  et  or- 
dinaire de  l'Etat  de  Berne,  et  dans  cette  qualité  il  soigne  par 
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lui-même,  d'après  les  lois  et  ordonnances  en  vigueur,  ou,  à 
leur  défaut,  d  après  son  serment  et  sa  conscience ,  toutes  les 
affaires  journalières  et  courantes,  et  délibère  préalablement 
sur  les  affaires  majeures  que  le  grand  conseil  s'est  réservées, 
ou  que  le  petit  conseil  juge  convenable  de  lui  soumettre. 

17.  Les  secrets  en  particulier  ont  l'obligation  et  le  droit 
de  veiller  sur  le  maintien  et  l'observation  de  la  Constitution, 
et  de  dénoncer  au  grand  conseil  les  déviations  et  les  infrac- 
tions qui  pourraient  se  commettre. 

18.  Un  collège,  compose  de  tous  ]ç$  membres  du  petit 
conseil  et  de  seize  membres  du  grand  conseil,  désignés 
chaque  année  par  le  sort,  portant  le  nom  :  Conseil  des  Seiz*, 
se  trouve  investi  du  pouvoir  et  droit:  de  confirmer,  de  su,» 
pendre,  ou  de  destituer  aunuellement  chaque  membre  du 
grand  conseil;  à  ce  même  collège  appartient  la  délibération 
préalable  de  tout  projet,  pour  établir  de  nouvelles  lois  et  or- 
donnance constitutionnelles,  ainsi  que  pour  modifier  et 
abolir  celles  existantes. 

19.  Il  y  a  cinq  départemens  principaux ,  établis  pour  déci*  t 
der  des  objets  mineurs,  et  pour  délibérer  préalablement  sur 
les  affaires  plus  importantes:  ui  conseil  secret,  pour  la  di- 
rection des  affaires  diplomatiques,  ainsi  que  pour  le  main- 
tien de  la  sûreté  extérieure  et  intérieure;  il  lui  appartient 
spécialement,  durant  le  temps  où,  d'après  le  pacte  fédéral, 
l'Etat  de  Berne,  se  trouvera  appelé  eu  qualité  de  directoire 
fédéral ,  à  diriger  les  affaires  communes  de  la  Confédération, 
de  traiter  ces  affaires,  ensuite  de  déterminations  ultérieures 
de  la  loi,  soit  par  lui-même,  soit  de  les  examiner,  en1  déli- 
bérer préalablement  et  en  référer  au  petit  conseil. 

Un  conseil  de  finances. 
Un  conseil  de  justice  et  de  police. 
Un  conseil  ecclésiastique  et  d'éducation. 
Un  conseil  de  guerre,  dont  les  obligations  et  compétences 
seront  déterminées  par  une  loi  spéciale. 

20.  Un  tribunal  <£ appel,  nommé  par  le  grand  conseil  et 
pris  dans  son  sein,  juge  en  dernière  et  suprême  instance 
toutes  les  causes  civiles  et  criminelles.  Pour  juger  les  crimes 
capitaux,  quatre  membres  du  petit  conseil  lui  sont  ad- 
joints. 

21.  Un  tribunal  matrimonial  supérieur  juge  en  première 
instance  toutes   les    causes  matrimoniales ,  ainsi   que   les 
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plaintes  de  paternité ,  dans  les  parties^éfof  mées  du  canton. 

La  loi  déterminera  la  compétence  ultérieure. 

sa.  Dans  chaque  préfecture  il  est  établi  ; 

(à)  Un  préfet  qui,  d'après  un  règlement  spécial  d  élection, 
est  nommé  par  le  grand  conseil. 

Il  est  le  représentant  du  gouvernement,  dont  il  fait  exé- 
cuter les  ordonnances  et  ordres  ;  il  soigne  tout  ce  qui  re- 
garde la  tranquillité  publique ,  la  sûreté,  la  police  et  l'ob- 
servation des  lois  dans  la  préfecture  ;  il  surveille  l'adminis- 
tration communale  et  de  tutelle.  Il  exerce  l'emploi  d'un 
juge  de  paix,  et  il  est  juge  en  matière  de  police  et  d  admi- 
nistration dans  les  limites  de  compétence  déterminées  par 
la  loi. 

(£)  Un  tribunal  de  préfecture  ,  pour  juger  en  première  ins- 
tance les  causes  criminelles  du  district,  et  de  même  dans  les 
limites  de  compétence  déterminées  parla  loi, les  procès  ci- 
vils. 11  est  élu  par  le  petit  conseil  sur  une  double  proposi- 
tion de  sa  part  et  une  simple  du  préfet. 

a3*  Dans  chaque  paroisse  il  est  établi  xxn  tribunal  d'expé- 
dition, dont  le  président,  en  qualité  de  Statthalter,  est  le  pre- 
mier fonctionnaire  intérieur  de  son  district;  il  est  nommé 
par  le  préfet  et  choisi  parmi  les  assesseurs  du  tribunal  d'ex- 
pédition. Et  da^ns  la  partie  réformée  du  canton ,  un  tribunal 
matrimonial, 

La  présente  déclaration  et  extrait  des  lois  et  décrets  rela- 
tifs à  la  Constitution ,  après  examen  préalable ,  a  été  ap- 
prouvée par  nos  seigneurs ,' avoyer ,  petit  et  grand  conseil 
de  la  ville  et  république  de  Berne,  et  il  a  été  arrêté  quelle 
6era  déposée  à  l'archive  de  la  Confédération  ,  comme  ren- 
fermant les  bases  de  la  Constitution  actuelle  de  la  ville  et 
république  de  Berne. 

Berne,  le  25 août  1816. 


Digitized  by 


Google 


DES  CANTONS  SUISSES.  483 
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3. 

CONSTITUTION  DU  CANTON 

DE  LUCERNE^ 

Nous,  l'avoyer  et  conseil  des  Cent  de  la  ville  et  répu- 
blique deLucemo,  sur  la  proposition  du  conseil  quotidien, 
avons  décrété  la  révision  subséquente  de  la  Constitution  de 
Lucerne. 

TITRE  PREMIER. 

Division  du  Canton* 

Art.  1".  Le  canton  est  divisé  en  cinq  préfectures,  dont  la 

Crémière  est  Lucerne;  la  seconde  Entlebuch;  la  troisième  ' 
Villisau  ;  la  quatrième  Stirsee  et  la  cinquième  Wocljdorf . 
a.  Chacune  de  ces  préfectures  est  partagée ,  d  après  ses 
besoins  locaux,  en   plusieurs  arrondissemens  judiciaires, 
dont  le  nombre  total  sera  de  dix*huit. 

3.  La  loi  déterminera  le  partage  des  communes  entre  les 
arrQndissemens  susdits',  ainsi  que  les  chefs-lieux  des  pré- 
fectures et  des  arrondisseiHens  judiciaires. 

TITRE  II. 

Pouvoirs  publics. 

A.  Conseil  des  Cent. 

4.  Le  pouvoir  souverain  suprême  réside  dans  trente-six 
conseillers  quotidiens  et  soixante-quatre  grands  conseillers, 
dont  les  places  sont  à  vie,  qui  sont  présidés  par  un  avoyer, 
et  dont  le  corps  entier  s'appelle  Avoyer  et  conseil  des  Cent 
de  la  ville  et  republique  de  Lucerne. 

5.  Ce  conseil  souverain  se  compose  de  cinquante  mem- 
bres choisis  parmi  la  bourgeoisie  de  la  ville  de  Lucerne, 
et  de  cinquante  choisis  parmi  les  citoyens  de  la  campagne , 
dont  trois  devront  être  de  la  bourgeoisie  de  la  ville  de 
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Sùrsee;  trois  de  celle  de  la  ville  de  Sempach,  trois  de  celle 
de  la  ville  de  Willisau,  et  un  de  la  bourgeoisie  du  bourg 
de  Munster. 

6.  Le  conseil  des  Cent  approuve  ou  rejette  les  projets  de 
loi  et  décret  que  le  conseil  quotidien  lui  propose. 

7.  Il  examine  les  comptes  publics  annuels,  et  il  les  ap- 
prouve s'ils  ont  été  trouvés  en  règle. 

8.  Il  nomme  les  deux  a>oyers  parmi  les  membres  du  con- 
seil quotidien. 

9.  Il  nomme  de  même,  dans  le  sein  du  conseil  quotidien, 
un  conseiller* j uge. 

10.  Il  nomme  encore  les  députa  tions  aux  Diètes  fédé- 
rales ,  et  leur  donne  ,  sur  la  proposition  du  conseil  quoti- 
dien ,  les  instructions  nécessaires. 

1 1 .  Il  confirme  ou  rejette  enfin  la  nomination  des  con- 
seillers quotidiens. 

12.  Il  consent  la  perception  dés  impôts  et  contributions 
nécessaires  ,  pour  subvenir  aux  besoins  de  l'Etat,  ainsi  que 
Tachât  et  la  vente  des  biens-fonds ,  appartenant  à  l'Etat ,  à 
l'église  et  aux  corporations  ecclésiastiques. 

1 3.  Il  exerce  le  droit  de  grâce ,  ainsi  que  tous  les  autres 
droits  souverains. 

i4.  Le  conseil  des  Cent  s  assemble  régulièrement  trois 
fois  par  an.  Le  conseil  quotidien  pourra  le  convoquer  ex- 
traordinairement,  aussi  souvent  que  les  affaires  l'exi- 
geront. » 

1 5.  Dans  les  séances  du  conseil  des  Cent,  chaque  membre 
est  autorisé  à  faire  des  motions  et  propositions,  après  qu'il 
en  aura  prévenu  lavoyer  en  charge;  mais  pour  que  ces  pro- 
positions soient  renvoyées  à  1  examen  du  conseil  quotidien, 
pour  en  faire  rapport ,  il  faut  qu'après  une  discussion  préa- 
lable, le  conseil  des  Cent  ait  décrété  formellement  et  à  la 
majorité  des  voix  le  susdit  renvoi. 

16.  Sur  la  demande  faite  de  concert  par  douze  membres 
du  conseil  des  Cent,  lavoyer  en  charge  est  tenu  de  porter 
de  ^uite  une  affaire  importante  au  conseil  quotidien,  et 
de  là  au  conseil  des  Cent ,  pour  en  délibérer. 

B.  Conseil  quotidien. 

17.  Le  conseil  quotidien  est  la  première  autorité  execu- 
tive, administrative  et  judiciaire. 
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et  rien  ne  peut  être  soumis  au  conseil ,  dont  il  ne  soit  pré- 
venu. 

3i.  Les  deux  plus  anciens  membres  du  conseil  quotidien 
*  portent  le  titre  de  lieutenans  du  gouvernement.  Dans  l'ab- 
sence des  deux  avoyers ,  le  plus  ancien  deux ,  ou  si  les  deux 
lieutenans  étaient  absens  de  même ,  le  plus  ancien  des 
membres  présens  du  conseil  quotidien  remplace  lavoyer 
pour  la  présidence. 

5a.  Le  conseiller- juge,  qui  est  renouvelé  chaque  année  le 
jour  de  saint  Jean  l'Evangéliste,  est  le  garde  des  sceaux ,  et 
en  fait  usage  pour  sceller  toutes  les  lois  ,  décrets  ,  arrêtés , 
actes  authentiques  ,  transactions  ,  nominations  ,  pouvoirs , 
lettres ,  e,t  autres  actes  importons  émanés  soit  du  conseil  des 
Cent,  soit  du  conseil  quotidien. 

33.  Il  fait  Tappel  nominal  dans  l'un  et  l'autre  conseil,  et  il 
examine  et  annonce  les  résultats  des  votes  et  scrutins,  en 
présence  des  deux  avoyers  et  des  lieutenans  du  gouverne- 
ment. 

34*  H  veille  sur  Tordre  des  délibérations  et  sur  l'obser- 
vation des  règlemens  établis  à  cet  effet  pour  les  deux 
conseils. 

J55.  Le  cas  arrivant,  où  lavoyer  en  charge  refuserait  de 
soumettre  au  conseil  un  objet  qui  lui  est  adressé,  il  est  de 
son  devoir  d'en  référer  à  celui-ci ,  et  de  faire  examiner  et 
décider  par  lui  la  plainte  formée. 

TITRE   III. 

Elections. 

A.  Du  conseil  des  Cent. 

36.  Chacun  des  arrondissemens  judiciaires ,  ainsi  que 
chaque  endroit  municipal,  y  compris  le  bourg  de  Munster, 
nomme  parmi  ses  citoyens  un  membre  direct  du  conseil  i\vs 
Cent,  et  la  bourgeoisie  de  la  ville  de  Lucerne  en  nomme  dis 
parmi  les  siens. 

Les  quarante  autres,  à  choisir  dans  le  sein  de  la  bourgeoi- 
sie de  la  ville  de  Lucerne  ,  et  les  vingt-neuf  membres  de  la 
campagne,  y  compris  ceux  qui  devront  être  choisis  dans  les 
villes  de  Sursee  ,  Sempach  et  Willisau,  sont  nommés  par  le 
conseil  des  Cent  lui-même. 

37.  L'élection  des  membres  directs  s'opère  à  la  campagne, 
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47.  Pour  être  éligible  au  conseil  des  Cent,  il  faut,  outre 
les  qualités  précédentes,  (a)  avoir  accompli  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans;  {b)  avoir  payé  l'impôt  d'une  propriété  d'au  moins 
4©o  francs,  ou  bien  avoir  rendu  des  services  essentiels  à 
l'État. 

48.  Pour  être  éligible  au  conseil  quotidien ,  il  faut,  outre 
les  qualités  requises  par  les  articles  46  et  47  >  avoir  accompli 
l'Age  de  trente  ans. 

49.  Un  père  ne  peut  siéger  avec  son  fila ,  et  deux  frères 
ne  peuvent  siéger  ensemble  dans  le  conseil  quotidien. 

50.  Un  membre  du  conseil  quotidien  ii£  peut  vivre  hors 
du  pays  en  service  étranger. 

TITRE  IV. 

Dispositions  généralisé 

5t.  La  religion  chrétienne  catholique  est  la  religion  du 
canton. 

5a.  La  loi  déterminera  ultérieurement  ce  qui  regarde  l'or- 
ganisation des  autorités  inférieures. 

53.  Chaque  citoyen  du  canton,  s'il  est  muni  des  connais- 
sances nécessaires,  et  si  sa  conduite  est  irréprochable,  petit 
être  admis  à  tous  les  emplois  et  places  ecclésiastiques  et  ci- 
viles. 

54*  Chaque  citoyen  du  canton  peut  de  même ,  et  ensuite 
des  conditions  de  la  loi,  acquérir  la  bourgeoisie  de  la  ca- 
pitale ,  ainsi  que  celle  des  endroits  municipaux  et  de  chaque 
commune  du  canton. 

55.  La  Constitution  garantit  la  faculté  du  rachat  des  dîmes 
et  cens. 

La  présente  Constitution  du  canton  ,  signée  par  notre 
avoyer  en  charge,  ainsi  que  par  le  secrétaire  d'Etat ,  et 
scellée  du  sceau  de  l'État ,  sera  déposée  dans  les  archives 
par  le  conseil  quotidien  ,  qui  en  soignera  la  publication. 

Donné  dans  notre  séance  du  conseil  des  Cent,  à  Lucerne, 
le  99  mars  1814. 
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CONSTITUTION  DU  CANTON 

LLe  gouvernement  du  louable  canton  d'Ury  n'ayant  point  remis  à  la 
a,  pour  être  dépose  aux  archives  fédérales,  l'acte  constitutionnel  de 
son  canton ,.  le  précis  qu'on  donne  ici ,  sera  uue  exposition  fidèle ,  •M<- 
aon  officielle ,  de  l'organisation,  actuelle  du  canton.  ) 


Art.  ier.  Lb  canton  d'Ury  professe  sans  partage  la  religion 
catholique.  Ses  institutions  politiques  forment  une  démocra- 
tie pure,  et  l'autorité  souveraine  réside  dans  l'universalité 
des  citoyens.-  Chaque  habitant  est  soldat  et  obligé  au  service 
de  la  milice,  aussitôt  qu'il  a  atteint  l'âge  requis  par  la  loi , 
qui  se  trouve,  maintenant  fixé  à  vingt  ans. 

.2.  Le  canton  est  divisé  en  deux,  districts,  d'Ury  et  d'Ur- 
ftereo.  .Les  -districts  sont  divisés  en  communautés;  Ury  en  *. 
dix,  et  Urserenune. 

3.  Les, autorités  législatives,  executives  et  judiciaires  sont: 
l'assemblée  générale ,  rassemblée  dos  conseillers  et  des  -ci- 
toyens y.  le.  conseil  double  .et  simple,  le  conseil  secret,  (e 
tribunal  d'appel  et  les  tribunaux  de  district,  le, tribunal  des 
sept,  et  le  tribunal  deila  Reuss  et  du  Sohaehen. 

[a\\las&&mblêe  générale,  est.  l'autorité  souveraine  du  pays. 
£lle;se  compose  de  tous  les  citoyens  qui  ont  accompli  l'âge 
de  vingt  ans,  et»  assemble  régulièrement,  chaque  année,  le 
premier. dimanche  ,dn  mpjs  de  mai,  .à  Bvzlingw  an  der 
Gond.. Elle  noname  pubUqueme/it  par  levée  des  mains,  le 
hndamman,  le  stàtthalter ,  Je  baoneret,  le  capitaine ,  les 
deux  enseignes ,.  le  trésorier,  l'inspecteur  de  larsenal,  les 
quatre  secrétaires  d'Etat,  huit  procureurs,  le  grandrsautier, 
les  deux  huissiers ,  l'inspecteur  de  la  douane  et  les  receveurs 
des  péages;,  enfin,  les  députés  aux  Diètes  annuelles  et  trois 
nombres  du  qo^seil  d^appel.,  L'assemblée  générale  décide 
*ur  las  alliances,  et  conventions ,  déclarations  de  guerre  et 

ton.  11.  32 
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traités  de  paix ,  projets  quelconques  de  lois  nouvelles  on 
changemens  de  lois  existantes ,  qui  devront  lui  être  soumis 
après  avoir  préalablement  été  examinés  par  le  conseil  du 
pays.  Elle  seule  peut  accorder  le  droit  du  pays  et  ordonner 
la  perception  de  contributions  et  d'impôts.  Sept  citoyens  de 
différentes  familles  sont  autorisés  à  faire  des  propositions  et 
adresser  des  demandes  à  rassemblée  générale , après  en  avoir, 
un  mois  d'avance,  informé  le  conseil  du  pays. 

(b)  V assemblée  générale  de  chaque  district  arrête  et  ordonne 
ce  qui  regarde  les  biens  communaux ,  ainsi  que  d'autres  ob- 
jets, institutions  et  règlemens  du  district  particulier;  elle 
nomme  les  autorités  particulières  du  district,  et  s'assemble 
le  second  dimanche  du  mois  de  mai. 

(c)  Les  assemblées  générales  extraordinaires  sont  convoquées 
par  le  conseil  du  pays,  et  ne  peuvent  délibérer  que  sur  les 
objets  pour  lesquels  elles  ont  été  convoquées. 

(d)  L'assemblée  des  conseillers  et  des  citoyens  est  une  réu- 
nion absolument  semblable  à  celle  des  assemblées  générales 
extraordinaires,  mais  elle  est  convoquée  pour  des  objets  de 
moindre  importance* 

(e)  Le  conseil  du  pays  (  ou  conseil  simple  )  se  compose  du 
landamman ,  des  anciens  landammans  (  qui  ont  déjà  une 
fois  ,.c est-à-dire  pour  le  terme  de  deux  ans  au  moins,  rem- 
pli les  fonctions  de  landamman),  du  statthalter,  du  banne- 
ret,  du  capitaine,  des  deux  enseignes,  du  trésorier  et  de 
l'inspecteur  de  l'arsenal ,  qu'on  nomme  messieurs  les  prési- 
dens  ,  et  dont  les  emplois,  à  l'exception  de  ceux  du  statthal- 
ter et  du  trésorier,  sont  à  vie  et  compatibles  avec  la  place  du 
landamman ,  et  en  outre  de  quarante-quatre  conseillers,  dont 
quatre  de  chacune  des  onze  communautés  du  canton.  Le  con- 
seil du  pays  se  trouve  être,  après  l'assemblée  générale,  U 
première  autorité  executive,  régulatrice  et  judiciaire. 

(/)  Le  conseil  double,  composé  des  membres  susmentionnés, 
dont  chacun  se  choisit  un  conseiller-adjoint ,  juge  les  causes 
criminelles  majeures  ou  qui  emportent  des  peines  capitales, 
et  ordinairement  il  porte  le  titre  de  conseil ,  pour  juger  les 
malfaiteurs. 

(g)  Le  conseil  hebdomadaire  se  compose  de  messieurs  les 
présidenssus-mentionnés  et  des  conseillers  des  communauté, 
dont  cependant  ce  ne  sont  presque  toujours  que  les  plus  pro- 
ches des  chefs-lieux  qui  y  assistent  et  qu'on  y  appelle.  Il  est 
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biens  ecclésiastiques,  ainsi  que  pour  celle  des  écoles  et  des 

pauvres. 

5.  Les  assemblées  des  communes  nomment  leurs  préposés 
ecclésiastiques  et  civils»  «t  ils  décident  sur  toutes  les  affaires 
particulières  de  leur  commune.  Us  sont  convoqués  aussi 
souvent  que  les  affaires  pourront  l'exiger. 

6.  Un  conseil coniTnuruU  ou  tribunal  de  village,  composé  de 
sept  membres  au  moins ,  que  l'assemblée  communale  nomme, 
soigne  l'exécution  des  ordonnances  du  gouvernement  ainsi 

Îue  des  arrêtés  de  la  commune  ;  il  exerce  les  fonctions  de 
l  chambre  de  tutelle  et  se  trouve  être  l'autorité  administra- 
tive et  executive  de  la  commune. 
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5. 

CONSTITUTION  DU  CANTON 
DE&CHWITZ.^ 

(  Le  gouvernement  du  louable  canton  de  Schwitz  n'ayant  point  remis- 
i  le  Diète,  pour  être  déposé' aux  archives  fédérales  ,  Tacte  constitu- 
tionnel de  son  cauton ,  le  précis  de  ses  anciennes  institutions ,  reprises, 
depuis  l'abolition,  de  l'acte  de  médiation  qufaa  va«  lwc ,  ne  porte  aucun 
caractère  officiel ,  mais  il  est  exact  et  fidèle*  ) 


Dispositions  générales* 

Le  canton  de  Schwitz  professe  sans  partage  ta  religion  ca- 
tholique. Ses  institutions  politiques  forment  une  démocratie 
pure,  et  l'autorité  souveraine  réside  dans  l'universalité  des 
citoyens.  Chaque  habitant  est  soldat  et  obligé  au  service  de 
la  milice  aussitôt  qu'il  a  atteint  l'âge  de  seize  ans. 

Division  territoriale. 

Le  canton  est  divisé  en  six  districts,  savoir  :  Schwitz  r 
March,  Einsiedlen,  Kùsnacht,  Vorderhof  et  Hinterhof.  Dans 
chacun  d'eux  il  y  a  un  conseil  de  district  et  un  tribunal  de 

(première  instance*  Schwitz  est  le  chef-lieu  du  canton  ott 
es  tribunaux  supérieurs  siègent  exclusivement. 

Autorités  publiques* 

Celles-ci  comprennent  les  assemblées  générales,  les  cou* 
«eils  et  les  tribunaux. 

Art  i".  V assemblée  générale  du  canton,  ou  l'assemblée 
générale  du  peuple,  est  Tautorité  souveraine  du  pays.  Elle  se 
compose  de  tous  les  citoyens  du  canton  qui  ont  atteint  l'âge 
de  seize  ans;  elle  s'assemble,  tous  les  deux  ans,  le  premier  di- 
manche du  mois  de  mai,  à  Schwitz;  elle  nomme,  publique- 
ment et  par  levée  des  mains ,  le  landamroan,.  le  atatthaker ,  le 
banneret,  le  trésorier  et  l'inspecteur  de  l'arsenal,  ainsi  que 
les  doutés  à  la  Diète.  L'assemblée  générale  délibère  les  al- 
liances et  conventions ,  les  déclarations  de  guerre  et  le» 
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traités  de  paix;  elle  sanctionne  les  lois  générales,  ainsi  que 
les  change  mens  des  lois  existances. 

Dans  chaque  district,  l 'assemblée  particulière  des  citoyens 
se  réunit  chaque  année  pour  nommer  ses  premiers  fonction- 
naires :  le  landammann  ,  le  statlhalter  et  le  trésorier  pour 
deux  ans;  «lie  nomme  de  même  le  secrétaire  d'Etat  et  l'huis- 
sier du  pays, ainsi  que  les  juges,  et  dans  quelques  districts 
les  conseillers.  Ces  assemblées  générales  forment  la  première 
autorité  du  district;;  elles  portent  des  lois  ou  en  changent, 
pour  autant  que  cela  se  trouve  abandonné  à  la  compétence 
d'une  partie  séparée  du  canton. 

9.  Le  conseil  triple  est  composé  de  deux  cent  soixante-dix 
membres  ordinaires  et  des  premiers  fonctionnaires.  Ses  as- 
semblées ordinaires  ont  lieu  deux  fois  par  an,  et  sa  compé- 
tence se  borne  à  donner  les  instructions  aux  députés  à  la 
Diète  et  à  en  entendre  la  relation  dans  sa  seconde  séance. 
3.  Le  conseil  du  pays  est  composé  de  soixante  conseillers 
du  district  de  Schwitz,  outre  le  landamman,  le  statthalter, 
le  trésorier,  le  capitaine ,  le  banneret  et  l'inspecteur  de  l'ar- 
senal et  de  trente  membres  qu'y  envoyent  les  cinq  autres 
districts  du  canton.  Ce  conseil  a  l'initiative  des  projets  de 
lois  et  ordonnances  générales  du  canton.  Il  veille  à  la  sûreté 
et  à  la  prospérité  du  canton ,  et  il  exerce  la  haute  police. 
L'organisation  des  milices,  ainsi  que  d'autres  mesures  mili- 
taires générales,  lui  appartiennent.  Il  juge  les  causes  cri  mi* 
nelles,  à  l'exception  de  celles  qui,  d'après  le  code  criminel) 
peuvent  emporter  la  peine  capitale. 

4  "Le  conseil  double  se  trouve  établi  pour  juger  ces  derniers 
cas.  Il  est  composé  de  tous  les  membres  du  conseil  général 
du  pays ,  et  d'un  nombre  égal  d'assesseurs,  nommés  par  les 
assemblées  des  communes.  Il  juge  souverainement  en  ma- 
tière criminelle,  et  ne  s'occupe  que  des  cas  graves  qui  peu- 
vent emporter  la  peine  capitale. 

5.  Conseils  de  district.  Dans  chaque  district  il  y  a  un  con- 
seil qui  soigne  la  police  et  donne  les  ordonnances  et  arrêts 
que  les  circonstances  exigent,  et  que  sa  compétence  permet. 
Le  conseil  de  district  et  dé  Schwitz ,  qui  s'assemble  réguliè- 
rement une  fois  par  semaine,  soigne  et  dirige  ,  en  outre, les 
affaires  générales  du  canton  et  la  correspondance;  dans  des 
cas  importa ns  ,  il  convoque  le  conseil  du  pays. 

6.  Le  tribunal  du  canton  est  composé  de  membres  de  tous 
les  districts  du  canton,  dans  la  môme  proportion  que  le 
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conseil  du  pays.  II  juge  en  seconde  et  dernière  instance. les 
procès  civils  et  pour  injure  qui  peuvent  être  appelés  des  tri- 
bunaux de  district.  Pour  pouvoir  être  portée  à  l'appel ,  il 
faut  que  la  valeur  de  la  cause  soit  au-delà  de  la  somme  de 
deux,  cents  florins. 

7.  Le  tribunal  des  neuf  juge  les  causes  qui  touchent 
l'honneur  et  la  réputation,  les  héritages,  les  enclos  et  li- 
mites, les  ponts  et  chemins. 

8.  Le  tribunal  des  sept  par  contre  juge  tous  les  autres  procès 
en  matière  civile  qui  touchent  la  propriété. 

Autorités  communales. 

g.  Il  y  a  dans  chaque  commune  un  conseil  d'église  ou  coin* 
munal,  auquel  appartient  l'administration  des  affaires  de  l'é- 
glise et  de  la  communauté,  ainsi  que  la  tutelle  des  mineurs 
et  le  soin  des  pauvres.  Ses  membres  sont  nommés  par  las* 
semblée  générale  de  la  commune,  qui  décide  elle-même  les 
affaires  plus  importantes. 
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6  A* 
CONSTITUTION  DU  CANTON 

^UNDERWALD-LE-HAUT. 

Art.  i"«  Lb  canton  d'Unterwald-le-Haut  est  composé  de 
sept  communes ,  savoir  :  Sarnen ,  Kerns ,  Sachseln  ,  Alt* 
nacht,  Giswyl,  Lungern,  le  couvent  et  la  vallée  d'Engelberg. 

j.  Sarnen  est  le  chef-lieu. 

3.  La  religion  catholique  est  la  religion  du  pays. 

Pouvoirs  publics. 

A.  assemblée  générai** 

4*  La  souveraineté  réside  dans  l'assemblée  générale  des 
citoyens. 

5.  L'assemblée  générale  est  composée  des  citoyens  qui 
ont  accompli  l'âge  de  vingt  ans ,  et  ne  sont  ni  faillis  ni 
dégradés ,  ni  exclus  par  sentence  judiciaire. 

6.  L'assemblée  générale  se  réunit  régulièrement ,  chaque 
année,  le  dernier  dimanche  du  mois  d'avril;  elle  est  con- 
Toquée  extraordinairement,  si  le  conseil  le  juge  nécessaire, 
pour  les  affaires  pressantes, 

7.  L'assemblée  générale  nomme  le  landamman  en  charge 
et  les  autres  chefs  du  pays;  elle  nomme  de  même  la  chan- 
cellerie d'Etat  et  les  autres  officiers  du  pays. 

8.  Les  chefs  du  pays  sont  :  les  quatre  landammans ,  le 
statthalter,  le  trésorier,  l'inspecteur  des  bâtimens,  le  ban- 
neret  s  les  deux  capitaines ,  les  deux  enseignes  et  les  deux 
inspecteurs  de  l'arsenal. 

g.  Elle  nomme  les  députés  à  la  Diète  générale. 

10.  Elle  approuve  ou  rejette  les  projets  de  loi  et  les  au- 
tres propositions  importantes  qui  lui  sont  présentées  par 
le  conseil. 

1 1.  Elle  est  informée,  chaque  année ,  de  la  situation  de 
la  caisse  cantonale,  et  elle  autorise  la  perception  des  impôts 
nécessaires  pour  subvenir  aux  besoins  de  l'Etat. 
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3o.  Dans  le  premier  cas,  le  conseil  triple  est  coovoqué 
dans  sa  qualité  de  juge  criminel,  auquel  appartient  exclusi- 
vement la  compétence  de  prononcer  la  peine  de  mort. 

C.  Le  Landamman  régnant. 

3i.  Le  landamman  régnant  préside  les  assemblées  gé- 
nérales, ainsi  que  les  séances  du  conseil,  tant  simple  que 
double  et  triple;  pour  les  cas  d'absence,  le  statthalter  le 
remplace,  et  dans  l'absence  des  deux,  c'est  le  pfus  ancien 
landamman  qui* préside. 

3s.  Le  landamman  en  charge  convoque  le  consei\ aussi 
souvent  que  les  affaires  l'exigent. 

33.  Il  ouvre  les  dépêches  adressées  au  conseil,  et  les  pré- 
sente, ainsi  que  les  autres  objets,  à  la  discussion  du  conseil. 
Chaque  conseiller  est  néanmoins  autorisé  à  faite  les  motions 
qu'il  jugera  convenables,  après  en  avoir  prévenu  le  lan- 
damman en  charge. 

34*  H  garde  le  dépôt  que  lui  confie  l'assemblée  générale, 
du  glaive  de  la  justice  et  du  sceau  de  l'Etat 

d.k  II  signe  toutes  les  lettres  et  écrits  authentiques  qui 
sont  munis  du  sceau  de  l'Etat. 

36.  Il  assermenté  les  fonctionnaires  publics,  ainsi  que 
tous  ceux  que  la  loi  oblige  de  prêter  le  serment. 

07.ll  porte  la  plainte  contre  le  délinquant  dans  les  pro- 
cès de  police  judiciaire  et  criminels,  à  l'exception  des  causes 
capitales,  mais  alors  il  ne  vote  pas  lui-même  comme  juge. 

D.  Les  Tribunaux  civils. 

38.  La  justice  civile  est  administrée  (a)  par  les  tribunaux 
des  sept  en  première  instance,  (b)  par  le  tribunal  assermenté 
ou  d'appel. 

39.  Dans  chaque  paroisse ,  il  y  a  un  tribunal  des  sept,  qui 
est  renouvelé  tous  les  ans. 

/,o.  Le  tribunal  assermenté  se  compose,  outre  le  fon- 
da mmau  régnant,  qui  le  préside,  de  seize  juges  qui  sont 
nom  niés  par  les  sept  paroisses,  et  changés  chaque  année.  Le 
landainnian  sortant  de  charge  est  de  droit  membre  de  ce 
tribunal. 

4i.  Le  tribunal  juge  toutes  les  causes  qui  regardent  l'hon- 
neur, les  biens  et  propriétés,  à  l'exception  de  celles  qui 
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50.  À  rassemblée  générale,  ainsi  que  dans  les  séances  du 
conseil  double  et  triple,  ce  sont  l'huissier  du  pays  et  les 
huissiers  des  sept  communes  qui  comptent  les  voix.  Dans 
les  séances  du  conseil ,  l'huissier  du  pays  exerce  cette  fonction. 

Condition  du  droit  de  voter  et  d'éligibilité. 

5 1.  Pour  être  admis  à  voter  dans  rassemblée  générale,  et 
pour  être  éligible,  il  faut  (a)  être  un  citoyen  honnête  et 
loyal  ,  (b)  avoir  accompli  l'âge  de  vingt  ans. 

5*.  Pour  exercer  ces  mêmes  droits  dans  les  assemblées  pa- 
roissiales, il  faut,  en  outre,  (a)  être  copropriétaire  du  bien 
communal  ou  y  avoir  droit,  et  (b)  être  domicilié  dans  la 
commune. 

53.  Le  père  et  les  fils,  ou  les  deux  frères,  n^  peuvent 
siéger  ensemble  au  conseil  ;  cependant  rassemblée  générale 
est  autorisée  à  faire  exception  à  cette  règle  pour  les  nomi- 
nations des  chefs  du  pays ,  et  les  membres  du  conseil  nom- 
més à  des  emplois  de  chefs,  conservent  leurs  places  au 
conseil. 

54.  L'ancien  droit  du  pays ,  tel  qu'il  existait  avant  l'année 
1798,  est  rétabli. 

55.  L'assemblée  générale  pourra,  en  vertu  de  son  droit 
de  souveraineté,  et  sur  la  proposition  du  conseil ,  modifier 
les  articles  de  la  présente  Constitution,  ou  bien  y  faire  les 
additions  qu'elle  jugera  convenables. 

Ainsi  résolu  par  1  assemblée  générale,  extraordinairemeot 
convoquée  le  10  juillet  181 4,  et  augmentée  maintenant  des 
additions  et  changemens  dérivant  de  la  réunion  de  l'abbaye 
et  de  la  vallée  d'Ëngelberg  avec  notre  Etat. 
Sarnen ,  le  28  avril  1816. 
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6  B, 
CONSTITUTION  DU  CANTON 

D'UNDERWALD-UB^BAS.  v 


I.  Dispositions  générales. 

Le  canton  d'Underwald-le-rBas« professe  sans  partage  la 
religion  catholique  romaine. 

Sa  Constitution  est  une  démocratie  pure. 

Le  pouvoir  souvenais  «tu  canton  réside  dans  le  peuple. 

Chaque  citoyen  ayant  atteint  l'âge  <fixjé  par  la  loi  est  sol* 
dat  et  obligé  au  service  de.  la  patrie,  d  après  les  institutions 
an  vigueur.  La  loi  o*<krane.  ce  qui  .regarde  les  autres  •domi- 
ciliés, 

II*  Division  du  territoire. 

Le  canton  dTFnderwald-le-Bas  est  composé  de  six  paroisses, 
qui  forment  treize  communes  :  i°  la  commune  de  Stanzj 
a0Ennemoo&;  8°  Dâllenwyl  et  Wyisfcnberg  ;  4°  Stanstadt',- 
Obbûrgen  etKirsithen;  5°OberdorfetWalters(perg;  6°  Bû- 
ren  au-dessous  le  ruisseau.  Vient  ensuite,  y*  la  commune  de 
ftaochs;8°Ennéthûrgen;  gf°  Wolfenschiessen-Boden,  AH- 
zellen  et  Oberrikenbach;  io°Bûren  au-dessus  le  ruisseau; 
<i°Beckenried;  î^Hergistvyl ,  et  t3*  Emetten. 

III.  Pouvoirs  fUbliae. 

Ces  pouvoirs  sont  :  l'assemblée  générale, rassemblée  secon- 
daire, rassemblée  du  conseil  des  citoyens  ,1e  conseil  du  pays 
triple,  double  et  simple,  le  conseil  hebdomadaire  et  ex- 
traordinaire, le  tribunal  pour  des  crimes  capitaux,  le  tri- 
bunal assermenté ,  les  tribunaux  des  sept  et  les  justices  de 
paix. 

A.  Vassemblée  générale  est  l'autorité  souveraine  du  can- 
ton. Elle  se  compose  de  tous  les  citoyens  que  la  loi  na  point 
déclarés  incapables.  Elle  nomme  aux  premières  charges 
de  l'Etat,  d'abord  les  quatre  landammans,  parmi  lesquels 
elle  désigne  celui  qui  devra  entrer  en  charge;  elle  nomme 
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ensuite  le  statthalter,  le  banneret,  le  trésorier,  le  capitaine, 
le  bailli,  l'inspecteur  de  l'arsenal,  l'inspecteur  des  bâti- 
mens  et  chemins,  l'enseigne,  le  directeur  de  police,  les 
deux  secrétaires  d'Etat,  les  huissiers  et  les  messagers  d'Etat. 
Des  emplois  sus-mentionnés,  il  n'y  a  que  ceux  du  statthal- 
ter et  du  trésorier,  qui  soient  soumis  à  une  confirmation 
annuelle  ;  les  deux  secrétaires  d'Etat,  les  huissiers  et  le  mes- 
sager doivent  par  contre  se  présenter  tous  les  six  ans,  pour 
obtenir  la  confirmation  de  leurs  emplois. 

L'assemblée  générale  nomme  les  députés  aux  Diètes  or- 
dinaires et  annuelles,  l'enseigne  hors  du  conseil  et  les  trois 
majors.  Après  que  les  élections  ont  été  faites,  elle  accorde 
le  droit  du  pays,  s'il  y  a  lieu. 

Elle  délibère  et  conclut  les  capitulations  militaires  ;  elle 
donne  les  instructions  pour  ce  qui  regarde  la  guerre,  la 
paix  et  les  traités  d'alliance  ;  elle  ordonne,  sur  la  proposition 
du  conseil  du  pays,  la  perception  d'impôts. 
.  fi.  L'assemblée  secondaire  décrète  et  modifie  les  lois  et 
j  autres  ordonnances  nécessaires.  Elle  nomme  les  taxateuis 
/  pour  les  ventes,  les  examinateurs  des  comptes,  les  inspec- 
teurs du  torrent  de  l'Aa,  les  patrons  du  couvent  de  femmes 
de  Saint  -  Claire;  elle  confirme  les  taxateurs  en  durées, 
accorde  des  primes  de  tirage ,  et  permet  le  séjour  aux  dt- 
miciliés,  pour  autant  qu'ils  se  conduisent  bien. 

L'assemblée  secondaire,  dans  sa  réunion  du  14  mai  t8iG, 
a  décrété  et  reconnu  comme  une  loi  fondamentale  ce 
qui  suit:  aucune  proposition  ou  motion  ne  pourra  être  faite 
à  l'avenir  dans  les  assemblées  générales  et  dans  les  assem- 
blées secondaires ,  qui  n'aurait  pas  été  remise  d'abord ,  et 
dans  un  temps  déterminé  au  gouvernement  pour  être  exa- 
minée. Par  contre  lç  conseil  du  pays  n'est  point  compétent 
pour  rejet  la  proposition  ou  motion  qui  lui  a  été  com- 
muniquée, si  elle  ne  contient  rien  d'offensant  pour  Dieu, 
de  contraire  à  l'honneur  et  à  la  prospérité  dé  l'Etat ',  ou  qui 
fût  en  contradiction ,  soit  avec  la  Constitution,  soit  avec  les 
alliances  et  traités  jurés.  Il  est  ordonné ,  en  outre ,  que  toute 
proposition  qui  a  été  examinée  par  le  gouvernement  dans 
le  sens  de  la  présente  loi ,  et  dont  la  présentation  à  l'assem- 
blée générale  a  été  permise ,  devra  être  portée  huit  jours 
d'avance  à  la  connaissance  de  tous  les  citoyens,  par  une  lec- 
ture publique  qui  en  sera  faite  dans  les  paroisses  pour  que 
chacun  puisse  y  réfléchir  d'avance  et  juger  les  avantages  ou 
les  inconvéniens  qui  pourront  en  résulter. 
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C,  Vassemblée  du  conseil  et  des  citoyens  est  ouverte  pour 
chaque  citoyen  éligible.  Elle  donne  les  instructions  aux  dé- 
putes à  la  Diète;  elle  entend  et  juge  les  rapports. 

Si  le  gouvernement  juge  convenable  de  défendre  l'im- 
portation du  bétail ,  rassemblée  du  conseil  et  des  citoyens 
en  décide. 

D.  Le  conseil  triple  se  compose  du  conseil  simple  et  double, 
et,  en  outre ,  il  est  adjoint  à  chaque  conseiller  de  commune 
un  homme  prudent. 

Le  conseil  triple  s'occupe  de  tous  les  objets  dont  il  a  été 
chargé  ,  soit  par  l'assemblée  générale ,  son  par  l'assemblée 
secondaire. 

£.  Le  conseil  double  se  compose  du  conseil  simple ,  de 
manière  qu'à  chaque  conseiller  dune  commune  il  est  adjoint 
un  homme  prudent. 

Il  nomme,  tous  les  six  ans,  l'administration  des  sels ,  il  ra- 
tifie les  traités  de  sel,  et  il  fixe  le  prix  du  sel. 

F.  Le  conseil  simple  est  composé  de  tou3  les  premiers  ma- 
gistrats et  de  cinquante-huit  conseillers  des  communes  qui 
sont  nommés  dans  les  proportions  suivantes  par  les  com- 
munes : 

conseillers. 

x.  Santz  donne , 6 

a.  Ennemoos 6 

3.  Dallenwyl  et  Wysenberg *  •  4 

4.  Stanstadt,  Obbûrgen  et  Kirsithen  ......  4 

5.  Oberdorf  et  Waltersberg  .........  4 

6.  •  Bùren  en  dessous  de  la  rivière 2 

7.  Buochs 6 

8.  Ennetbûrgen .   .   .  . 6 

g.  Wolfenschiessen-Boden,  Allzellen  et  Oberri-  * 

kenbach 6 

10.  Bùren  en  dessus  de  la  rivière  ........   2 

1 1 .  Beckenried 5 

12.  Hergiswyl 6" 

i3.  Emmeten 3 

Total 58 

Les  deux  secrétaires  d'Etat  et  les  huissiers  sont  membres 
du  conseil,  depuis  le  temps  où  ils  ont  quitté  leurs  fonctions. 

Le  conseil  simple  nomme  lès  receveurs  des  péages,  l'ins- 
pecteur de  la  douane  à  Stanstadt  et  le  messager  public  ;  il 
s'occupe  de  tous  les  objets  d'administration  que  le  code  des 
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lois  lui  assigne.  Il  peut  se  constituer  en  conseil  pour  juger 
les  crimes  capitaux. 

G.  Le  conseil  hebdomadaire  est  composé  du  landamman 

en  charge,  ou,  en  son  absence, du  étattbalter  en  charge, et 

,  d'un  conseiller  au  moins  de  chacune  des  treize  .communes  ; 

les  chefs  du  pays  et  les  autres  conseillers  des  .communes 

peuvent  s'y  trouver  à  volonté. 

•  Il  s'occupe  des  objets  de  moindre  importance,  d'admi- 
nistration civile,  de  police  et  de  dispositions  provisoires;  il 
accorde  la  permission  de  taxer  les  parens ,  en  dedans  du 
quatrième  degré  du  côté  du  père;  il  peut  délivrer  (\e  la  tu- 
telle, si  celle-ci  n'a  pas  été  ordonnée  par  le  père;  il  ordonne 
.les  tutelles  et  désigne  les  tuteurs  pour  en  référer  à  la  pre- 
mière réuniou  du  tribunal  assermenté  ;  il  établit  des  com- 
missions; fait  réponse  aux  dépêches  officielles;  il  est  com- 
pétent, pour  suspendre  ou  défendre  les  jeux  et  la  danse 
dans  des  temps  de  crise. 

H.  Le  conseil  extraordinaire  doit  se  composer  de  sept 
membres  au  moins,  et  il  peut  être  convoqué  par  le  lan- 
damman en  charge  dans  des  cas  urgens  pour  des  objets 
pressans. 

Sont  déclarés  incapables  de  siéger  au  conseil  : 

Les  faillis  et  ceux  qui  ne  peuvent  payer  leurs  dettes,  ceux 
qui  sont  sous  tutelle  officielle  ou  de  famille,  et  enfin  tous 
ceux  qui ,  d'après  la  loi  et  les  usages ,  se  trouvent  être  in- 
habiles pour  ces  places. 

I.  Le  conseil  de  guerre  est  composé  des  chefs  du  pays,  des 
officiers  de  l'état-major  et  des  officiers  du  piquet. 

II.  s'assemble  dans  lés  cas  où  la  patrie  serait  menacée  du 
dehors,  ou  en  danger  dans  l'intérieur  par  une  fermentation 
grave.  Il  prend  les  mesures  militaires  convenables,  et  il  or- 
donne tout  ce  qui  est  relatif  au  départ  des  troupes  sur  l'ap- 
pel qui  leur  est  fait  pour  prévenir  avec  laide  fédérale  le 
danger  dont  la  patrie  serait  menacée,  soit  au  dehors,  soit 
dans  l'intérieur. 

-JL-Le  conseil  sanitaire  est  composé  de  tous  les  landam- 
mans,  le.  statthalter,  deux  médecins  et  deux  chirurgiens 
tqui  reçoivent  une, pension ,  encore  qu'ils  ne  soient  pas 
membres  du  conseil. 

Il  s'assemble  s'il  arrive  quelque  indice  de  maladie  con- 

.  taigieuse,  parmi  les  hommes  ou  parmi  le  bétail.  Il  prend 

des  mesures  propres r  pour,  «garantir  le  pays  4e  la  contagion 


Digitized  by 


Google 


DES    CANTONS   SUISSES.  5o5 

et  de  l'infection ,  ou  si  la  maladie  est  manifestée  dans  l'in- 
térieur pour  en  arrêter  les  progrès. 

IV.  Autorités  judiciaires. 

Art.  i«*.  Le  tribunal  qui  prononce  la  peine  capitale  (  dit 
tribunal  de  sang)  est  composé  du  conseil  simple  et  de  tous 
les  citoyens  qui  ont  atteint  l'âge  de  trente  ans ,  à  l'exception 
de  ceux  {a)  qui  pensent  entrer  dans  l'état  ecclésiastique  ; 
(4)  qui  sont  déclarés  incapables  de  prêter  serment ,  et  enfin 
[c)  des  parens  de  l'accusé  jusqu'au  quatrième  degré  de 
parenté. 

Ceux  qui  assistent  au  tribunal  devront,  d'après  leurs  ser- 
mens  prêtés»  prononcer  la  sentence. 

2.  Le  tribunal  assermenté  est  composé  du  landamman  en 
charge,  président,  et  en  son  absence,  du  statthalter,,ou  dans 
l'absence  de  celui-ci,  du  plus  ancien  landamman  et  de  onze 
juges-assesseurs. 

Il  ju^e  sans  appel  tout  procès  qui  regarde  l'honneur  et  la 
propriété. 

Il  juge  aussi  les  cas  de  contraventions  auxquelles  la  loi  a 
impose  des  amendes. 
Il  nomme  les  tuteurs  et  confirme  les  actes  testamentaires. 

3.  Les  tribunaux  des  sept  des  communes  de  Stanz,  Buochs 
et  Wolfençhiessen  se  trouvent  composés  de  sept  membres. 
Ils  jugent  sans  appel  les  causes  civiles  au-dessous  dé  la  valeur 
de  3o  florins. 

4.  Les  justices  de  paix,  dans  chaque  paroisse,  sont  com- 
posées de  trois  membres.  Tout  objet  ligitieux  doit  être  porté 
devant  eux  avant  au'il  puisse  être  soumis  à  une  instance 
supérieure.  Leur  devoir  est  d'employer  leurs  bons  offices 
pour  concilier  les  parties  et  pour  terminer,  s'il  y  a  moyen 
leurs  différends  à  l'aimable.  J     ' 

Ils  jugent  sans  appel  les  objets  de  la  valeur  au-dessous  de 
lo  florins. 

Nous,  le  statinalter  et  le  conseil  du  canton  d'Underwalct 
le-Bas  ,  ordonnons  par  les  présentes  que  la  Constitution  du 
canton  soit  extraite  du  code  des  lois;  que  ce  qui  regarde  le 
territoire  et  les  relations  d'Engelberg  y  soit  effacé,  et  qu'elle 
soit  déposée  à  l'archive  fédérale,  en  vertu  de  ce  qui  a  été 
arrêté  par  le  conseil  du  pays,  dans  sa  séance  du  A  mars 
dernier. 

Stanz,  le  ia  août  1816. 

tom.  il.  33 
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CONSTITUTION  DU  CANTON 

'de  glarus. 


•r 


(  Le  Mémorial  ou  te  bulletin  des  objets  à  traiter  dans  l'assemblée  gené- 

tnlc  du  3  juiHet   r8i4,  publié  le  qi   juin  1814  par  le  londamraan  et  le 

conseil  de   Glarus,  contient  le  passage  suivant  sur  la  Constitution  c]j 

«canton ,  dont  cet  extrait  même  a  été  remis  à  la  Diète  (  session  de  l'année 

1-8 16) ,  pour  être  déposé  à  l'archive  fédérale.  ). 


«  La.  haute  Diète,  en  délibérant  le  pacte  fédéral,  a  décidé 
»  que  la  Constitution  de  chacun  des  Etats\  confédérés  lui 
»  sera  remise  pour  être  déposée  à  l'archive  fédérale  ;  elle  a 
»  supposé  en  même  temps  que  les  Constitutions  des  cantons 
»  démocrates  seraient  conservées  telles  qu  elles  ont  sub- 
*  sisté  depuis  des  siècles.  Cet  objet  ayant  été  pris  en  mûre 
»  délibération  parle  gouvernement  7  il  a  jugé  qu'une  ré- 
»  daction  tout  au  long  de  notre  Constitution  cantonale  n'est 
»  nullement  nécessaire,  et  que  parcontre  une  déclaration 
»  précise  sur  nos  institutions  pourra  et  devra  être  donnée , 
•»  afin  de  satisfaire  à  l'article  du  pacte  fédéral. 

»  Nous  n'avons  jamais  eu  un  acte  constitutionnel  du  can- 
p  ton  *  rédigé  et  écrit  en  forme  authentique  5  mais  l'usage 
»  suivi  pendant  des  siècles  des  rectifications  successives,  et 
»  les  concordats  établis  entre  les  deux  parties  religionnaîres, 
»  ont  fait  naître  peu  à  peu  la  Constitution  existante  actuel- 
»  lement,  et  qu'avec  laide  du  Tout-Puissant  nous  voulons 
»  remettre  sans  altération  à  nos  descendans.  » 

Le  gouvernement,  par  conséquent,  est  de  l'avis  qu'il  soit 
remis  la  déclamation  servante  : 

Art.  i**.  La  puissance  souveraine  de  l'Etat  et  du  canton  de 
Glarus  réside  dans  l'assemblée  générale, 

s.  lies  assemblées  générales  de  chaque  culte  font,  suivant 
f usagé  établi,  les  élections  qui  leur  appartiennent,  et  dé- 
libèrent sur  les  intérêts  de  chaque  parti  religionnaire. 

5.  Le  conseil  commun  ,  ainsi  que  le  conseil  évangélique 
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et  le  conseil  cathqlique,  conservent  leurs  anciennes  compé- 
tences, organisation  et  mode  4  élection. 

4.  Les  chefs  du  canton,  lelandaœraan  et  le  atatthalter, 
ainsi  que. les  autres  premiers  magistrats,  seront  nommés, 
comme  jusqu'ici,  soit  séparément  pair  chaque  parti  religion- 
naire,  soit  alternativement  par  l'un  et  l!a«tre.  La  même  di- 
vision établie  est  conservée  pour  les  différentes  places  et 
emplois. 

5.  Les  tribunaux,  savoir:  les  deux  tribunaux  des  neuf , 
les  tribunaux  de»  cinq,  le  tribunal  d'experts  pu  d'inspec- 
tion', et  les  tribunaux  mixtes  pour  juger  les  différends  entre 
le*  personnes:  des deux  cul  te*  ,1e  tribunal  d'appel  et  le  tri- 
bunal matrimonial  évangélique  décideront  dans  tous  les  cas 
d'après  nos  lois. 

6.  La  liberté  de  la  religion  des  deux  confessions,  ainsi 
que  le  libre  exercice  du  culte  catholique  et  réformé  dans  les 
lieux  où  l'un  et  l'autre  se  trouvent  établis  sont  solennelle- 
ment garantis* 

»  Il  est  entendu  généralement  que  nos  anciens  et  louables 
usages ,  nos  lois  et  concordats,  sont  confirmés,  et  que  nous 
et  nos  descendans  conserverons  la  faculté  et  le  pouvoir, 
d  ordonner,  relativement  à  notre  organisation  intérieure,  les 
chahgeméns  et  modifications  que  le  landamman ,  le  con- 
seil et  tous1  les  citoyens  jugeront  utiles  à  l'honneur  et  à  la 
prospérité  de  l'Etat  » 


(  L?  déctara&m  précédente  ntaffrant  à'jpeit  p*rèê  «perdes  «envoit  à  la 
Gonft4lfitiû0  ancifinne^noa  écçifcaj  du  <canton ,  U  a  paru  inditjxiHiable 
d'ajouter"  ici  un  précis  des  lois  constitutionnelles  o^i  se  trouvent  en 
vigueur  actuellement.  ) 

Le  canton  est  divisé  en  quinze  districts,  communautés 
ou  Tagwen. 

Léw  oomtnunrautés  sont  :  Bihen  avec  Kerénzen/Urnen,, 
Nafeès ,  Mollis ,Wetratal,  01ams,Enneda,  Mitlodi,  Schwan- 
den  ,  Esdien,  Bettschwanden,  Rûti ,  Linthal,  Matt  et  Elm. 
•Quarçote  détendue  du  territoire  et  la  population  de  ces  dis* 
triets  diffèrent  considérablement,  ils  sont  néanmoins  égaux 
en  droit -pour  le  nombre  des  conseillers.  Chacun  en  nomme 
quatre. 

•Chaque  fcoirnnUuautë  pourvoit  à  son  administration  in- 

'*'  -  :i  33.  : 
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térieure  et  économique ,  et  donne  les  décitions  et  ordon- 
nances nécessaires  à  cet  égard;  dans  le  cas  seulement  on 
ces  ordonnances  se  trouveraient  être  en  contradiction  avec 
les  lois  constitutionnelles  ou  générales  du  canton  ,  le  gou- 
vernement les  annule.  S'il  y  a  dissension  dans  la  commu- 
nauté, le  gouvernement  prononce  d'après  les  lois  fondâmes 
talcs,  et  en  ratifiant  les  décisions  légales. 

Les  communautés  nomment,  d'après  un  mode  d'élection 
prescrit!  les  conseillers  et  les  autres  préposés  de  la  commu- 
nauté; les  paroisses  nomment  les  pasteurs  et  les  régens  de 
l'école. 

Les  conseillers  de  la  communauté  sont  en  même  temps  $e< 
premjer*  magistrats»  Les  administrateurs  des  biens  île  h 
communauté  leur  sont  subordonnés;  l'un  d'eux  administre 
le  fonds  communal  et  trois  autres  les  fonds  de  1  église,  de 
l'école  et  des  pauvres.  Chacun  d'eux  préside  l'assemblée  de 
la  communauté,  quand  elle  est  appelée  à  délibérer  sur  dos 
objets  relatifs  à  sou  administration.  Un  conseil  d'église,  com- 
posé des  conseillers  de  la  communauté,  des  administra- 
teurs des  fonds  communaux  et  de  l'église,  et  présidé  parle 
pasteur  ou  curé,  s'occupe  de  ce  qui  regarde  les  églises,  les 
écoles ,  les  pauvres  et  la  morale  publique. 

L'assemblée  générale  exerce  le  pouvoir  souverain  ;  elle 
nomme  aux  diverses  places  de  la  magistrature,  ainsi  qu'à  dif- 
férer] s  emplois  publics.  Ellesanctionne,  modifie  et  abroge  le* 
lois»  d'après  un  règlement  introduit  depuis  quelque  temps 
(  et  que  cependant  on  n'a  point  observé  récemment  );  aucune 
proposition  ne  doit  être  faite  à  lassèmbl/ée* générale,  sans 
avoir  été  communiquée  un  mois  d'avance  au  coriseil,  et  sans 
avoir  pris  Son  avis.  L'assemblée  générale  ordonne  les  con- 
tributions et  impôts  nécessaires  pour  subvenir  aux  dépenses 
générales. 

Pour  nommer  aux  places  et  emplois,  et  pour  traiter  'divers 
autres  objets  dont  les  concordats  ont  remis  la  délibération 
aux  deux  partis  religionnaires,  ceux-ci  se  forment  en  assem- 
blée générale  particulière  de  chaque  culte»  L'assemblée  des 
réformés  se  tient  à  Schwamden,  et  celle,  desca  " 
Nafels.  Les  places  alternent  entre  les  deux  partis, 
que  les  réformés  nomment  le  landamman..pQju>.£f 
et  les  catholiques  ensuite  pour  deux  ans;  1A 
toujours  nommé  par  le  parti  qui  n'a  point  '* 
man ,  etc.  Le$  formes  d'élection  sont  assez 
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le  sort  y  exerce  vue  grande  paît,  a  l'exception  toutefois  des 
places  de  landamman  et  de  statthakei\ 

Le  conseil  du  pays  est  le  gouvernement  proprement 'dit  ; 
il  règle  et  ordonne  tout  ce  qui  est  relatif  aux'  différentes 
branches  d'administration,  d'après  le  prescrit  des  lois',  et  à 
leur  défaut  d'après  ses  propres  lumières  et  conscience;  il 
soigne  les  relations  fédérales  et  celles  avec  l'étranger;  il  exerce 
la  police;  il  nomme  et  surveille  les  administrations  particu- 
lières; *il  surveille  de  même  les  autorités  communales,  et  il 
décidé  les  différends  qui  peuvent  survenir  dans  les  affaires 
et  intérêts  des  communautés;  il  propose  les  lois  qui  doivent 
être  soumises  à  la  sanction  de  l'assemblée  générale. 

Le  conseil  du  pays  est  composé  de  soixante  conseillers ," 
dont  quarante-cinq  appartiennent  à  la  communion  réformée 
et  quinze  à  la  catholique;  de  onze  à  douze  antres  préposés 
dans  la  même  proportion  entre  les  deux  cultes,  et  enfin  du 
landamman  en  charge,  du  statthalter  et  des  anciens  lan* 
danunans  qui  ont  le  rang  immédiatement  après  le  landam- 
man en  charge. 

Le  conseil  particulier  de  chaque  parti  religionnairese  corn* 
pose  des  membres  du  conseil  du  pays  et  de' ceux  des  tribu- 
naux de  chaque  culte;  les  concordats  établis  aux  temps  des 
troubles  religieux  déterminent  leur  compétence  sur  divers 
objets  judiciaires  et  d  église.  Ce  sont  ces  conseils  particuliers 
qui  forment  le  tribunal  en  matière  criminelle;  et  pour  les  délits 
capitaux,  chacun  pour  ceux  qui  professent  son  culte. 

L'administration  de  la  justice  civile  est  partagée  entre 
quatre  tribunaux. 

Le  tribunal  des  experts  ou  d'inspection  juge  les  causes  qui 
ont  pour  objet  des  immeubles;  au  tribunal  des  cinq  appar- 
tient ce  qui  regarde  les  achats  et  ventes ,  les  créances ,  hypo- 
thèques, etc.;  le  tribunal  des  neuf  juge  les  causes  qui 
touchent  à  l'honneur,  tout  ce  qui  regarde  les  communes  et' 
corporations;  enfin,  les  héritages  ,  faillites,  etc.  Au  tribunal 
d'appel,  composé  de  sept  membres,  on  peut  appeler  pour  des 
causes  dont  l'objet  est  au-dessus  de  la  valeur  de  5o  florins , 
ou  touche  des  immeubles  et  droits  y  relatifs. 

Si  le  différend  existe  entre  des  personnes  de  culte  diffé- 
rent, le  tribunal  compétent  doit  être  composé  d'un  nombre 
égal  de  juges  de  Tune  et  de  l'autre  communion  ;  il  est  présidé 
pur  le  landamman  ou  le  statthalter  de  la,  religion  de  l'ac- 
cusé, 
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I*  tribunal  matrimonial  pour  la  partie  réformée  du  can- 
ton ,  est  composé  de  deux  assesseurs  ecclésiastiques  et  de  sept 
assesseurs  lalaues  ,.  nommés  par  le  conseil  de  ia  communion 
réformée;  le  landamman  ou  te  statthalter  évangéttque  le  pré- 
side, et  il  juge  définitivement. 

Tous  les  tribunaux  sont  présidés ,  soit  par  le  landamman 
ou  le  statthalter ,  soit  par  un  ancien  landamman. 

La  chambre  des  fiuances,  le  conseil  de  guerre,  le  conseil 
sanitaire  et  la  commission  des  pauvres  sont  établis  et  nommés 
par  le  conseil ,  pour  l'administration  particulière  des  objets 
indiqués  par  leurs  noms. 

Les  fonctions  des  conseillers  sont  gratuites;  le  landam- 
man en  change  reçoit  l'indemnité  de  5ao  francs  par  an.  Les 
juges,  ainsi  que  les  membres  des  comités,  reçoivent  celle  de 
16  à  a 5  bâches  par  session. 

Le  synode  réformé  se  compose  des  dix-huit  pasteurs  et  des 
candidats  du  saint  ministère;  le  gouvernement  j  assiste  par 
jine  députation;  le  clergé  catholique  du  canton  se  compose 
de  trois  curés,  de  quatre  à  cinq  chapelains >  et  des  pères  ca- 
pucins de  Naiels* 
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8., 

CONSTITUTION  DU  CANTON 

DE  ZUG./^ 

Nous,  landamman  et.  conseil  du  canton  confédéré  de  Zugr 
après  avoir  examiné  les  votes  des  dix  louables  communes 
qui  ont  formé  jusqu'ici  le  canton  de  Zug,  sur  le  projet  de 
Constitution  rédigé  par  le  comité  de  constitution,  composé 
de  leurs  députés,  projet  arrêté  le  27  août,  et  qui  leur  fut 
transmis  le  28  du  même  mois  ;  savoir  :  le  vote  de  la  louable 
commune  et  ville  de  Zug,  du  a5 août  iSi4;  de. toute  la  louable 
commune  d'Aegeri  supérieur  et  inférieur,  du  28  août  18 14* 
de  la  louable  commune  de  Menzingen  du  2  septembre  1 8 1 4  » 
de  la  commune  de  Baar,du  1"  septembre  1 8 1 4  ;  de  Ghana,  du 
28  aoûti8i4;  de  Hûneberg,  du  28  août  i8i£;  de  Steinhau- 
sen,  du  28  août  18149  de  Risch,  du  28  août  *Ôi4;deWalchwyi, 
du  28  août  181 4;  qui'fce  trouvent  tous  munis  des  formes  au- 
thentiques et  légales,  et  ensuite  desquels  la  Constitution  pré- 
sente a  été  acceptée  pour  être  la  Constitution  du  canton  de 
Zug,  et  a  été  remise  par  le  comité, de  constitution  à  nous, 
comme  à  l'autorité  executive  établie  par  elle ,  pour  être  exé- 
cutée; attestons  et  déclarons  par  les  présentes,  que  la  Cons- 
titution ci-dessous  est  la  Constitution-  du  canton  fédéral  de 
Zug. 

I.  Principes  généraux. 

Art.  1".  La  religion  chrétienne,  d après  la  confession; 
catholique  romaine,  est  la  religion  du  canton  de  Zug. 

2.  Tous  les  citoyens  du  canton  sont  égaux  devant  la  loi,  et 
il  n'y  a  point  de  sujets  dans  le  canton  de  Zug. 

Sont  citoyens  du  canton  tous  ceux  :  {a)  qui,  avant  1798* 
étaient  bourgeois  d'une  commune,  soit  avec,  soit  sans  par- 
ticipation aux  biens  communaux;  (6)  leurs  descendans  légi- 
times, et  (c)  ceux  qui,  depuis,  ont  obtenu  d'une  manière 
légale  le  droit  de  cité  cantonal. 

3,  Il  appartient  à  l'autorité  législative  d'accorder  le  droit 
de  cité.  Personne  ne  peut  être  reçu  citoyen  du  cauton ,  qui 
n'est  pas  reçu  bourgeois  d'une  commune»  La  loi  déterminera 
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1<»  mode  et  les  formes  d'après  lesquelles  le  droit  de  cité  can- 
t  mal  est  accordé. 

4.  Tout  citoyen  du  canton  est  autorisé  à  établir  son 
domicile  dans  une  autre  commune,  à  y  acquérir  des  im- 
meubles et  à  exercer  son  industrie  d'après  les  ordonnances 
et  règlemens  en  vigueur,  tout  comme  les  bourgeois  de  la 
commune. 

Mais  pour  établir  son  domicile,  il  faudra  (a)  qu'il  soit 
muni ,  de  la  part  des  préposés  de  sa  propre  commune,  du 
témoignage  de  bonne  réputation,  et  qui  atteste  qu'il  a  de- 
meuré au  moins  cinq  ans  dans  la  commune;  (3)  qu'ils  pos- 
sède les  qualités  nécessaires  pour  vivre  sans  tomber  à  charge 
;i  la  commune.  Il  doit  remettre  une  lettre  de  bourgeoisie, 
qui  lui  donne  l'assurance  positive  qu'il  pourra  retourner  lui „ 
sa  femme  et  tous  ses  enfans,  et  qu'ils  seront  reçus  en  tout 
temps  et  en  toute  circonstance. 

Chaque  domicilié  peut  être  astreint  (a)  à  donner  une  cau- 
tion réelle,  dont  le  minimum  est  fixé  à  deux  cents,  et  le 
maximum  à  cinq  cents  francs,  et  (b)  à  payer  sa  part  de  con- 
tribution, pour  subvenir  aux  dépenses  de  la  police  locale. 

Chaaue  commune  est  autorisée  à  renvoyer  le  ou  les  domi- 
ciliés, (a)  pour  cause  de  conduite  immorale;  \jb)  s'ils  manquent 
de  moyens  pour  vivre. 

Chacun  doit  exercer  ses  droits  politiques  dans  la  com- 
mune même  dont  il  est  bourgeois.  Personne  ne  peut  exercer 
les  droits  politiques  dans  deux  communes  simultanément. 

5.  Tout  droit  de  retrait  est  aboli, 

6.  La  Constitution  garantit  la  faculté  du  rachat  des  dîmes , 
cens  et  charges  féodales  d'après  leur  valeur  réelle. 

7.  La  Constitution  garantit  à  chaque  commune,  ainsi  qu'à 
chaque  corporation  ecclésiastique  et  civile,  la  jouissance  et 
l'administration  de  ses  propriétés. 

8.  Tout  fonctionnaire  cantonal  est  responsable  de  ses 
fonctions  au  conseil  cah tonal. 

9.  Tout  habitant  du  canton ,  s'il  a  accompli  Fâge  de  dix- 
neuf  ans,  est  soldat,  pour  servir  la  patrie  d'après  sa  Consti- 
tution. 

II,  Division  du  canton. 

10.  Le  canton  de  Zug  est  divisé  provisoirement  en  deux 
cercles,  le  cercle  intérieur  et  le  cercle  extérieur. 

(a)  Le  cercle  intérieur  se  compose  de  la  louable  commune 
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et  vil  le  de  Zugetdes  louables  communes  de  Cham,  Hùneber^, 
Sleinhausen,  Risch  et  Walchwyl. 

(b)  Les  louables  communes  de  Aegeri  supérieur,  Aegeri 
inférieur,  Menzingen  avec  Neuheim  et  Baar,  forment  le 
cercle 'extérieur. 

La  ville  de  Zug  est  le  chef-lieu  du  canton. 

III,  Organisation  des  autorités  cantonales. 

1 1.  Le  peuple  est  le  souverain  du  canton;  il  exerce  lasôuve- 
rainetésçit  dans  l'assemblée  générale,  soit  dans  les  assemblées 
constitutionnelles  des  communes,  soit  par  le  conseil  triple. 

12.  Les  assemblées  communales  se  composent,  à  l'exception 
des  ecclésiastiques ,  de  tous  les  bourgeois  de  la  commune, 
qui  possèdent  les  qualités  requises  par  Fart.  2,  et  qui  ont 
accompli  l'âge  de  dix-neuf  ans. 

Sont  exclus  des  assemblées  communales  :  (a)  les  faillis, 
pour  aussi  long-temps  qu'ils  n'auront  pas  satisfait  leurs  cré- 
anciers et  qu'ils  n'ont  pas  été  réhabilités  par  l'autorité  com- 
pétente ;  (b)  ceux  qui ,  ensuite  d'une  sentence,  ne  doivent 
pas  être  admis  aux  assemblées  communales;  (c)  ceux  qui  sont 
condamnés  à  une  peine  infamante;  (d)  ceux  qui  se  trouvent 
atteints  d'une  accusation  criminelle,  jusqu'à  la  sentence 
portée  ;  {e)  ceux  qui  ont  été  interdits  à  cause  de  prodigalité 
oud'imbédillité,  par  l'autorité  eompétente;  (f)  ceux  qui 
vivent  eux-mêmes  ou  leurs  enfans  de  secours  publics. 

Compétence  de  rassemblée  générale. 

i3.  L'assemblée  générale  se  réunit  régulièrement,  chaque 
année,  le  premier  dimanche  du  mois  de  mai,  etextraordi- 
nairement  aussi  souvent  que  le  conseil  cantonal  le  juge 
nécessaire. 

L'assemblée  générale  nomme  les  chefs  du  canton:  (a)  le 
landamman,  {b)  le  capitaine,  (c)le  ban n eret,  (d)  l'enseigne, 
(è)le  secrétaire  d'Etat,  enfin  (/)  les  députations  aux  Diètes  et 
conférences. 

Le  premier  député  est  nommé  pour  un  an,  alternativement 
dans  les  cercles  extérieur  et  intérieur,  par  un  choix  libre.-Le 
second  député  devra  toujours  être  pris  dans  l'autre  cercle, 
dont  le  premier  n'est  pas. 

Compétence  du  Landamman. 

i4.  Le  landamman  est  le  premier  chef  du  canton  ;  il  est 
nommé  par  un  choix  libre  et  pour  le  temps  de  deux  ans, 
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alternativement  dans  le  cercle  intérieur  et  dans  le  cercle 

extérieur. 

(a)  Il  préside  i°  rassemblée  générale;  a°le  conseil  triple  ; 
3°  le  conseil  cantonal;  4°  1g  tribunal  criminel. 

(b)  11  convoque  le  conseil  cantonal  aussi  souvent  que  les 
affaires  l'exigent ,  et  le  tribunal  criminel, .s'il  est  appelé  à 
juger  un  procès. 

(c)  Il  garde  le  sceau  de  l'Etat. 

(d)  Il  a  son  domicile  au  chef-lieu  du  canton. 

(e)  Il  fait  exécuter  les  sentences  des  tribunaux  etil  soigne 
l'observation  des  ordonnances  du  conseil  cantonal. 

{/)  Il  renvoie  les  plaintes  qui  lui  sont  portées  à  l'autorité 
compétente,  et  il  ordonne  les  arrestations  et  séquestres 
d'hommes  et  d'effets  qu'il  juge  nécessaires. 

[g)  Il  scelle  du  sceau  de  l'Etat  les  dépêches  du  gouverne- 
ment, les  alliances  et  traités  conclus,  soit  dans  l'intérieur 
soit  avec  l'étranger;  il  scelle  du  sceau  particulier  de  ses 
armes  de  famille  les  contrats  de  ventes,  d'échanges  et  créances 
hypothécaires. 

(h)  Il  signe,  ainsi  que  le  secrétaire  d'Etat,  tous  les  docu- 
mens  publics,  dépêches  du  gouvernement ,  ordonnances  et 
sentences. 

(*)  11  a  la  voix  décisive  au  conseil  cantonal,  quand  il  y  a 
partage  égal  dé  voix. 

(&)  Il  surveille  le  maintien  de  la  Constitution. 

(/)  Il  prête  serment  à  cet  effet  à  l'assemblée  générale ,  et 
celle-là  prête  serment  réciproquement  au  landamman. 

Compétence  du  Stattlialter. 

i5.  Le  statthalter  est  nommé  par  le  choix  libre  du  conseil 
cantonal  pour  la  durée  d'un  an.  11  représente  le  landam- 
man en  charge  dans  les  cas  de  maladie,' d'absence  ou  de 
parenté.  Il  préside  le  tribunal  de  canton ,  et  il  le  convoque 
aussi  souvent  que  les  affaires  l'exigent,  ou  à  la.  demande 
spéciale  de  lune  des  parties  litigantes.  Il  décide,  en  qualité 
de  président,  s'il  y  a  partage  égal  des  voix. 

Il  doit  avoir  son  domicile  dans  la  ville  de  Zug. 

16.  Les  places  de  capitaine,  de  banneret,  dont  le  domicile 
est  dans  la  ville  de  Zug,  et  d'enseigne,  sont  à  vie,  et  ces 
fonctionnaires  font  partie  du  conseil  de  guerre , :  dont  le> 
membres  sont  nommés  par  le  conseil  cantonal. 
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Fondions  du  secrétaire  d'Etat. 

17.  Le  secrétaire  d'Etal  est  élu  par  un  choix  libre.  Il  rédige 
les  protocolles  de  rassemblée  générale,  duconseile  du  pays, 
du  conseil  cantonal,  des  tribunaux  cantonaux  et  des  commis-* 
sions  d'Etat.  Il  soigne  les  registres  hypothécaires,  ainsi  que 
l'inscription  des  ventes  et  échanges-  conclus  et  ratifiés.  II 
soigne  les  registres  de  la  caisse  d'assurance  dans  les  cas  d'in- 
cendie, et  il  les  complète  régulièrement.  Il  est  le  gardien 
des  archives,  et  il  rédige  la  correspondance  dont  les  autorités 
le  chargent.  11  signe,  avec  le  landamman  en  charge,  tous  les 
documens  publics,  les  dépêches  et  ordonnances  du  gouver- 
nement,ainsi  que  les  contratsen registres  de  ventes,  d'échanges 
et  de  créances  hypothécaires',.  Il  administre  la  caisse  de  l'Etat 
et  en  donné  compte  annuellement  au  comité  nommé  à  cet 
effet.  Pour  l'aider  dans  ses  travaux,  il  choisit  lui-même  un 
adjoint,  qui  porte  le  nom  de  second  secrétaire  d'Etat,  et  un 
sous-secrétaire  ;  l'un  et  l'autre  doiveot  être  agréés  par  le  con- 
seil cantonal.  Il  est  responsable  à  ce  conseil,  tant  pour  ses 
propres  fonctions  que  pour  celles  de  ses  adjoints  et  employés 
de  chancellerie.  11  lui  présente  deux  garans  convenables  de 
sa  fidélité. 

IV.  Compétence  des  communes  constitutionnelles» 

18.  Les  communes  constitutionnelles  s'assemblent  régu- 
lièrement, chaque  année,  le  second  dimanche  du  mois  damai, 
pour  élire  (a)  leurs  conseillers  au  conseil  cantonal  (£);  leurs 
députés  au  conseil  triple;  ceux-ci  sont  nommés  pour  un 
an,  et  ils  sont  toujours  rééligibles;  (c)  leurs  membres  au  tri- 
bunal cantonal  ;  (d)  un  conseil*  communal  à  leur  choix  libre; 
(*}  enfin,  le  secrétaire  et  l'huissier  de  ce  conseil.  Chaque  com- 
mune pourra  déterminer  elle-même  le  nombre  des  membres 
du  conseil  communal,  qui  cependant  ne  peut  être  moindre 
de  quatre  assesseurs ,  outre  le  président. 

19.  Chaque  commune,  ainsi  que  chaque  conseil  communal, 
est  autorisé  à  proposer  des  lois  nouvelles  ou  le  changement 
deslois  existantes;  mais  il  faut  que  ces  propositions  soient 
remises  au  conseil  cantonal  six  semaines  avant  qu'elles  de- 
vront être  soumises  à  1  autorité  législative,  qui  en  devra  faire 
rapport,  d'après  la  détermination  de  l'art.  28. 

20.  Le  droit  d'administratiop  des  biens  communaux  appar- 
tient exclusivement  aux  communes,-  pour  cet  effet  ceux  des 
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bourgeois ,  qui  sont  copropriétaires  du  bien  communal , 
nomment  autant  dadministrateursqu'ils  le  jugent  conve- 
nable. Pour  pouvoir  assister  aux  assemblées  constitution- 
nelles des  communes ,  ainsi  qu'à  celles  relatives  à  l'admi- 
nistration des  communes,  il  faut  avoir  les  qualités  requises 
par  l'article  la. 

V.  Conseil  triple  et  sa  compétence. 

a  i .  Le  conseil  triple  est  composé  du  conseil  cantonal  et  de 
deux  membres  adjoints  a  chaque  conseiller  cantonal.  Il  est 
l'autorité  législative  du  canton,  et  dans  cette  qualité. 

(a)  Il  délibère,  accepte  ou  rejette  les  projets  de  lois, 
d'alliance,  traités  de  commerce,  capitulations  militaires  et 
organisations  militaires. 

(6)  Il  délibère  les  instructions  à  donner  aux  députés  pour 
les  Diètes  et  conférences;  il  en  reçoit  d'eux  une  relation  fidèle. 

(c)  Il  arrête  et  approuve  les  comptes  de  l'Etat. 

(d)Il  s'assemble  régulièrement  chaque  année  :  1°  le  jour 
du  serment,  pour  prêter  serment;  a°  le  second  lundi  du  mois 
de  juin,  pour  délibérer  l'instruction  de  la  députation;  3°  le 
premier  lundi  d'octobre,  pour  en  entendre  la  relation  et 
pour  arrêter  les  comptes  de  l'Etat;  4°  aussi  souvent  que  le 
conseil  cantonal  le  juge  nécessaire. 

(*)  Pour  porter  une  décision  valable  du' conseil  triple,  il 
faut  que  la  majorité  absolue  de  ses  membres  soit  présente. 

{/)  Ils  pourront  être  indemnisés  par  leurs  communes. 

.  VI.  Conseil  cantonal  et  sa  compétence. 

aa.  Le  conseil  cantonal  est  composé  du  landamman  et 
de  cinquante-quatre  membres,  dont  une  moitié  est  nommée 
par  le  cercle  intérieur,  et. l'autre  par  le  cercle  extérieur  du 
canton. 

Au  cercle  intérieur  la  louable  commune  de  la  ville  de  Zug 
en  nomme  1 1  ;  les  louables  communes  de  Cham  et  Hûne- 
berg,g;Steinhausen,a;Risch,a;  Walchwyl,  3;,ensemble,  27. 

Au  cercle?  extérieur  la  louable  commune  d'Aegeri-supérieur 
en  nomme,  5;  Aegeri  inférieur,  4$  Menzingen,  95  Bar, 9;  en- 
semble ,  37. 

a3.  Le  conseil  cantonal  exerce  le  pouvoir  judiciaire 
suprême,  le  pouvoir  administratif  et  exécutif,  d'après  les 
déterminations  ultérieures  suivantes. 

Le  premier  lundi  après  le  second  dimanche  du  mois  de 
mai ,  jour  ordinaire  où  il  prête  serment,  il  nomme  dans  son 
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sein  (a) 'le  statthaUer;  (b)  le  lieutenant  du  statthàlter,  qui , 
flans  les  cas  de  maladie,  d'absence  et  de  parenté  ,  représente 
la  statthàlter;  (e)  un  tribunal  criminel.  Ce  tribunal  est 
composé  de  vingt-cinq  membres  ;  savoir  :  le  landamman 
en  charge,  président;  de  la  louable  commune  de  la  ville  de 
Zug,  5;  d'AegeTi  supérieur,  2;  d'Aegeri  inférieur,  2;  de  Men- 
zingen,  4;  de  Bar,  4;  de  Cham,  2;  de  Hûneberg,  2;  de  Stein- 
hausen,  1;  de'Risch,  1;  de  Walchwyl,  1.  Chaque  membre 
reste  un  an  en  place  ;  il  est  rééligible  et  ne  peut  refuser  sa 
nomination  avant  deux  ans  révolus.  Deux  juges  d'audience 
sont  nommés'parmî  les  membres  du  tribunal  ;  ceux-ci  forment, 
avec  an  secrétaire  qui  rédige  les  protocoles,  le  comité  chargé 
dés  interrogatoires ,  et  ne  discontinuent  pas  d'être  juges;  ce 
comité  nomme  les  getis  de  service  nécessaires. 

24  Le  tribunal  criminel  juge  les  crimes  qui  peuvent  em- 
porter la  peine  capitale  ,  sur  le  renvoi  qui  lui  en  est  fait  par 
le  conseil  cantonal.  Pour  porter  une  sentence  capitale,  il 
faut  que  seize  voix  aient  voté  pour  là  mort,  et  si  le  crime 
capital  se  qualifie  de  crime  d'Etat,  il  faut  vingt  voix»  pour  que 
la  peine  de  mort  puisse  être  appliquée. 

25.  Le  conseil  cantonal  dirige  ce  qui  regarde  [a )  la  police 
médicinale,  [b]  l'état  militaire,  (c)  les  finances;  il  surveille 
{d)  redûcâtibri  publique  et  les  établîssemens  d'instruction  : 
(fi)  les  objets  de  tutelle  ;  [f)  il  examine  et  décide,  en  qualité 
daùtorité  executive  suprême,  sur  les  objets  de  plaintes  y 
relatives,  qui  lui  sont  adressées. 

26.  Lé  conseil  cantonal  est  l'autorité  suprême  de  police; 
il  arrête  Les  Ordonnances  de  police  et  d'administration,  et  il 
les  fait  exécuter. 

27.  Il  traite' toits  les  autres*  objets  diplomatiques  qui  ne 
sont  pas  de  la  compétence  .de  l'autorité  législative. 

28.  L'é  conseil  cantonal  a  seul  l'initiative,  tant  des  lois 
nouvelles  que  du  changement  des  lois  existantes;  il  en  fait 
la  proposition  à  l'autorité  législative.  Il  est  obligé  de  lui  sou- 
mettre de  même 7  pour  être  acceptées  ou  rejetées,  les  pror 
position^  qui  'fui  sont  adressées  en  conformité  de  l'art,  ig. 
Aucune  loi  ne  peut  être  changée  que  par  l'autorité  législa- 
tive, et  uniquement  sur  la  proposition  du  conseil  cantonal/ 
décrétée  par  la  majorité  absolue  (28  voix)  de  ses  membres. 


conseil  cantonal  forme  lejûge  4e  révision /et  dans 
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cette  qualité  il  peut,  d'après  un  examen  judiciaire.,  accorder 
la  révision  des  procédures  dans  lesquelles  il  y  aurait  eu 
lésion  des  formes  ou  un  examen  incomplet  des  raisons  et 
indices  présentées,  ou  dans  lesquelles  de  nouvelle*  raisons  ou 
indices  sont  présentés.  Il  juge  les  plaintes  pour  injure,  lésion 
d'honneur  et  de  crédit,  il  est  compétent  pour  légitimer  des 
enfans  nés  hors  du  mariage. 

3i.  Le  conseil  cantonal  assermenté  les  memhres  du  tri- 
bunal ,  le  second  secrétaire  d'Etat,  le  sous-secrétaire,  ainsi 
que  l'huissier  et  le  messager  d'Etat.  Il  fait  examiner  préala- 
blement par  un  comité  présidé  par  le  Statthalter,  le  compte 
annuel  des  finances  de  l'Etat,  présenté  par  le  secrétaire  d'Etat, 
pour  être  soumis  ensuite^, vpnjointement  avec  le  rapport  du 
comité ,  à  la  sanction  du  conseil  triple. 

Il  fixe  les  indemnités  des  fonctionnaires,  officiers  et  em- 
ployés de  TEta  t.  Les  huissiers  font  le  service  du. conseil  comme 
jusqu'ici. 

VIL  Organisation  judiciaire. 

Du  Tribunal  du  Canton  et  de  sa  compétence* 

3s.  Le  tribunal  dix  canton  est  composé  de  six  juges-asses- 
seurs et  du  président,  savoir:  le  statthalter,  président  d'office 
i  ;  la  louable  commune. de  la  ville  de  Zug>  nomme  i  juge; 
les  louables  communes  d'Aegeri  supérieur  et  inférieur,  1; 
Menzitigen,  i  ;  Bar,  1  ;  Chatn  et  Hûneberg,  1  ;  Steiuhausen, 
Risch  et  Walchwyl,  1. 

33.  Il  jnge  toutes  les  causes  civiles  qui  ne  sont  pas  de  la 
compétence  des  tribunaux  communaux,  de  même  que  ce  qui 
regarde  les  héritages;  il  dirige  lés  concours  judiciaires  par 
une  commission  ne  trois  membres  nommés. dans,  son  sein, 
et  il  juge  les  litiges  qui  peuvent  eh  résulter. 
.  54...  Dans  les  cas  oii  le  conseil  cantonal  accorde; ,  confor- 
mément à  l'arr.  3o,  la  révision  d'un  procès,  celui-ci  est  ren- 
voyé au  tribunal  cantonal,  augmenté  alors  par  six  membres 
que  le  conseil  cantonal  désigne  annuellement,  le  jour  de  la 
prestation  du  serment  dans  son  sein.-  Ce  tribunal  prononce 
ensuite  définitivement  et  sommairement» 

Des  tribunaux  communaux  et  de  leur  compétence. 

35.  Dans  chaque  commune  il  y  a  un  tribunal  communal 
composé  du  président  de.  la  commune  et  de  deux  assesseurs, 
membres  du  conseil,  que ,1a  commune  désignerai.  Ce  tri- 
bunal prpnonce  en  dernière  instance  sur  des  objets  dont 
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la  valeur  ne  surpaie  pas  dou^e  francs ,  que  les  parties  liti- 
gantes  soient  bourgeois  de  la  même  commune  ou  non.  Ce 
tribunal  pourra  de  même  juger  définitivement  les  causes 
dont  la  valeur  ne  surpaie  pas. trente-deux  francs,  dans  les 
cas  où  les  parties  litigantes  se  trouvent  être  bourgeois  de  la 
même  commune*  Dans  les  cas  où  la  valeur  de  l'objet  liti- 
gieux est  au-dessus  de  douze  francs  <  le  tribunal  doit  être 
augmenté  de  deux  juges,  nommés  par  la  commune.  Le  pré- 
sidentde  la  commune  du  domicile  de  l'accusé  est  tenu  d'pffice, 
d'essayer  sur  la  demande  du  plaignant,  un  arrangement 
amiable  dans  chaque  cause,  quelle  qu'en  soit  la  valeur.  *  » 
36.  La  ville  de  Zug  conserve  son  tribunal  spécial  des  seize 
pour  les  procès  relatifs  aux  constructions  de  bâti  mens  daus 
1  enceinte  de  ses  murs. 

VIII.  Des  conseils  communaux  et  de  leur  compétence. 

3j.  Les  conseils  communaux ,  nommés  conformément  à 
lart.  1 8 ,  administrent  la  police  inférieure  sur  le  territoire 
de  leur  commune.  La  loi  fixera  à  cet  égard  les.  déterminations 
ultérieures.    ' 

38.  Le  conseil  communal  est  l'administrateur  des  biens 
communaux  d'église  et?  des  pauvres;  il  en  rend  compte, 
d'après  «les  règlement  existons,  à  ceux  qui  sont  reconnus 
copropriétaires  de  ses  biens. 

Les  conseils  communaux  soignent  l'administration  tuté- 
laire;  ils  nomment  les  tuteurs  et  procureurs,  et  ils  en  reçoit 
vent  les  comptes  réguliers.  Ils  ratifient  et  expédient  les 
contrats  de  vente  et  d'échange,  qui  doivent  leur  être  présentés 
clans  le  terme  de  trois  Semaines,  sous  peine  de  nullité.  Ils! 
prononcent  la  punition  des  délits  de  concubinage  et  de  com- 
merce prématuré  entre  fiancés,  si  toutefois  des  circonstances 
aggravantes  rfe  changent  point  ces  délits  en  crimes.'  Us 
soignent  l'exécution  des  ordonnances  du  conseil  cantonal. 

S9.  Le  secrétaire  de  la  commune  tient  les  protocoles  des 
assemblées  de  commune ,  ainsi  que  des  séances  du  conseil  et 
du  tribunal  communal.  Il  signe,  avec  le  président,  les  actes 
qui  en  émanent;  sa  signature  donne  une  authenticité  pleine 
à  ces  documens  publics,  ainsi  qu'aux  contrats  d'achat  et 
d'échanges,  aux  dotations ,  transactions,  certificats  de  vie  et 
de  santé. 

IX.  Administration  des  finances. 

4o.  Les  droits  régaliens,  les  impôts  indirects,  ainsi  que  les 
impôts  directs  des  communes,  dans  le  cas  où  les  premiers  se 
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trouveraient  être  insuffisans,  doivent  servir  aux  dépenses 
cantonales.  La  fixation  des  impôts  indirects  devra  être  pro- 
posée par  le  conseil  cantoftal,  et  sanctionnée  par  1  autorité 
législative.  lis  porteront  essentiellement  (a)  sur  un  droit  de 
consommation  de  toutes  les  boissons  introduites  dans  le 
canton;  (b)  sur  un  droit  de  timbre;  (c)  sur  un  droit  de  patente 
du  commerce  et  de  la  chasse. 

Les  impôts  directs,  ainsi  que  les  autres  charges  de  l'Etat, 
devront  être  acquittés  par  les  communes  respectives  dans 
la  proportion  du  nombre  de  leurs  représentons  au  conseil 
cantonal.  jB-ft 

X.  Confirmation  des  lois  existantes. 

4 1.  Les  lois  anciennes  et  récentes,  ainsi  que  les  ordonnances 
qui  ontforcede  loi, seront  révisées,  avec  la  diligence  conve- 
nable, par  le  conseil  cantonal,  et  leur  code  revisé  sera  soumis 
à  la  sanction  de  l'autorité  législative.  Jusqu'alors  elles  reste- 
ront en  vigueur. 

XI.  Détermination  relative  à  des  changemens  éventuels  dans  la 
Constitution. 

4a.  Aucun  changement  de  la  Constitution  ne  peut  avoir 
lieu ,  si  ce  n'est  par  l'autorité  législative ,  et  seulement  dans 
le  cas  où  il  est  proposé  par  une  décision  du  conseil  can- 
tonal ,  prise  à  la  majorité  des  cinq  sixièmes  (45  voix)  de  ses 
membres  effectifs. 

Pour  être  certifiée  authentique ,  la  présente  Constitution 
à  été  signée  par  le  landamman  en  charge,  le  statthalter,  le 
lieutenant  du  statthalter,  par  les  anciens  ammans  qui  siè- 
gent parmi  nous  et  par  notre  chancellerie  d'Etat,  scellée 
du  sceau  de  l'Etat  et  (expédiée  en  double,  pour  que  l'une  des 
expéditions  soit  déposée  dans  notre  archive  cantonale,  et 
f  autre  dans  l'archive  de  la  Confédération,  conformément  au 

!)rescrit  de  l'art.  i5  du  pacte  fédéral  des  dix-neuf  cantons  de 
a  Suissp.  ;  * 

Sonné  dans  notre  assemblée  du  conseil,  le  lundi  cinq 
septembre  de  l'an  mil  huit  cent  quatorze. 
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10. 
CONSTITUTION  DU  CANTON, 

DE  SOLEURE.^ 

Nous,  -Avoyer  t  petit  et  grand  conseils  de  la  République  de 
Soleure ,  ayant  soumis  le  projet  de  constitution  du  8  juillet  à 
une  révision  ultérieure,  et  ayant  cherché,  d'après  un  examen 
attentif  et  soigneux,  à  mieut  combiner  et  à  rendre  plus  har- 
monieux les  divers  intérêts  de^  ville  et  de  la  campagne, 
et  à  rétablir  pleinement  par  de  grands  sacrifices ,  portés  dans 
ce  but,  là  tranquillité  et  la  concorde  du  canton ,  avons*  una- 
nimement adopté  et  sanctionné  la  présente  rédaction  défini- 
tive de  la  Constitution  du  canton  de  Soleure,  déclarons  et 
arrêtons. en  conséquence. 

La  Constitution  du  canton  de  Soleure  est  de  la  teneur 
suivante  : 

TITRE  PREMIER. 

Pouvoir  législatif. 

'      ■   i:  ..t 

Art.  1er.  Le  pouvoir  souverain  de  l'Etat  de  Soleureest  exercé 
par  un  grand  conseil ,  composé  de  cent  et  un  membres  ;  ce 
conseil  se  nomme  avoyer,  petit  et  grand  conseils  de  la 
république  de  Soleure. 

2.   La  législation  appartient  au  grand  conseil.  Il  fait  non- 
seulement  les  lois,  qui  lui  sont  proposées  par  le  petit  conseil, 
mais  il  a  encore  la  compétence  d'inviter  cette;  autorité  à  .lui . 
présenter  un  projet, de  loi  sur  un  objet  déterminé.  . 

5.  Le  grand  conseil  a  exclusivement  le  droit  d'ordonner 
les   impôts  et    les  taxes,  et   de  permettre  l'aliénation  des 
domaines  de  l'Etat,  Les  comptes  annuels  de  l'Etat  sont  sou- . 
mis  à  son  examen  et  à  son  approbation. 

4  II  munit  les  députés  aux  Diètes  des  instructions  néces-  , 
saires  ;  il  nomme  ces  députés  et  se  fait  rendre  compte  de  leur 
mission.  Les  conventions,  les  capitulations  et  les  alliances 
sont  conclues  par  lui. 

5.  Le  grand  conseil  exerce,  lorsqu'il  est  assemblé,  le  droit 
de  grâce  en  fait  de  peines  capitales. 

6.  Le  grand  conseil  choisit  ses  membres,  soit  directement, 
soit  sor  une  triple  liste  de  proposition.  .  j     ,.    • 

TOME    il.  34 
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Il  nomme  dans  son  sein  les  membres  du  petit  conseil ,  ainsi 
que  ceux  du  tribunal  d  appel  et  du  tribunal  de  canton.  Il 
désigne  parmi  les  membres  du  petit  conseil  les  deux  avoyers. 
Les  choix  se  font  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue 
des  voix. 

7.  Le  grand  conseil  s  assemble  ordinairement  deux  fois 
par  an ,  au  printemps  et  eti  automne.  La  durée  de  Tune  et  de 
l'autre  sessions  est  restreinte  à  huit  jours. 

8.  Le  grand  conseil  est  composé  de  la  manière  suivante: 
Chacune  des  onze  tribus  de  la  ville  de  Soleure  a  quatre 

membres/danslegrandconseilj  celle  des  préfectures  de  Labérn 
et  d'Olten  en  ont  troi$\  la  préfecture  de  Ballstall,  quatre \  la 
bourgeoisie  d'Olten  et  les  cinq  préfectures  du  Bucheggberg, 
de  Rrigstetten,  Gosgen,  DornacK  et  Thiertein,  chacune 
deux.  Ces  membres  sont  pris  sur  une  triple  liste  de  propo- 
sition,  formée  par  chacune  de  ces  tribus. 

Les  35  places  restantes  dans  le  grand  conseil  seront  don* 
nées  par  un  libre  choix ,  dans  la  proportion  de  vingt-quatre 
pour  la  ville  de  Soleure  et  de  11  pour  la  campagne. 

9.  Les  tribus  de  la  ville  de  Soleure,  ainsi  que  la  bour- 
geoisie d'Olten  ,  et  les  préfectures  respectives,  exercent  leur 
droit   de  proposition  par  un  collège  électoral ,'  pris  dans 

leur  sein.  #         ,  , 

10.  Chaque  collège  électoral  est  composé  de  quinze 
ipembres.  Cesélecteurs  sont  désignés  parle  sort  comme  suit; 
cinq  parmi  les  dix  plus  anciens,  cinq  parmi  les  dix  plus 
riches  propriétaires,  et  cinq  parmi  la  totalité  des  membres 
des  tribus  ou  des  bourgeois  présens. 

il.  Pour  pouvoir  être  proposé  par  un  collège  -électoral, 
comme  membre  du  grand  conseil,  il  faut  (a)  avoir  vingt-quatre 
ans  révolus,  {b)  être  citoyen  actif  (sui  juris),  (c)  n'être  aux 
gages  ni  au  pain  de  personne,  (d)  posséder  une  propriété  de 
deux  mille  francs  en  immeuble  ou  en  créances  hypothé- 
caires, et  enfin  (e)  être  bourgeois  héréditaire,  ou  jouir  depuis 
dix  ans  d'un  droit  de  bourgeoisie  acquis  dans  une  des 
communes  du  cercle  d'élection, 

12.  Les  membres  qui  sont  nommés  aux  choix  libres  du 
grand  conseil  doivent  réunir  les  mêmes  conditions* 

TITRE  IL 

Pouvoir  exécutif, 
i3.  Un  petit  conseil,  composé  de  vingt  et  un  membres  du 
grand  conseil ,  qui  continuent  à  m  faire  partie,  est  chargé 
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«Je  la  proposition  et  de  l'exécution  des  lois  qui  émanent  du 
pouvoir  suprême.  Il  rend  à  cet  effet  tous  les  arrêtés  et  toutes 
les  ordonnances  nécessaires,  soit  pour  le  maintien  déiar)olice  $ 
soit  relativement  aux  autres  branches  de  l'administration  de 
l'Etat.  Il  dispose  delà  force  armée;  il  propose  les  instructions 
pour  les  députés  aux  Diètes.  Il  prononce  en  dernier  ressort 
sur  le  contentieux  de  l'administration ,  et  présente  annuel- 
lement au  grand  conseil  Je  compte  de  toutes  les  parties  de 
l'administration  publique; 

i4*  Le  petit  conseil  a  le  droit  de  convoquer  extraor- 
dinairemfent  le  grand  conseil ,  et  de  proroger  la  durée  de  la 
session  ordinaire. 

îS.Le  petit  conseil ,  avec  lé  concours  du  tribunal  d'appel** 
nomme  aux  places  qui  né  sont  pas  expressément  réservées 
au  pouvoir  suprême ,  et  exerce  le  droit  de  grâce  en  l'absence 
du  grand  conseil. 

16.  Chaeune  des  onze  tribus  de  la  ville  a,  de  droit,  uri 
membre  dans  le  petit  Conseil ,  et  lacaoïpagne  eh  a  quatre; 
Les  six  membres  restans  sont  pris  indistinctement  parmi  les 
membres  du  grand  conseil. 

17.  Deux avoy ers,  pris  dans  le  sein  du  petit  conseil,  pré-, 
sident  alternativement,  d'année  en  année,  le  petit  et  le  grand 
conseil. 

18.  Ni  le  père  et  le  fils ,  ni  deux  frères  ■>  lie  peuvenf  en 
même  temps  être  membres  du  petit  conseil  ou  de  tout  autre 
tribunal. 

19.  Le  petit  conseil  s  assemble  régulièrement,  sur  l'invi- 
tation de  lavoyer,  toutes  les  fois  que  les  affaires  l'exigent; 

TITRE  III. 

Pouvoir  judiciaire* 

20.  Il  y  a,  dans  la  ville  de  Soleure  et  dans  les  autres  pré- 
fectures, une  autorité  judiciaire  de  première  instance  en  ma- 
tière civile,  qui  s'appelle  tribunal  de  district.  Ge  tribunal 
est  composé  du  préfet  et  de  deux  assesseurs ,  nommés  par  le 
petit  conseil  entre  les  bourgeois  domiciliés  dans  le  district. 
Dans  les  causes  de  police,  le  préfet  seul  est  juge  en  première 
instance. 

ai.  Un  tribuiial  de  canton  ,  composé  de  huit  membres  y 
prononce  en  seconde  instance  sur  toutes  les  causes  civiles  et 
de  police,  qui  sont  dénature  à  être  portées  devant  le  tribunal' 

34* 
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d'appel.  II  accorde  la  réforme  de  procédure,  et  forme  la 
chambre  de  poursuites  pour  dettes.  Il  est  présidé  par  un 
membre  du  petit  conseil,  qui  n'a  de  voix  que  lorsque  les  vois 
se  balancent.  Pour  rendre  une  sentence  dans  le  tribunal  de 
canton,  la  présence  de  sept  juges  est  nécessaire.  Dans  les  pour- 
suites pour  dettes  la  présence  de  cinq  juges  suffit. 

22.  Un  tribunal  d'appel  de  quatorze  juges,  pris  dans  les 
mernbres  du  grand  conseil,  parmi  lesquels  il. y  en  a  au  moins 
un  de  chaque  tribu ,  présidé  par  l'ancien  avoyer  ou  par  un 
lieutenant  d'avoyer,  pris  dans  le  petit  conseil,  juge  en  der- 
nier ressort  toutes  les  sentences  rendues  par  le  tribunal  de 
canton ,  et  qui  ont  pu  être  portées  par-devant  lui  en  appel. 
La  présence  de  onze  juges  est  nécessaire  pour  la  validité  de 
ses  décisions.  Le  président  n'a  que  la  voix  prépondérante, 
lorsque  celles,  des  juges  se  balancent. 

23.  Le  tribunal  d'appel,  réuni  au  complet,  exerce  en 
première  et  dernière  instance  la  juridiction  criminelle.  Dans 
toutes  les  causes  qui  peuvent  entraîner  la  peine  capitale , 
cette  cour  de  justice  est  renforcée  de  quatre  membres  du 
petit  conseil,  désignés  par  le  sort.  S'il  y  a  égalité  de  voix,  la 
peine  de  mort  ne  peut  être  prononcée. 

24-  Pour  le  contentieux  de  l'administration,  il  est  également 
établi  trois  instances.  La  ^première  est  le  préfet  respectif;  la 
seconde  se  forme  d'un  tribunal  d'administration,  composé 
de  quatre  juges  du  tribunal  d  appel ,  préaidé  par  un  membre 
du  petit  conseil  ;  ce  tribunal  accorde  (comme  dans  le  civil)  la 
réforine  du  droit  ;  la  troisième  et  dernière  instance  est  le  petit 
conseil. 

TITRE  IV. 

*     Censure. 

«5.  Tous  les  huit  ans ,  durant  la  session  ordinaire  d'au- 
tomne du  grand  conseil,  le  sort  désigne  Quinze  membres, 
savoir  :  cinq  du  petit  conseil,  cinq  parmi  les  membres  du 
grand  conseil  de  la  ville,  et  cinq  parmi  les  membres  du  grand 
conseil  de  la  campagne,  lesquels  se  réunissent  aussitôt,  pour 
décider  sur  la  question  de  savoir  si  une  réélection  du  petit 
conseil  doit  avoir  lieu?  Si  l'affirmative  est  décidée  à  la  ma- 
jorité des  voix,  cette  proposition  sera  communiquée  de  suite 
au  grand  conseil  assemblé,  et  si  elle  obtient  la  majorité  des 
deux  tiers  des  voix  du  grand  conseil,  alors  on  procédera 
immédiatement  à  la  réélection  du  petit  conseil  entier. 
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II. 

CONSTITUTION  DU  CANTON 

DE  BALE, 

Nov*  Bourgmestre ,  petit  et  grand  conseils  du  canton  de  Baie, 
sur  la  proposition  du  petit  conseil,  avons  agréé  et  accepté 
(1  après  tout  son  Contenu,  la  Constitution  suivante  du  canton 
(le  Bâle: 
*       .  TITRE  PREMIER. 

Division  du  Canton^  et  Etat  politique  des  Citoyens. 
4rt.  iw.  (Districts.) 

Le  canton  de  Bâle  est  divisé  en  cinq  districts  y  savoir  \ 
|  °  la  ville  de  Bâle;  a°  le  district  deWaldenburg;  3°  le  district 
tic  Sjssachf  4°  le  district  de  Liestal;  5°  le  district  inférieur. 

Art.  a.  (Tribus  électorales.) 

Lçs  quatre  districts  de  la  campagne  sont  divisés  en  trente/ 
et  la  grande  et  petite  ville  se  trouvent  divisées  en  quinze 
tribus.  La  division  des  tribus  électorales  de  la  ville  sera  ré- 
glée dans  une  juste  proportion  du  nombre  et  des  conditions 
des  citoyens;  les  tripus  de  la  campagne  restent  dans  leurs 
dissions  actuelles, 

yrfrf,  3.  (  Droit  de  voter,  ) 

.Sont  membres  des  tribus,  électorales  :  tous  les  bourgeois 
et  fils  de  bourgeois  d'une  tribu  ou  dune  commune  y  ap- 
partenant, qui,  d'après  nos  lois,  ont  atteint  l'âge  de  majorité, 
et  qui  jouissent  d'un  état  indépendant,  c'est-à-dire,  qui  ne 
sont  pas  aux  gages  et  au  pain  d'un  autre,  ne  reçoivent  pas 
l'aumône,  pont  ni  failli  ni  fait  darrangemens  judiciaires 
avec  leurs  créapcjers ,  ne  sont  enfin  pi  privés  ni  suspendus 
de  leurs  droits  4e  citoyens  actifs  par  sentence  judiciaire, 
Chaque  citoyen  du  canton  ne  peut  exercer  son  droit  de 
YQtÇ  <jue  dans  la  commune  dopt  il  e$t  bourgeois* 
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Art.  4»  (Acquisition  des  bourgeoisies.) 

Tout  citoyen  du  canton  peut  acquérir,  la  bourgeoisie  de 
la  ville  de  Bâle,  ainsi  que  de  tout  autre  commune  du  can-  . 
ton,,  d'après  les  déterminations  légales  existantes  ou  qui 
pourront  être  fixées  à  l'avenir. 

Art.  5.  (Obligation  de  service  militaire.) 

Le  service  militaire,  tel  qu'il  eit  déterminé  par  la  loi, 
sera  obligatoire,  non-seulement  pour  chaque  citoyen  du  can- 
ton, mais  aussi  pour  chaque  citoyen  suisse  domicilié  dans 
le  canton. 

Art.  6.  (Egalité  des  droits  politiques.  ) 

Tous  les  citoyens  du  canton  jouissent,  conformément  aux 
principes  établis  par  la  Constitution ,  de  la  même  liberté 
politique. 

.  TITHE  II. 

Pouvoirs  publics.  —  I.  Autorité  législative.  —  Grand  conseil. 
Art,  7.  (Droits  et  compétence.) 

Les  droits  de  souveraineté. du  canton  résident  dans  un 
grand  conseil  composé  de  cent  cinquante  membres,  qui 
exerce  le  pouvoir  législatif.  Il  approuve  et  sanctionne  les 
lois  proposées  par  le  petit  conseil,  et  il  est  autorisé  d'en  pro- 
poser à  son  tour;  mais  alors,  avant  de  les  accepter,  il  les 
renvoie  à  l'examen  du  petit  conseil.  Il  décide  sur  les  de- 
mandes de  convocation  de  Diètes  extraordinaires;  il  nomme 
les  députés  du  canton  aux  Diètes  ordinaires  et  extraordi<- 
n aires;  il  leur  donne  les  instructions  et  s'en  fait  rendre 
compte;  il  autorise  la  vente  des  domaines  cantonaux,  et 
il  est  seul  compétent  pour  ordonner  la  perception  d'impôts 
nécessaires  au  service  public;  il  examine  enfin  les  comptes 
que  le  petit  conseil  lui  rend  chaque  année  sur  toutes  les 
parties  de  l'administration. 

Art.  8.  (Séances.) 

Le  grand  conseil  s'assemble  régulièrement  tous  les  deux 
mois,  le  premier  lundi  chaque  fois.  Si  la  nature  des  objets  k 
traiter  l'exige,  le  président  peut  prolonger  la*  session;  le 
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petit  conseil  peut  de  même,  si  les  affaires  l'exigent,  convo- 
quer extraordinairement  le  grand  conseil. 

Art.  g.  (Formation  et  mode  d'élection.) 

(a)  Le  grand  conseil  est  composé  de  soixante  membres, 
directement  nommés  par  les  tribus,  pris  dans  leur  sein ,  et 
de  quatre-vingt-dix  membres,  que  le  grand  conseil  nomme 
lui-même  d'après  le  mode  ci-après  déterminé. 

(b)  Deux  des  membres  nommés  directement  par  les  tri- 
'  bus  appartiennent  à  en  a  eu  ne  des  quinze  tribus  de  la  ville, 

et  un  à  chacune  des  trente  tribus  des  districts  de  la  cam- 
pagne. 

(c)  Aussitôt  qu'une  place  de  membre  direct  est  devenue 
vacante,  le  petit  conseil  ordonne  qu'elle'soit  remplie  dans 
l'intervalle  d'un  mois  depuis  le  moment  de  la  vacance  ar- 
rivée. La  nomination  se  fait  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité 
absolue  des  voix. 

(d)  Pour  remplir  les  places  indirectes  dont  la  nomination 
appartient  au  grand  conseil  lui-même,  la  cumulation  de 
trois  vacances  est  attendue. 

(<?)  Ces  trois  vacances  arrivées ,  le  petit  conseil  en  donne 
connaissance  au  grand  conseil  dans  sa  prochaine  séance,  et 
le  grand  conseil  nomme  ensuite,  au  scrutin  secret  et  fj  la  ma- 
jorité absolue  des  voix,  un  collége'de  proposition,  composé 
de  cinq  membres  du  petit  et  de  dix  membres  du  grand 
conseil. 

[f)  Ce  collège  de  proposition  est  assermenté  de  suite 
d'après  une  formule  convenable;  il  s'assemble  sans  délai ,  et 
il  forme,  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue  des  voix, 
une  liste  de  candidats  au  nombre  triple  des  places  à  remplir, 
composée  d'hommes  capables  et  réunissant  les  qualités 
qu'exige  la  Constitution. 

(g)  De  trois  places  vacantes  parmi  les  quatre-vingt-dix 
places  à  la  nomination  du  grand  conseil,  deux  appartiendront 

'  toujours  à  des  bourgeois  de  la  ville,  et  la  troisième  à  un 
bourgeois  de  la  campagne. 

(A)  La  loi  déterminera  les  formes  ultérieures,  tant  pour 
les  propositions  que  pour  les  élections.. 

Art.  10.  (Eligibilité.) 

Pour  pouvoir  être  élu  au  grand  conseil ,  il  faut  posséder 
une  bourgeoisie  dans  le  canton;  avoir  accompli  l'âge  de  vingt- 
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quatre  ans;  avoir  le  droit  de  voter";  n'occuper  aucune  place 
demandée  et  comptable  ;  posséder  enfin  des  immeubles  ou 
des  créances  hypothécaires  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs 
de  Suisse.  • 

L  examen  de  ces  différentes  qualités  se  fera  de  suite  après 
la  nomination,  par  les  soins  du  petit  conseil. 

II.  Pouvoir  exécutif.  — +  Petit  conseil. 
Art.  \\.  ( Compétence  et  devoirs. ) 

Un  petit  conseil,  composé  de  vingt-cinq  membres  du 
grand  conseil,  qui  conservent  leurs  places  dans  ce  dernier,v 
et  dont  quatre  au  moins  sont  pris  dans  les  districts  de  la 
campagne,  est  chargé  de  l'exécution  des  lois  rendues  par  le 
pouvoir  souverain  ;  il  propose  au  grand  conseil  les  lois  qu'il 
juge  nécessaires,  et  il  lui  soumet  son  avis  sur  les  objets 
que  le  grand  conseil  a  renvoyés  à.  sa  délibération;  il  arrêté 
les  ordonnances  et  décrets  relatifs  à  l'exécution  des  lois , 
au  maintien  de  la  police  et  aux  autres  objets  d'administra- 
tion; il  dirige  et  surveille  les  autorités  inférieures;  il  juge 
en  dernière  instance  le  contentieux  de  l'administration  ,  et 
il  rend  compte  au  grand  conseil  de  l'état  de  toutes  les  bran- 
ches de  l'administration.  v 

[Séances.  )  Le  petit  conseil  s'assemble  aussi  souvent  que 
ses  travaux  l'exigent. 

(Mode  d'Election.)  Ses  membres  sont  nommés  par  le 
grand  conseil  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue  des 
voix. 

Art.  12.  (Bourgmestre.) 

Deux  bourgmestres  nommés  par  le  grand  conseil ,  parmi 
les  membres  du  petit  conseil  au  scrutin  secret  et  à  la  majo- 
rité absolue- des  voix,  président  alternativement  une  année 
le  grand  et  le  petit  conseil;  le  bourgmestre  qui  n'est  pas  en 
charge ,  remplace  l'autre  au  besoin. 

Autorités  judiciaires. 

Art.  i3.  (  Tribunal  d'appel.  ) 

Un  tribunal  d'appel  composé  de  douze  membres  du 
grand  conseil,  outre  le  bourgmestre  non  en  charge,  qui  le 
préside,  juge  en  dernière  instance  tous  les  procès  civils  et 
criminels. 
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Les  membres  du  tribunal  d'appel  sont  nommes  comme  les 
membres  du  petit  conseil,  par  le  grand  conseil  au  scrutin 
secret  et  à  la  majorité  absolue  des  voix. 

TITRE  III. 

Dispositions  générales. 

Aru  ,14.  (Organisation  des  pouvoirs.) 

La  loi  déterminera  ultérieurement  tout  ce  qui  tient  à  la 
distribution  des  pouvoirs  et  à  l'organisation  des  autorités 
inférieures. 

Art.  i5.  (Conservation  des  anciennes  lois.) 

Toutes  les  lois  et  ordonnances  actuelles  resteront  en 
vigueur ,  jusqu'au  'moment  où ,  par  des  dispositions  subsé- 
quentes ,  elles  seront  rapportées  séparément  et  formellement. 

v  Art.  16.  (  Garantie  de  la  Religion.  )    , 

J,a  Constitution  garantit  le  culte  religieux  du  canton. 

Art.  17.  (Rachat  des  dîmes  et  cens,  ) 

La  Constitution  garantit  la  continuation  delà  faculté  dit 
rachat  légal  des  dîmes  et  cens.    { 
Ainsi  résolu  dans  notre  séance  du  grand  conseil. 
Pâle,  le  4  mars  1814. 
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i 

CONSTITUTION  DU  CANTON 

DE  SCHAFFHOUSE,^ 


TITRE  PREMIER. 

I.  Division  du  territoire  9  et  Etat  politique  des  Citoyen?* 

Art.  ie*.  Le  canton  de  Schaffhouse  est  divisé,  pour  l'exercice 
fies  droits  politiques  de  ses  citoyens,  en  vingt  -  quatre  tri- 
bus, c'esHt-dire,  les  douze  tribus  anciennes,  et  rétablies 
Maintenant  de  sa  capitale  et  les  douze  tribus  de  la  campa- 
gne, telles  quelles  se  trouvent  composées  actuellement. 
Les  droits  et  compétences  des  tribus  se  trouvent  déterminés 
ultérieurement  dans  les  articles  16  et  22. 

2.  Les  membres  des  tribus  qui  ont  le  droit  de  voter  sont, 
dans  la  ville  de  Schaffhouse,  tous  les  bourgeois  ou  fils  de 
bourgeois  qui,  ayant  atteint  l'âge  de  majorité,  ou  été  ins- 
crits aux  registres  des  tribus,  et  à  la  campagne,  tous  les 
bourgeois  des  communes  qui  ont  accompli  1  âge  de  vingt  ans. 

3.  Les  domiciliés  non  bourgeois  sont  renvoyés  pour 
l'exercice  de  leur  droit  de  vote  au  lieu  oii  se  trouve  leur 
bourgeoisie,  Ceux  qui  se  trouvent  d  ancienne  date  en  pos- 
session de  plusieurs  droits  de  bourgeoisie,  ne  pourront,  sans 
que  cela  tire  à  conséquence ,  pour  la  jouissance  des  biens 
communaux ,  exercer  leurs  droits  politiques  que  dans  une 
seule  commune,  et  chacun  d'eux  est  obligé  de  déclarer, 
soit  à  l'époque  de  la  mise  en  activité  de  la  Constitution  ac- 
tuelle ,  soit  quand  il  aura  atteint  l'âge  de  majorité ,  dans 
quelle  tribu  a  l'intention  de  s'en  prévaloir  à  l'avenir. 

4»  Sont  exclus  de  ce  droit  ceux  qui  ont  fait  faillite  ou 
qui  ont  transigé  judiciairement  avec  leurs  créanciers,  sans 
avoir  été  réhabilités  ;  ceux  qui  reçoivent  des  aumônes  pu- 
bliques, et  enfin  ceux  qui,  par  sentence  judiciaire,  ont  été 
privés  ou  suspendus  dans  leurs  droits  de  citoyensactifs. 

5.  Tout  citoyen  d'une  commune  du  canton  peut  acquérir 
la  bourgeoisie  dans  une  autre  commune  quelconque  du  can- 
ton j  en  sç  conformant  aux  ordonnances  existantes  ou  à  venir, 
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TITRE  II. 
Pouvoirs  publics.  —  Petit  et  grand  conseils. 

6.  L'assemblée  des  petit  et  grand  conseils,  composée  de 
soixante-quatorze  membres,  est  l'autorité  législative  et  su- 
prême du  canton,  à  laquelle  appartient  l'exercice  du  pou- 
voir souverain. 

7.  Elle  est  non-seulement  compétente  pour  accepter  ou 
rejeter  les  lois  et  ordonnances  qui  lui  sont  proposées  par  le 
petit  conseil ,  mais  chacun  de  ses  membres  a  le  droit  de 
proposer  lui-même  des  lois  et  ordonnances  qui  cependant, 
avant  d'être  acceptées,  doivent  être  remises  à  l'examen  du 
petit  conseil ,  qui  est  obligé  d'en  donner  son  avis  à  l'assem- 
blée du  grand  conseil  dans  5a  prochaine  session. 

8.  Le  grand  conseil  décide  les  demandes  pour  convoca- 
tion de  Diètes  extraordinaires,  il  nomme  les  députés  du 
canton  aux  Diètes  ordinaires  et  extraordinaires  ;  il  arrête  sur 
la  proposition  du  petit  conseil  leurs  mandats  et  instructions, 
et  se  fait  rendre  compte  de  tour  mission. 

9.  Les  comptes  de  l'Etat  sont  examinés  et  approuvés,  s'il 
y  a  lieu,  chaque  année,  par  le  grand  conseil  ;  il  ordonne  ex- 
clusivement la  perception  des  contributions  et  impôts.  Aucun 
bien  immeuble  appartenant  à  l'Etat  ne  peut  être  aliéné  sans 
son  autorisation, 

10.  Le  bourgmestre  en  charge  lui  rend  compte  par  écrit, 
au  nom  du  petit  conseil,  à  l'ouverture  de  la  session  printan- 
nière ,  tant  de  la  situation  des  affaires  fédérales  en  général , 

.que  de  l'administration  et  de  la  situation  du  canton  en  par- 
ticulier. 

11;  La  nomination  aux  places  les  plus  importantes  de 
l'Etat  appartient  aux  petit  et  grand  conseils.  Les  'limites  de 
cette  compétence  seront  déterminées  ultérieurement  par  des 
lois  organiques  subséquentes. 

12.  Les  assemblées  des  petit  et  grand  conseils  se  tiennent 
régulièrement,  chaque  année,  au  mois  de  juin ,  pour  arrêter 
les  instructions  à  la  Diète,  pour  entendre  le  rapport  du  petit 
conseil  et  pour  l'examen  des  comptes  de  l'Etat,  et  ensuite 
après  la  Diète,  pour  entendre  le  rapport  de  [ses  travaux. 
Leur  réunion  extraordinaire  peut  être  ordonnée  par  le  petit 
conseil  aussi  souvent  qu'il  le  trouve  nécessaire.  - 

i3.  Deux  bourgmestres  président  alternativement  le  grand 
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conseil ,   chacun  pour  le  ternie  'd'un  an.;  celui  qui  n'est  pas 
en  charge  remplace  l'autre  au  besoin. 

i4-  Les  membres  du  grand  conseil,  qui  ne  sont. pas  en 
même  temps  membres  du  petit  conseil ,  ne  reçoivent  dans 
cette  qualité  aucun  salaire  de  l'Etat.  Les  membres  du  grand 
conseil  de  la  campagne  seront  cependant  indemnisés  conve- 
nablement par  leurs  tribus  pour  les  dépenses  de  voyage  et 
de  séjour. 

1 5.  Quiconque  est ,  par  la  naissance ,  citoyen  du  canton  , 
jouit  du  droit  de  voter  dans  sa  tribu ,  et  s'il  a  atteint  l'âge  de 
vingt  ans  il  est  éligible  au  grand  conseil,-  ceux  parcontre  qui 
ont  acquis  le  droit  de  cité,  ou  qui  vont  l'acquérir,  ne  sont 
point  eligibles  eux-mêmes,  sans  préjudice  de  leur  droit  de 
voter.  Ni  le  père  avec  le  fils ,  ni  deux  frères  ne  peuveut  siéger 
ensemble  au  grand  conseil.  Si  un  citoyen  du  canton  est 
nommé  par  sa  tribu  pendant  son  absence  en  pays  étranger, 
et  si  dans  les  six  mois  il  n'est  point  entré  en  fonctions,  la 
commune  sera  autorisée  à  le  conserver ,  ou  bien  à  le  rem- 
placer par  un  autre  choix. 

16.  L'élection  de  cette  autorité  première  du  canton  s'opère 
de  la  manière  suivante  :y 

(a)  Chacune  des  douze  tribus  ou  sociétés*  de  la  ville  de 
Schaffhouse  en  nomme  quatre  membres,  choisis  dans  son 
sein,  y  compris  son  membre  direct  du  petit  conseil. 

(b)  La  ville  de  Stein  a  la  même  compétence  pour  nommer 
quatre  membres. 

(c)  Des  onze  autres  tribus  de  la  campagne,  chacune  pomme 
un  membre  direct  pris  dans  son  sein ,  et  en  outre  un  membre 
indirect  du4grand  conseil,  choisi  dans  une  commune  quel- 
conque du  canton. 

TITRE  III. 

Petit  Conseil.    * 

17.  Un  petit  conseil,  composé  de  vingt-quatre  membres 
du  grand  conseil ,  qui  conservent  leurs  places  dans  celui-ci , 
est  chargé  de  l'exécution  des  lois,  ordonnances  et  arrêtés 
émanés  de  l'autorité  souveraine.  Il  soigne  les  affaires  jour- 
nalières du  gouvernement,  ainsi  que  la  correspondance  avec 
les  Etats  confédérés  et  avec  les  autorités  étrangères,*  il  dirige 
et  surveille  les  autorités  inférieures ,  il  propose  les  instruc- 
tions aux  Diètes  ordinaires  et  extraordinaires,  et  il  les  sou- 
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met,  ainsi  que  les  lois  et  ordonnances  qu'il  juge  nécessaires; 
au  grand  conseil» 

18.  Il  juge  en  dernière  instance  les  procès  civils,  le  con- 
tentieux de  l'administration  et  toutes  les  causes  criminelles; 
mais  au  grand  conseil  appartient  le  droit  de  grâce  pour  les 
sentences  de  mort*  — 

19*  Les  limites  de  sa  compétence,  pour  nommer  aux  dif- 
férons emplois  judiciaires  et  d'administration,  seront  déter- 
minées par  les  lois  organiques* 

20.  Le  petit  conseil  est  chargé,  en  outre,  des  devoirs  que 
lui  impose  l'art.  10  de  la  Constitution. 

ai.  il  s'assemble  aussi  souvent  que  les  affaires  l'exigent, 
sous  la  présidence  et  à  l'appel  du  bourgmestre  en  charge, 
que  remplace  au  besoin  le  second  bourgmestre* 

aa.  Les  deux  bourgmestres  sont  nommés  par  le  grand 
conseil  parmi  les  membres  du  petit  conseil.  L'élection  du 
petit  conseil  s'opère  de  la  manière  suivante  : 

(à)  Chacune,  des  douze  tribus  ou  sociétés  de  la  ville  de 
Schaffhouse,  ainsi  que  la  ville  deStein ,  nomme  un  membre 
direct  du  petit  conseil ,  pris  dans  son  sein. 

(b)  Les  membres  du  grand  conseil  de  la  campagne ,  à 
l'exception  de  ceux  de  Stein,  nomment  de  même  cinq 
membres  directs  du  petit  conseil ,  choisis  entre  eux. 

(c)  Enfin,  le  grand  conseil  lui-même  nomme  par  un  choix 
libre ,  parmi  ses  propres  membres ,  six  membres  du  petit 
conseil. 

s5.  Les  places  devenues  vacantes  au  grand  conseil,  dont 
la  nomination  appartient  aux  tribus  ,  seront  remplies  dans 
les  vingt-quatre  heures  à  la  ville,  et  le  dimanche  prochain  à 
la  campagne.  Celles  dont  la  nomination  appartient  au  grand 
conseil  seront  remplies  dans  la  huitaine.  Dans  les  cas  où 
une  place  de  membre  directe  du  petit  conseil ,  appartenant 
i  la  campagne,  est  devenue  vacante ,  il  sera  d'abord  pourvu, 
le  dimanche  prochain,  par  la  tribu  respective,  au  remplace- 
ment du  membre  du  grand  conseil,  et  ensuite  une  assem- 
blée des  vingt-deux  membres  du  grand  conseil  de  la  cam- 
pagne, qui  sera  convoquée  à  Schaffhouse,  dans  l'espace  de 
trois  jours ,  remplira  la  place  vacante  au  petit  conseil. 
*  Toutes  les  nominations  se  font  au  scrutin  secret ,  et  il 
faut  une  voix  de  plus  que  la  moitié  des  électeurs  pour  leur 
validité.  Pour  être  éligible  au  petit  conseil,  il  faut,  en  outre  y 
que  l'individu  désigné  ait  l'âge  de  trente  a»sv 
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Chaque  nomination  opérée  est  soumise  à  une  censure; 
celle-là  se  fait  par  le  grand  conseil ,  tant  à  la  première  no* 
mi  nation,  des  petit  et  grand  conseils,  qu'à  chacun  de  leurs 
renouvellera  ens  périodiques;  dans  les  cas  de  rem  pi  a  ce  mens 
individuels  elle  se  trouve  être  de  la  compétence  du  petit 
conseil. 

â4-  Le  renouvellement  des  petit  et  grand  conseils  a  lieu 
périodiquement  de  quatre  en  quatre  ans ,  la  première  fois  à' 
la  Pentecôte  de  1818;  ces  réélections  se  font  d'après  le 
mode  prescrit  par  les:  articles  16  et  22  de  la  Constitution, 
et  de  manière  que  les  électeurs  peuvent  réélire  les  anciens 
membres.  Aussitôt  que  le  renouvellement  des  petit  et  grand 
conseils  a  eu  lieu,  et  que  ceux-ci  ont  nommé  aux  premières 
magistratures  de  l'Etat,  le  gouvernement  et  les  citoyens  se 
prêteront  réciproquement  le  serment  de  fidélité;  les  détails 
ultérieurs  seront  déterminés  par  un  règlement  qui  devra 
être  soumis  à  la  sanction  du  grand  conseil. 

25.  Le  titre  dont  se  sert  l'autorité  suprême  du  canton 
dans  tous  les  documens  publics  est  celui-ci  :  bourgmestre , 
petit  et  grand  conseils  de  la  ville  et  du  canton  de  Schaft- 
house;  le  petit  conseil ,  parcontre,  se  nomme  bourgmestre 
et  conseil  de  la  ville  et  du  canton  de  Schaffhouse, 

TITRE  IV. 

Dispositions  générales* 

26.  L'assemblée  des  petit  et  grand  conseils,  nommée  et 
constituée  d'après  le  mode  légal  prescrit  ci-dessus  ,  est 
chargée  d'établir  par  des  lois  organiques  et  par  des  ordon- 
nances, outce  qui  regarde  l'organisation  des  pouvoirs  et  des 
différentes  branches  de  gouvernement,  les  salaires  et  l'or- 
ganisation des  autorités  inférieures.  Il  sera  de  son  devoir 
particulier  de  donner  une  grande  attention  à  l'organisation 
des  tribunaux  de  première  instance,  tant  pour  la  ville  que 
pour  la  campagne ,  et  d'en,régler  l'institution ,  de  même  que 
celle  des  juges  de  paix,  qui  seront  conservés  de  la  manière 
la  plus  convenable  d'après  les  conseils  de  l'expérience  an- 
cienne et  récente. 

27.  Tout  citoyen  du  canton,  ainsi  que  tout  citoyen  suisse 
ou  étranger,  domicilié  dans  le  canton,  d'après  la  loi  ou  avec 
la  permission  du  gouvernement,  est  astreint  au  service 
militaire ,  en  conformité  des  règlemens  existans  ou  futurs» 
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«8.  Tous  les  Citoyens  ducanton  sont  régis  par  les  mêmes 
lois  et  jouissent  des  mêmes  libertés  pour  l'exercice  de  leur 
industrie  ,  commerce  ou  profession. 

29.  Les  lois  et  ordonnances  existantes,  tant  anciennes 
que  récentes ,  restent  en  vigueur  aussi  long-temps  qu'elles 
ne  seront  pas  changées  ou  supprimées  expressément  et  for- 
mellement. Mais  le  gouvernement  futur  sera  obligé  d'en 
accélérer  la  révision. 

30.  La  Constitution  garantit  les  rachats  des  dîmes  et  cens 
qui  ont  eu  lieu;  elle  garantit  de  même  la  faculté  de  leur  ra- 
chat ultérieur  d  après  la  loi. 

3 1 .  La  religion  évangélique  réformée  est  la  religion  do- 
minante du  canton. "La  Constitution  garantit  à  la  commune 
mixte  de  Ramsen  les  rapports  des  cultes  y  existant. 

32.  Pour  assurer  d'autant  mieux  au  gouvernement  établi 
par  la  présente  Constitution ,  les  moyens  de  remplir  ses  de- 
voirs, de  conserver  l'ordre  et  la  tranquillité  dans  le  canton , 
et  de  faire  tout  ce  qui  peut  garantir  et  augmenter  l'honneur 
et  la  prospérité  de  l'Etat,  le  principe  établi  par  nos  anciennes 
lois  fondamentales,  et  qui  avait  été  conservé  jusqu'à  la  révo- 
lution, est  reconnu' de  nouveau  et  rétabli,  c'est-  à -dire, 
que  celui  ou  ceux  qui  tenteraient  de  troubler  la  tranquillité 
publique  par  des  réunions,  par  intelligences  ouvertes  ou  se- 
crètes, et  de  provoquer  des  assemblées  générales  extraor- 
dinaires des  tribus  ou  des  communes,  seront  punis,  selon 
les  circonstances,  par  la  suspension  ou  la  privation  de  leur 
droit  de  cité,  ou  bien  par  d'autres  peines  corporelles  ou  pé- 
cuniaires. Chaque  tribu  et  commune  restera  cependant  au- 
torisée de  s'assembler  avec  le  consentement  de  ses  préposés, 
aussi  souvent  que  pourront  l'exiger  les  affaires  de  la  tribu 
ou  de  la  commune.  Les  lois  organiques  subséquentes  déter- 
mineront le  mode  d'après  lequel  des  réunions  semblables 
pourront  avoir  lieu  périodiquement  dans  un  but  politique. 

.  33.  11  est  statué  enfin  qu  une  révision  de  la  Constitution 
actuelle  sera  faite  de  douze  en  douze  ans  par  les  petit  et 
grand  conseils. 

La  présente  Constitution  a  été  Unanimement  acceptée  et 
sanctionnée  par  par  le  grand  conseil  du  canton  de  Schaff- 
house. 

Mardi,  12  juillet  1814. 
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l3  Ai" 
CONStltUiTIpN  DU  CANTON 

D*ÀPPENZELL.  (Rhooes  extérieurs.) 


Dispositions  générales* 

I.Bs  rhodés  extérieurs  du  canton  d'Àppenzell  professent 
exclusivement  lar  religion  évangélique  réformée,  et  en  exer* 
centjlibrement  lé  culte.  Leur  Constitution  politique  est  une 
démocratie  pure,,  et  le  pouvoir  souverain  réside  dans  le 
peuple  entier.  Chaque  citoyen  est  soldat  et  obligé  au  ser- 
vice militaire  aussitôt  qu'il  a  atteint  l'âge  de  seize  ans,  et 
qu'il  a  été  admis  à  la  sainte  cène. 

Division  du  territoire.  ' 

Le  canton  est  divisé  en  communes  situées  devant  là  Sitter^ 
et  en  communes  situées  derrière  la  Sitter,  qui  cependant 
ne  forment  qû  une  seule  corporation.  Chacune  de  ces  deux 
paities  du  pays  nomme  cinq  premiers  magistrats  ,  ou 
membres  du  gouvernement,  savoir  :  le  landamraan,  le 
statthalter,  le  trésorier,  le  capitaine  et  le  bannexçt;  ils  al- 
ternent tous  les  deux  ans  pour  le  rang,  et  ils  spBlj  récipro- 
quement égaux  en  droits  et  en  devoirs.  Trogen  et  Herisau 
sont  les  chefs-lieux  du  canton;  mais  les  tribunaux  supérieurs 
siègent  exclusivement  à  Trogen.  .  - 

Pouvoirs  publier. 

Les  autorités  législatives  et  executives  du  canton  sont 
l'assemblée  générale ,  rassemblée  des  conseillers  nouveaux 
et  anciens»  le  grand  conseil  et  lès  petits  conseils* 

kv\~\**.L  assemblée  générale  est  l'autorité  suprême  du  pays. 
Elle  est  composée  de  tous  les  ressortissans  du  canton  qui 
ont  atteint  Tagc.de  seize  ans;  elle  s'assemble,  chaque  année, 
le  dernier  dimanche  du  mois  d avril,  alternativement  à 
Hundwyl  et  à  Trogen,  et  elle  nomme  par  un  choix  libre 
les  quatre  chefs  du  pays ,  les  six  autres  magistrats ,  l'huis* 
TOME  II*  35 
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sier  et  le  secrétaire  d'Etat;  chacun  pour  un  an  seulement,  à 
la  fin  duquel  ils  sont  rééligibles.  L'assemblée  générale  dé- 
cide sur  les  actes  d'alliance,  les  conventions,  déclarations 
de  guerre  et  traités  de  paix,  sur  tous  projets  de  lois  nouvelles 
ou  changement  de  loi  ancienne,  qui  lui  sont  soumis  après 
avoir  été  examinés  par  le  grand  conseil.  Elle  est  seule  com- 
pétente pour  accorder  ou  refuser  le  droit  du  pays  à  des 
étrangers.  Les  assemblées  générales  extraordinaires  ne 
peuvent  être  ordonnées  et  convoquées  que  par  le  grand 
conseil. 

3.  L'assemblée  des  nouveaux  et  anciens  conseillers  forme  la 
seconde  autorité  du  canton  ;  elle  est  composée  des  dix  pre- 
miers magistrats ,  du  secrétaire  du  conseil ,  des  inspecteurs 
des  bâtimens,  des  capitaines  et  d'un  nombre  déterminé  de 
conseillers  de  chaque  commune.  Elle  s'assemble  annuelle- 
ment le  second  lundi  après  l'assemblée  générale  alternati- 
vement à  Herisàu  et  à  Trogeri*;  et  les  préposés  des  com- 
munes, nouvellement  élus,  après  avoir  prêté  le  serment, 
prennent  place  à  l'assemblée. 

Les  nouveaux  et  .anciens  conseillers  nomment  ou  con- 
firment le  secrétaire  du  conseil,  les  deux  inspecteurs  des 
bâtimens,  les  examinateurs,  les  officiers  supérieurs  de  la 
milice,  les  inspecteurs  de  l'arsenal,  le  messager  d'Etat, 
ainsi  que  diyers  autres  employés.  L'ordonnance  générale  de 
mœurs  et  de  police  ,  le  règlement  militaire,  et  d'autres  or- 
donnances générales , seront  examinées,  confirmées  ou  mo- 
difiées par  eux.  Ils  statuent  la  suppression  ou  la  conservation 
des  divers  comités  établis  pour  l'administration  intérieure 
et  des  finances,  ainsi  que  pour  les  affaires  ecclésiastiques, 
d'éducation ,  pour  le  militaire  et  la  police.  Ils  ordonnent, 
soit  par  eux-mêmes  ,  soit  en  transmettant  leurs  pouvoirs 
au  grand  conseil  ,  la  perception  d'impôts  temporaires ,  et 
ils  décident  sur  tout  autre  objet  majeur,  et  qui  n'entre  point 
dans  la  législation  positive  ou  dans  les  attributions  exclu- 
'  sives  de  l'assemblée  générale. 

5.  Le  grand  conseu  est' composé  des  premiers  magistrats, 
du  secrétaire  du  conseil ,  des  inspecteurs  des  bâtimens  et 
du  principal  de  chaque  commune.  Il  s'assemble  régulière- 
ment deux  fois  par  an,  au  printemps  et  en  automne,  pour 
l'examen  des  Gnances  de  l'Etat,  et  d'ailleurs  quand  les  affaires 
l'exigent,  soit  à  Trogen ,  soit  à  Herisau.  Il  exerce  le  pouvoir 
souverain  judiciaire  et  exécutif,  et  il  juge  en  dernière  ins- 
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tance  les  causes  judiciaires ,  civiles ,  de  police  et  criminelles. 
Il  surveille  l'exécution  des  lois ,  décrets  et  ordonnances  éma« 
nées  des  autorités  supérieures.  Dans  sa  qualité  de  représen- 
tant du  peuple  ,  le  grand  conseil  soigne  ses  affaires  et  inté- 
rêts, tant  généraux  que  spéciaux.  Il  nomme  les  députations 
anx  Diètes  et  conférences ,  leur  donne  les  instructions  né- 
cessaires et  s'en  fait  rendre  compte.  Il  délibère  préalable- 
ment sur  tous  les  objets  qui  sont  fournis  à  la  décision  des 
autorités  supérieures. 

4.  Les  petits  conseils  s  assemblent ,  pour  le  pays  devant  la 
Sitter ,  à  Trogen,  le  premier  mardi  de  chaque  mois,  et  pour 
le  pays  derrière  la  Sitter,  trois  fois  par  an,  à  Herisau ,  àUrnaesch 
età  Hundwyl  5  différens  fonctionnaires  et  le  nombre  ancien- 
nement déterminé  de  magistrats  et  conseillers  dès  communes 
respectives  y  assistent,  ils  jugent  en  seconde  instance  les 
causes  et  procès,,  prononcent  les  amendes  de  dix  florins  et 
an-dessous  pour  des  délits  mineurs,  arrêtent  les  discussions 
et  surveillent  la  police  inférieure,  ainsi  que  la  perception 
des  amendes. 

Le  landamman  en  c/iarge  préside  chacune  des  premières 
autorités  sus-nommées  ;  le  grand  sceau  de  l'Etat  se  trouve' 
sous  sa  garde.  Le  secrétaire  du  conseil  et  le  secrétaire  de 
l'Etat,  établis  à  Trogen  et  à  Herisau,  où  les  archives  sont 
conservées,  soignent  l'expédition  des  actes  publics,  la  cor- 
respondance ,  les  protocoles  ,  etc. 

Autorités  communales.  *  »• 

Chaque  commune  des  rhodes  extérieurs  du  cantou  d'Ap- 
penzell,  se  trouve  indépendante  des  autres  pour  ce  qui  re- 
garde 1  administration  de  ses  biens  d'église  et  communaux , 
la  caisse  des  pauvres  et  ses  établissemens  intérieurs ,  les 
autorités  de  chaque  comriiune  sont  rassemblée  générale  et  le 
conseil  communal. 

Art.  1er.  L'assemblée  générale  des  bourgeois  delà  commune 
setieut  régulièrement  deux  fois  par  an  ,  savoir:  (a)  le  premier 
dimanche  après  l'assemblée  générale  du  canton ,  pour  nom- 
mer et  confirmer  le  conseil  communal,  et  (b)  à  la  Saint- 
Martin,  pour  nommer  les  divers  administrateurs  et  employés 
de  la  commune. 

L'assemblée  communale  détermine,  en  outre,  ce  qui  re- 
garde les  établissemens  et  fondations  publiques;  elle  exerce 

35. 
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le  droit  de  collature,  arrête  les  contributions  pour  les  dé- 
penses communales,  et  décide  les  intérêts  majeurs  de  la 
commune.  C'est  à  elle  que  les  étrangers  qui  désirent  être 
reçus  bourgeois  doivent  s'adresser.  La  convocation  et  la 
réunion  d'assemblées  communales  extraordinaires  n'a  lieu 
qu'avec  l'autorisation  et  permission  des  quatre  premiers  ma- 
gistrat^ du  canton. 

2.  Le  conseil  commune  est  composé  de  deux  principaux 
et  d'un  nombre  d'assesseurs  «ntrè  cinq  et  vingt-deux,  que 
l'assemblée  communale  nomme  immédiatement.  Il  soigne 
les  affaires  et  les  intérêts  de  la  commune,  surveille  ses  fon- 
dations et  établissemens ,  administre  ce  qui  regarde  les  tu- 
telles et  les  pauvres,  exerce  la  police,  fait  exécuter  les  lois  et 
ordonnances,  et  veille  au  maintien  de  la  tranquillité,  de 
Tordre  et  des  bonnes  mœurs.  Le  conseil  communal  permet 
ou  refuse  l'établissement  et  le  séjour  des  étrangers,  dirige 
le  régime  hypothécaire  et  juge  en  première  instance  les 
causes  et  procès.  Les  deux  principaux  président  alternati- 
vement, chacun  une  année,  l'assemblée  communale  et  le  con- 
seil communal  ;  ils  administrent  les  poursuites  pour  dettes, 
et  ils  exécutent  les  ordres  des  autorités  supérieures,  tant 
du  canton  que  de  la  commune.  Un  secrétaire  communal  ré- 
dige les  protocoles  et  soigne  les  expéditions. 

Causes  matrimoniales. 

Les  causes  matrimoniales  sont  examinées  et  jugées  en  pre- 
mière instance  par  le  pasteur  .et  les  deux  principaux  de  la 
commune ,  et  en  seconde  et  dernière  inetancç  par  un  tribu- 
nal matrimonial  ou  consistoire,  composé  de  membres  de 
la  magistrature  et  du  clergé.  Il  s'assemble,  chaque  année,  le 
premier  mercredi  après  l'assemblée  générale  du  canton,  al- 
ternativement à  Herisau  et  à  Trogen  ,  et  le  landamman  en 
charge  le  préside. 

Le  présent  acte  constitutionnel  des  rhodes  extérieurs  du 
canton  d'Àppehzell  a  été  expédié,  signé  de  la  manière  usi- 
tée, et  scellé  du  grand  sceau  de  notre  Etat,  à  Trogen,  le  *8 
juin  i8i4« 
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l3   B. 
CONSTITUTION  DU  CANTON 

D'APPEfltéELL.  (Rhodes  nmhunjRS.) 


Division  du  canton. 

Le  canton  d'Appenzell  est  divisé ,  d'après  le  traité  de  par- 
Cage  de  i5y7,  en  deux  parties,  savoir  :  celle  des  rhodes  in- 
térieur et  celle  des  rhodes  extérieurs.  La  religion,  catholique 
est  le  culte  exclusif  des  rhodes  inférieurs;  la  religion'  ré- 
formée est  celle  des  rhodes  extérieurs. 

Division  politique  du  canton  dAppenzell  (  Rlwdes  intérieurs). 

Le  pays  d'Appenzell  (rhodes  intérieurs)  est  divisé  en  sept 
rhodes;  ils  se  composent  tant  des  habitans  des  divers  dis- 
tricts que  de  différentes  familles..  Ce  sont  les  rhodes  :  i°  de 
Schwendi  ;  %*  de  Riiti;  5°  de  Lehn  ;  4°  de  Schlatt;  5°  de 
Gont;  6°  de  Rinkenbach  et  Stechienegg  ;  7*  de  Hirschberg 
et  Oberegg. 

autorités  publiques. 

L'assemblée  générale  est  1  autorité  première  et  souveraine 
du  pays.  Elle  se  compose  de  tous  les  citoyens  qui ,  ayant 
droit  de  voter,  ont  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans. 

Compétence  de  rassemblée. 

L'assemblée  générale  nomme  les  deux  landammans,  le 
trésorier,  le  capitaine,  l'inspecteur  des  bâti  mens,  l'enseigne, 
le  trésorier  du  fond  des  pauvres,  l'administrateur  des  pauvres, 
l'huissier  du  pays  et  le  secrétaire  de  l'Etat  pour  un  an.  Cha- 
cun de  ces  fonctionnaires  est  rééligible.  Le  landamman 
ne  peut  cependant  rester  de  suite  plus  de  deux  ans  en  charge; 
le  second  landamman  et  le  banneref. 

L'assemblée  générale  reçoit,  de  la  pnrt  des  principaux  et 
dos  fonctionnaires,  le  rapport  des  comptes  rendus  parles  ad- 
ministrateurs qu'elle  avait  nommés.  Les  nominations,  ainsi' 
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que  les  décrets  de  l'assemblée  générale,  se  font  parle  scrutin 
public  et  à  la  majorité  des  voix. 

L'assemblée  générale  accorde  le  droit  du  pays  à  des  ca- 
tholiques qui  ont  été  admis  à  le  demander  par  le  grand 
conseil.  Elle  accepte,  rejette  ou  renvoie  les  projets  de  loi 
que  le  grand  conseil  lui  présente.  Aucun  objet  ne  peut  être 
pris  en  délibération  par  l'assemblée  générale  sans  avoir 
été  .communiqué,  un  mois  d'avance,  et  par  écrit ,  au  grand 
conseil,  pour  être  accompagné  de  son  avis. 

Les  assemblées  générales  extraordinaires  ne  délibèrent 

Zue  sur  les  objets  pour  lesquels  elles  ont  été  convoquées, 
assemblée  générale  confirme  ou  rejette  les  traités  d'alliance, 
déclarations  de  guerre  et  traités  de  paix  que  le  grand  con- 
seil lui  soumet,  pour  l'instruction  du  député  à  la  Diète. 

Grand  Conseil. 

Le  grand  conseil  est  la  seconde  autorité  suprême*  Il  est 
composé  de  cent  vingt-quatre  membres,  savoir  :  des  pre- 
miers magistrats  de  l'Etat,  de  huit  membres  du  petit,  et 
d'autant  de  membres  du  grand  conseil  de  chaque  rhode, 
de  l'administrateur  de  l'église  principale  d'Appenzell,  de 
l'inspecteur  de  l'arsenal  et  de  Reichsvogfc  II  délibère  et  pro- 
jette les  lois  que  l'assemblée  générale  accepte  ou  rejette. 
Il  .décrète  la  perception  des  impôts,  et  il  dirige  l'adminis- 
tration. Il  décide  ce  qui  regarde  l'administration  des  biens 
communaux  et  des  pauvres.  Il  juge  eu  dernière  instance  les 
causes  civiles,  et  en  matièrejcriminelle,  il  porte  les  sentences 
capitales.  Il  nomme  les  députés  à  la  Diète  et  les  munit  d'ins- 
trucrions  sur  les  objets  qui  ne  sont  point  de  la  compétence 
de  l'assemblée  générale.  Il  nomme  l'inspecteur  de  l'arsenal 
et  le  Reichsvogt.  Il  nomme  dans  son  sein  .le  conseil  de  tu- 
telle. Il  exerce  le  droit  de  collâture.  (Ilaccorde  le  titulum 
mensœ  à  des  ecclésiastiques.  Il  accorde  16  clroit  de  tavernes 
et  pintes  à  des  citoyens  du  canton.  Il  permet  ou  refuse  la 
construction  de  moulins,  moulins  à  scie  et  autres  machines 
hydrauliques.  Il  nomme  les  membres  du  conseil  de  guerre 
et  les  protecteurs  des  couvens.  Il  nomme  les  régens,  les  mes- 
sagers et  le  maître  du  poids  public. 

Le  grand  conseil  s'assemble  régulièrement  trois  fois  par 
an,  savoir  :  au  printemps,  en  automne  et  un  mois  avant  l'ou- 
verture de  l'assemblée  générale  ordinaire.  Il  est  assemblé  ex- 
traordinairemènt  sur  une  décision  du  conseil  hebdomadaire 
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augmenté.  Ses  décrets  et  sentences  sont  pris  au  scrutin 
public  et  à  la  majorité  relative  des  voix.  Dans  le  cas  d'un* 
partage  égal  des  voix,  Le  président  décide. 

Petit  Conseil  des  Seize. 

Il  est  composé,  outre  les  premiers  magistrats,  des  conseil» 
lers  de  chaque  rhode,  nommé  par  lui-même;  il  se  divise 
en  trois  sections.  Chaque  'section  séparée  est  appelée  con- 
seil hebdomadaire.  Elles  sont  convoquées  par  un  tour  de 
rôle,  et  au  moins  pour  quatre  séances  chacune.  Le  statthal- 
ter  est  le  premier  opinant  à  la  première  section ,  le  trésorier 
à  la  seconde ,  et  le  capitaine  à  la  troisième.  Le  landamman 
en  charge  arrange,  conjointement  avec  les  trois  magistrats 
susdits ,  la  répartition  annuelle  des  trois  sections. 

Compétence  du  Conseil  hebdomadaire. 

Il  juge  en  première  instance  les  procès  civils  et  criminels, 
dont  la  compétence  ne  se  trouve  pas  réservée  par  les  lois 
existantes  au  grand  conseil.  Dans  les  cas  où  il  s'agit  de  délits 
de  police  et  autres  manifestes  constatés  ,  il  juge  en  der- 
nière instance;  il  appelle  des  suppléans  pour  les  cas  graves. 

Les  contrats  de  vente  et  d'échange,  après  avoir  été  enre- 
gistrés à  la  chancellerie,  luitsont  présentés  par  copie.  Il  dé- 
cide les  permissions  de  mariage.  11  fait  appeler  les  rénitens 
devant  le  juge.  11  ordonne  les  inspections  judiciaires  et  les 
visites  d'experts.  Il  forme  le  tribunal  de  seconde,  instance 
pour  les  sentences  portées  par  les  principaux  et  conseillers 
de  Berg  et  Hirschber,  en  cas  d'appel.  Les  décisions  se  font 
de  même  ici  à  la  majorité  des  voix,  et  le  président  décide  en 
cas  de  partage  égal. 

Sentences  portées  d'après  visite  d'experts. 

Il  y  a ,  pour-  ces  sortes  de  sentences  ,  quatre  instances.  Le 
principal  du  rhode  où  se  trouvé  l'objet  ligitieux  est  le  prési- 
dent du  tribunal,  dont  Jes  assesseurs  en  première  instance 
sont  quatre  conseillers  du  petit  conseil  du  même  rhode ,  le 
secrétaire  d'Etat'et  l'huissier  ;  en  seconde  instance,  le  tribu- 
nal est  composé  des  mêmes  membres  et  en  outre  des  autres 
membres  du  petit  conseil  du  rhode ,  et  s'il  y  a  lieu,  de  membres 
du  grand  conseil,  pour  que  le  tribunal  soit  porté  au  nombre 
de  treize  juges  ;  en  troisième  instance ,  les  juges  précédent 
sont  augmentés  des  conseillers  restans  du  «îeme  rhode,  et 
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en  outre,  d autant  de  principaux  d'autres  rhode*  qu'il  est 
nécessaire  pour  porter  à  vingt-cinq  le  nombre  des  juges;  en 
quatrième  ,  enfin  ,  et  dernière  instance ,  les  juges  precédens 
sont  augmentés  d'autant  de  membres  pris  en  tour  de  rhode 
du  petit  conseil  ensuite  du  grand  conseil,  qu'il  faut  pour 
porter  à  quarante-neuf  le  nombre  des  juges. 

Dans  ces  divers  tribunaux,  les  parens,  jusques  et  y  compris 
le  degré  de  cousins-germains,  ne  peuvent  siéger  ensemble. 
Les  deux  landanimans  assistent  au  tribunal  de  quatrième  ins- 
tance ,  si  le  degré  de  parenté  avec  lune  ou  l'autre  partie  n'y 
met  aucun  empêchement.  Chaque  sentence  est  portée  sur 
les  lieux  et  en  pleine  campagne ,  après  que  l'inspection  a  été 
faite,  et  que  les  témoins  ont  été  entendus»  La  seuteuce  portée 
en  quatrième  instance  n'est  pas  sujette  à  l'appel. 

Additions  ou  suppléons. 

Les  suppléans  sont  appelés  par  le  président  au  peut  con- 
seil dans  les  proportions  suivantes  : 

Additioç  simple  :  tous  les  premiers  fonctionnaires.  Addi- 
tion double  :  pour  des  affaires  majeures,  outre  les  precédens, 
les  principaux  en  charge  de  chaque  rhode.  Addition  renfor- 
cée :  pour  les  affaires  les  plus  importantes,  outre  les  precé- 
dens, tous  les  autres  principaux 'des  rhodes.  L'autorité  formée 
ainsi,  et  réunie  au  conseil  hebdomadaire,  juge  en  matière 
criminelle  et  en  matière  civile  les  cas  qui,  parleur  importance, 
lui  ont  été  renvoyés  par  le  conseil  hebdomadaire.  Elle  pro- 
nonce enfin  sur  les  objets  d'administration  et  sur  les  affaires 
générales',  dont  la  loi  ne  réserve  pas  la  compétence  au  grand 
conseil. 

Conseil  de  tutelle. 

Le  grapd  conseil  le  nomme  dans  son  sein ,  de  manière 
qu'il  se  trouve  cp  ni  posé  ,  outre  les  huit  premiers  magistrats, 
de  membres  du  petit  conseil ,  pris  dans  les  différens  endroits 
pu  districts  du  pays,  pour  que  chacun  d'eux  se  trouve  re- 
présenté dans  ce  conseil. 

Compétence  du  conseil  de  tutelle. 

U  nomt^e  et  confirme  les  tuteurs  et  en  reçoit  les  comptes. 
11  ordonne  ce  qui  regarde  les  paiemens  pour  dettes  de  mi- 
neurs ,  l'application  de  leurs  biens  pour  des  cas  urgens,  et 
les.  créance*,  hypothécaires,  11  reçoit  les  pétitions  des  pauvres 
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*t  nécessiteux,  et  leur  dispense  des  charités  et  aumônes  heb- 
domadaires. Jl  est  compétent  pour  ratifier  les  contrats  de 
vente  et' d'échange  qu'on  roudra  lui  soumettre;  mais  jamais 
il  ne  prononce  sur  des  questions  de  propriété.  11  s'assemble 
une  fois  par  mois.  ^ 

Comiléf. 

Le  comité  en  matière  criminelle,  le  comité  de  la  police 
des  marchés  et  de  l'inspection  des  écoles,  sont  composés  du 
statthalter,  du  trésorier  et  de  l'inspecteur  des  bâtimetis.  Le 
curé  et  l'administrateur  de  l'église  du  chef-lieu  d'Appenzeil 
assistent  au  comité  des  écoles. 

Compétence  du  Landamman  en  charge. 

Le  landamman  en  charge  préside  les  séances  de  chaque 
conseil;  il  autorise  les  publications  diverses;  il  ordonne  les 
arrestations ,  saisies  et  séquestres  ;  il  dirige  la  police  et  fait 
exécuter  les  lois  et  ordonnances;  il  décide  et  donne  des 
ordres  pour  les  cas  urgens  et  dans  les  limites  que  le  grand 
conseil  lui  a  fixées;  il  décide  les  différends  sur  l'application 
des  règlemens  pour  les  marchés  publics.  La  chancellerie  et 
les  gens  de  service  sont  à  ses  ordres.  Il  signe  et  scelle  les  do- 
cumens  publics  et  les  dépêches  officielles,  et  il  munit  de  son 
visa  des  documens  émanés  des  différentes  autorités  du  pa^s. 
Il  astreint  les  divers  administrateurs  comptables  à  rendre 
compte.  Les  assemblées  des  conseils  et  tribunaux  sont  con- 
voquées par  lui.  En  cas  d absence  ou  de  maladie,  le  statthaU 
ter  remplace  le  landamman  ,  poux  la  présidence  et  pour  les 
autres  fonctions  de  sa  charge. 

Droit  de  voter. 

Tout  citoyen  de  di*-huit  ans  ,  et  qui  n'est  poirit  flétri  ou 
fléshonoré  par  une  sentence  judiciaire,  a  le  droit  de  voter, 
tant  à  rassemblée  générale  qu'à  celle  de  son  rhode. 

/  Hirschberg  et  Oberegg. 

Les  communes  de  Hirschberg  et  Qberegg  sont  sensées 
chacune  moitié  d'un  rhode;  elles  forment  ensemble  un 
rhode;  Tune  et  l'autre  sont  représentées  par  un  nombre  égal 
de  membres  au  grand  conseil. Le  droit  de  juger  en  première 
instance  les  procès  civils  et  de  prononcer  des  amendes  jus- 
qu'à la  somme  de  dix  écus   en  faveur  de  la  caisse  de  leur 
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rhode  pour  les  délits  de  'police  et  de  désobéissance,  appar- 
tient à  chaque  commune  séparément.  Dans  les  cas  où  le 
nombre  des  juges  de  lune  se  trouverait  insuffisant  ensuite 
de  dechnatoires  pour  parenté  ou  partialité,  il  sera  completté 
parmi  les  juges  de  l'autre  partie.  Les  procès  criminels ,  ainsi 
que  ceux  de  paternité  ,  sont  portés  devant  les  tribunaux 
d  Appenzell.  Le  petit  conseil  du  canton  forme  la  seconde  ,  et 
le  grand  conseil  la  troisième  instance  pouf  ces  deux  parties. 
Chacune  délies  possède  séparément  ses  biens  communaux 
et  des  pauvres,  et  elle  administre  de  même  ses  tutelles  rfms 
la  surveillance  cantonale. 

Leurs  ordonnances  locales  sont  soumises  à  l'examen  et  à 
la  sanction  du  grand  conseil. 

Si ,  à  l'avenir ,  le  landamman  ,  le  conseiller  et  la  commu- 
nauté des  citoyens  jugent  utile  et  nécessaire  d'apporter  des 
cbangemens  et  améliorations  à  la  présente  Constitution.,  qui 
est  actuellement  en  vigueur ,  et  qui  se  trouve  être  le  résultat 
de  rectifications  successivement  apportées ,  ils  s'en  réservent 
le  droit,  tant  pour  eux-mêmes  que  pour  leurs  descendans;  ils 
s  engagent  néanmoins  de  porter  à  la  connaissance  de  la  Diète 
fédérale  les  chançemens  projetés ,  avant  qu'ils  soient  exé- 
cutés, et  pour  qu'il  soit  constaxé  qu'il  ne  s'y  trouve  rien  de 
contraire  aux  dispositions  générales  de  l'acte  fédéral. 

•Le  présent  acte  constitutionnel  du  canton  d'Appenzell 
i Iaa  ^"f urs  )  a  élé  expédié  pour  être  remis  à  la  Diète 
fédérale,  signé  de  la  manière  usitée ,  et  scellé  du  grand  sceau 
de  notre  Etat. 

Appeuzell ,  le  3o  juin  1 8 1 4. 
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,4. 

CONSTITUTION  DU  CANTON 

DE  SAINT-GALLT 


TITRE  PREMIER. 

Dispositions  générales  et  garanties. 

Art.  Ie*.  La.  Constitution  garantit  l'exercice  libre  et  illimité 
«les  confessions  et  cultes  catholique  et  évangélique. 

«.Chaque  parti  religionnaire  soigne  séparément ,  sous  l'ins- 
pection etjla  sanction  de  l'Etat,  ses  affaires  religieuses,  matri- 
moniales ecclésiastiques,  l'administration  des  co.uvens  et  l'é- 
ducation publique.  La  loi  déterminera  .l'inspection  susdite, 
ainsi  aue  les  cas  pour  lesquels  la  sanction  est  exigée. 

3. 11  ne^t  admis  dans  le  canton  aucun  privilège  de  lieu, 
de  naissance,  de  personnes  et  de  familles. 

4  La  Constitution  garantit  la  faculté  du  rachat  des  dîmes 
et  cens  d'après  les  lois  existantes  du  canton. 

5.  Tout  citoyen  du  canton  et  tout  Suisse  domicilié  dans 
'  le  canton  de  Saint- Gall  peut  être  astreint  au  service  mi- 
litaire. 

TITRE. II. 

Division  du  territoire. 

6.  Le  canton  de  Saint -Gall  est  divisé  en  huit  districts, 
savoir  :  i°  la  ville  de  Saint-Gall  ;  a°  Rorschach;  3°  Gossan  ; 
4*  Toggenburg  supérieur;  5°  le  ïoggenburg  inférieur;  6°  le 
Rhin  thaï;  y°  Sargans  ;  8°  Uznach.  Samt-Gall  est  le  chef-lieu 
du  canton.  La  loi  déterminera  les  chefs-lieux  des  districts. 

7.  Les  huit  districts  sont  divisés  en  quarante-quatre  cercles, 
«t  ceux-ci  en  communes  politiques  et  civiles. 

TITRE  III. 
État  politique  des  citoyens. 

8.  Quiconque  est  reconnu  bourgeois  d'après  la  loi  dans  une 
commune  du  canton  de  St-Gall ,  est  aussi  citoyen  du  canton. 
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9.  Lesenfans  légitimes  des  citoyens  jouissent  fin  droit  de 
cité  cantonal.  Les  enfans  illégitimes  ne  l'obtiennent  qu'en- 
suite des  dispositions  de  la  loi. 

10.  Le  droit  de  cité  cantonal  est  accordé  par  un  décret  du 
grand  conseil.  Celui  qui  en  fait  la  demande  doit  être  muni 
de  l'assurance  éventuelle  d'être  reçu  bourgeois  d'une  com- 
mune. Aucune  commune  parcontre  n'est  autorisée  d'accorder 
définitivement  la  bourgeoisie  à  un  individu  qui  n'a  pas  le 
droit  de  cité  cantonal.  . 

1 1.  Le  droit  de  cité  cantonal  ,  ainsi  que  la  bourgoisie,  se 
perd;  i°  par  la  renonciation;  20  par  la  prescription ,  et  3°par 
sentence  judiciaire.  \a  lot  déterminera  les  dispositions  ulté- 
rieures pour  chacun  des  trois  cas.  Mais  la  perte  ne  peut  ja- 
mais, par  un  effet  rétroactif,  atteindre  les  enfans  nés  avant  la 
renonciation  ou  la  perte. 

1 2.  Tout  citoyen  du  canton  peut  transporter  son  domicile 
dans  une  autre  commune  du  canton ,  et  y  exercer  librement 
son  industrie.  Sont  réservés  les  cas  d'exclusion  personnelle 
que  là  loi  détermiqera. 

i3.  Pour  exercer  les  droits  politiques  dans  les  assemblées 
de  cercle  et  de  commune  politique,  il  faut  être  citoyen  du 
canton,  ne  se  trouver  ni  sous  tutelle,  ni  sous  le  poids  d  une 
sentence  déshonorante,  ne  point  recevoir  l'aumône,  payer 
l'impôt  dune  propriété  d  au  moins  deux  cents  fr.de  Suisse, 
en  avoir  atteint  1  âge  de  vingt  ans.  Les  citoyens  exercent  leurs 
droits  politiques  au  lieu  de  leur  domicile.  Pour  avoir  le  droit 
de  voter  dans  u^ne  assemblée  de  commune  civile,  il  faut  avoir 
des  mêmes  qualités,  en  exceptant  celle  de  la  propriété ,  et  il 
faut  être  en  même  temps  usufruitier  personpel  de  la  com- 
munauté d'après  ses  statuts  en  vigueur. 

^    TITRE  IV.    . 

Pouvoirs  publics. 

Autorités  communales  et  administratives. 

14.  Chaque  commune- politique  nomme  un  conseil  com- 
munal, composé  d'un  syndic  et  de  quatre  à  huit  membres, 
pu  bien  de  douze  membres  dans  les  communes  au-dessus  do 
deux  mille  quatre  cents  âmes,  qui  restent  six  ans  en  place, 
sont  renouvelés  par  tiers  totjs  les  deux  ans,  et  peuvent  être 
réélus. 
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i5.  Chaque  commune  civile  et  chaque  parti  religionnaire, 
dans  une  telle  commune,  qui  possède  des  biens,  en  npmme 
use  administration  ,  composée  de  trois  à  six  membres ,  y 
compris  le  président.  Ils  restent  six  ans  en  fonctions ,  sont 
renouvelés  tous  les  deux  ans  par  tiers ,  et  peuvent  être 
réélus. 

i&  Les  fonctions  et  compétences  des  conseils  communaux, 
ainsi  que  des  administrations  communales,. pour  ce  qui  re- 
garde la  polioe  locarle,  la  perception  de  l'impôt,  et  les  autres 
objets  subordonnés  d'administration  générale  et  locale,  qui 
peuvent  leur  être  assignés,  seront  déterminés  par  les. lois. 

17.  11  sera  donné  à  la  ville  de  Soint-Gall,  eu  égard  à  sa 
position  et  à  ses  rapports  particuliers,  une  organisation  ju- 
diciaire et  administrative  spéciale;  et  là  compétence  de  sa 
police,  ainsi  que  celle  de  son  tribunal  civil  et  d'un  tribunal 
de  commerce ,  seront  (  sans  que  cela  puisse  porter  préjudice 
aux  principes  généraux  de  la  Constitution  )  déterminées  ul- 
térieurement et  développés  par  une  loi.  La  loi,  pourra  de 
même  accorder  à  d'autres  villes  bu  bourgs  marquans,  d  après 
leurs  rapports  particuliers ,  quelque  ampliation  de  compé- 
tence judiciaire  et  de  police. 

Autorités  de  cercle»  . 

18.  .Il  y  a  dans  chaque  cercle  un  tribunal  composé  dura 
syndic  de  cercle  et  de  quatre  juges-assesseurs  qui  pronon- 
cent en  matière  civile  et  de  police,  dans  les  limites  de  leur 
compétence,  soit  avec,  soît  sans  appel.  Là  loi  en  déterminera 
l'organisation  et  les  rapports  ultérieurs; 

19. 11  est  présidé  par  le  syndic  de  cercle,  qui  exerce  aussi 
la  police  dans  les  assemblées  de  cercle.  Il  est  le  médiateur 
dans  les  causes  civiles  litigieuses  et  l'agent  du  gouverne-, 
ment  dans  le  cercle. 

20.  Dans  chaque  cercle  il  y  a  un  chef -[lieu  où  se  tiennent 
les  séances,  d'après  la  disposition  ultérieure  de  la  loi. 

Préfets  de  district. 

ai.  Un  préfet,  nomm^dans  chaque  district  par  le  gouverne- 
ment, en  est  l'organe.  Il  dirige,  l'enquête  préliminaire  en- 
matière  criminelle,  et  il  surveille  les  administrations  com- 
munales, ainsi  que  la  police  de  son  district.  La  loi  déter- 
minera ultérieurement,  la  compétence  des  préfets  et  des 
syndics. 
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1     *  Grand  conseil. 

aa.Un  grand  conseil,  composé  de  cent  cinquante  membres 
exerce  le  pouvoir  souverain.  Il  s'assemble  deux  fois  paran , 
c'est-à-dire,  un  mois  environ  avap  t  l'ouverture,  et  trois  mois  au 

Elus  tard  après  la  clôture  de  la  Diète  au  chef-lieu  du  canton, 
a  durée  de  sa  session  n'excède  pas  un  mois  ;  mais  elle  peut 
être  prolongée  par  le  petit  conseil. 

Le  grand  conseil  i°  accepte  ou  rejette  les  projets  de  loi 
que  le  petit  conseil  lui  propose.  Si  le  petit  conseil  dans  deux 
sessions  consécutives  au  grand  conseil  ne  lui  avait  point 
soumis  un  projet  de  loi,  sur  tel  objet  que  le  grand  conseil 
lui  avait  recommandé  dans  ce  but,  ou  bien  si  un  projet  de 
loi  proposé  par  le  petit  conseil  dans  deux  sessions  consé- 
cutives du  grand  conseil  avait  été  rejeté  dans  le  premier  cas, 
le  grand  conseil  serait  à  autorisé  adjoindre  des  commissaires 
au  petit  conseil  pour  la  délibération  de  ce  même  objet,  le 
nombre  de  ces  commissaires  ne  devra  pas  surpasser  celui  des 
membres  du  petit  conseil,  non  compris  le  président;  c'est 
de  leur  réunion  que  doit  sortir  alors  le  projet  do  loi  qui 
devra  être  soumis  au  grand  conseil;  dans  le  second  cas,  le 
petit  consul  peut  demander  un  comité  semblable  du  grand 
conseil  pour  se  concerter  avec  lui;  s°  il  se  fait  rendre  compte 
par  le  petit  conseil  de  l'exécution  des  lois  et  décrets ,  ainsi 

?ue  des  rapports  généraux  de  l'administration  publique; 
o  il  reçoit  et  arrête  les  comptes  sur  l'administration  des- 
finances et  des  revenus  publics;  4°  il  fixe  les  salaires  et  le 
nombre  des  fonctionnaires  publics  ainsi  que  des  employés 
du  gouvernement;  5°  il  autorise  la  perception  des  impôts, 
les  emprunts  permanens  et  la  vente  des  biens  cantonaux  ; 
6° il  délibère  la  convocation  des  Diètes  extraordinaires,  s'il 

Îp  a  Ueu;  il  nomme  les  députés  du  canton  à  la  Diète,  en  fixe 
es  émolumens  et  les  munit  d'instructions.  Il  vote  au  nom 
du  canton;  70  il  exerce  sur  la  proposition  du  petit  conseil 
le  droit  de  grâce  ;  8°  le  grand  conseil  nomme,  de  deux  en  deux 
ans,  deux  chefs  de  l'Etat,  pris  dans  le  petit  conseil,  et  qui 
devront  appartenir  aux  deux  confessions.  Ils  portent  le  titre 
de  landamman,  et  chacun  présidé  une  année  le  grand  et  le 
petit  conseils. 

Petit  Conseil. 

a3.  (a)  Un  petiteonseil,  composé  au  moins  de  neuf  mem- 
bres du  grand  conseil,  dont  ils  continuent  de  faire  partie,  et 
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qui  sont  toujours  rééligibles ,  propose  les  lois,  décrets  et  or- 
donnances relatives  à  l'impôt,  [b)  Il  est  l'autorité  suprême  ad- 
ministrative et  de  police.  Il  fait  exécuter  les  lois  et  ordon- 
nances, et  il  aifête  les  décrets  nécessaires  à  cet  égard.  Il  dirige 
et  surveille  les  autorités  inférieures,  nomme  ses  agenset 
employés ,  pour  autant  que  la  Constitution  n'en  a  autrement 
disposé,  et  il  est  compétent  pour  les  rappeler,  (c)  Il  fait  rap- 
port au  grand  conseil  sur  toutes  les  parties  de  l'administra- 
tion ,  et  il  se  retire  pour  le  temps  où  l'assemblée  en  délibère. 
(d)  Le  petit  conseil  dispose  de  la  force  armée  pour  le  main- 
tien de  l'ordre  public  et  de  la  tranquillité  intérieure ,  fait  rap- 
port au  grand  conseil  des  dispositions  prises,  et  il  le  convoque 
dans  le  das  deleur  prolongation,  (e)  11  convoque  le  grand  con- 
seil pour  les  sessions  ordinaires,  et  s'il  y  a  lieu ,  pour  celles 
extraordinaires,  f)  Il  juge  le  contentieux  de  l'administration 
d  après  le  prescrit  de  la  loi. 

Tribunaux  de  première  instance. 

&4.  En  matière  civile,  il  y  a  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance dont  les  membres  sont  indemnisés  par  les  parties  liti- 
gantes.  La  loi  déterminera  le  nombre,  l'organisation  et  là 
compétence  de  ces  tribunaux*,  ainsi  que  la  durée  des  fonctions 
de  leurs  membres,  pour  autant  que  la  Constitution  n'y  a  déjà 
pourvu. 

25.  Des  tribunaux  de  district  jugeront,  d'après  leur  com-. 
pétence,  que  la  loi  déterminera,  tant  en  première  qu'en  der- 
nière instances. 

Tribunal  d'appel. 

26.  Un  tribunal  d  appel  de  treize  membres  juge  en  der- 
nière instance.  Pour  prononcer  une  sentence,  il  faut  la  pré- 
sente de  onze  membres ,  et  pour  juger  des  crimes  capitaux, 
il  faut  que  le  tribunal  soit  complet.  La  loi  déterminera  la 
procédure  civile  et  criminelle. 

27.  La  loi  déterminera  la  manière  de  procéder  dans  les  cas 
jugés  en  dernière  instance  où  il  serait  porté  plainte,  soit 
pour  lésion  des  formes  légales,  soit  pour  violation  delà  lot , 
ou  bien  dans  ceux  où  if  y  aurait  besoin  d'explication  de 
la  oi. 

TITRE  V. 

Principes  de  parité  des  deux-  Confessions. 

j       28.  Pour  la  composition  des  tribunaux  de  district,  dans 
|     es  districts  mixtes  de  Toggenburg  supérieur,  Toggenburg 
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inférieur,  RhinthaletSargans,  le  parti  religionnaif e âuqtiet 
appartient  la  majorité  «Je  la  population ,  donnera  un  mem- 
bre de  plus  que  le  parti  de  la  minorité. 

29.  Dans  les  cercles  et  communes  mixtes  ctes  quatre  dis* 
tricts  susmentionnés,  1  election^des  tribunaux  de  cercle^  de» 
conseils  communaux  et  des  administrations  communales,  se 
fera  par  moitié  séparément  de  la  paît  de  chaque  parti  reli- 
gionnaire;  si  l'un  des  deux  partis  est  moindre  d'un  tiers,  il 
lui  appartiendra  néanmoins  un  tiers  des  places,  pourvu  qu'il 
compte  encore  au-delà  d'un  sixième  de  la  population  du  cer- 
cle ou  de  la  commune  ;  au-dessous  du  sixième  il  aura  une 
place  ;  s'il  compte  trente  citoyens  capables  de  voter  parmi 
une  population ,  qui  n'est  pas  au-dessus  de  trois  mille  âmes. 
Le  membre  de  nombre  impair  appartiendra  toujours  eu  parti 
religion naire  le  plus  nombreux, 

So.  Au  petit  conseil  ainsi  qu'au  tribunal  d'appel ,  le  parti 
religionnaire  dont  la  population  est  la  plus  considérable, 
aura  toujours  no  membre  de  plus  que  l'autre  parti  de  la  mi- 
norité. 

3 1»  La  présidence  des  autorités  communales  alterne  à  cha- 
que époque  de  durée  d'emploi ,  si  l'autorité  est  composée  à 
moitié  égale  ;  elle  alterne  seulement  avec  la  troisième  épo- 
que, si  l'un  des  partis  n'y  donne  qu'un  tiers» 

32."' La  place  de  secrétaire  dans  les  tribunaux  de  district 
et  de  cercle ,  dans  les  concerts  communaux  et  dans  les  admi- 
nistrations communales,  sera  toujours  choisie  en  parité  avec 
celle  du  président. 

TITRE  VI. 

Mode  cFélecliqn%  et  conditions  d'éligibilité. 

33.  Pour  être  éligible  au  conseil  communal* ou  à  une^ul- 
ministration communale,  il  faut,  outre  le  droitde  voter,  payer 
l'impôt  d'une"  propriété  d'e  cinquante  franc,  et  avoiratteint 
lage  de  vingt-cinq  ans. 

34»  Les  assemblées  des  cercles  nomment  les  cinq-membres 
du  tribunal  de  cercle ,  et  le  gouvernement  choisit  parmi  eux 
.  le  àyndic  de  cercle. 

35.  Pour  être  éligible  ail  tribunal  de  cercle  ,  il  faut  avoir 
atteint  l'âge  de  trente  ans  et  payer  l'impôt  d'une  propriété  de 
huit  cents  francs. 

36.  Le  petit  conseil  nomme  les  préfets  du  districtpar  mi 
les  citoyens  actifs  domiciliés  dans  le  district.  . 

37.  Le  grand  conseil  est  composé  de  membres  directs  et 
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indirects;  quatre-vingt-quatre  de  ces  places  appartiennent 
aux  catholiques ,  et  soixante-six  «mx  réformés.  Les  nomina- 
tions se  font  par  une  triple  série.  La  première  série  corn* 
prend  cinquante-un  mernbres  -nommés  immédiatement  par 
les  cercles  électoraux;  la  seconde  série  est  composée  dequa- 
rante+neuf  membres  choisis  par  les  corps  électoraux  des 
districts  ^la  troisième  série  se -compose  de  cinquante  mem- 
bres nommés  par  le  grand  conseil  lui-même,  sur  la  propo- 
sition d  un  collège  électoral  cantonal. 

Première  sérié.  L'assemblée  des  citoyens  actifs  de  chaque 
cercle  électoral  nomme,  parmi  les  citoyens  domiciliés  éligî- 
blesdu  cercle,  un  député  au  grand  conseil;  la  ville  deSt-Gall 
en  nommé  huit.  L'âge  de  trente  ans  ' est  la  seule  èohdirioft 
d'éligibilité  pour  ces  nominations. 

Seconde  sérié.  Les  membres  de  cette  classe  tant  choisis 
par  des  corps  électoraux  dans  chaque  district  parmi  *  les  ci- 
toyen^ domiciliés  éligibles  du  district,  qui  ont  atteint  l'âge 
de  trente  ans  et  qui  paient  l'impôt  d'une  propriété  de  qtiatre 
mille  francs,  dans  la  proportion  suivante  calculée  sur  la  base 
de  la  population  et  de  la  parité  religionnaire  ,  savoir  :  dis- 
trict de  So-Galt,  huit  membres;  district  de  Ruschach,  4  ;  dis- 
trict de  Gossau,  4;  district  deTdggenburg  supérieur  de  la 
religion  réformée»  6;  de  la  religion  catholique,  3  {g);  district 
de Toggenburg  inférieur  catholique,  4;  évangélique,  5  (7)  ; 
districidelthinthalévaffigélique,  3;  catholique,  3(7);  district 
de  Sargans  catholique,  5;  évangélique,  3  (6)  ;  district  d'Uze- 
nach,  4-9  tota.1 ,49» 

Troisième  série.  Les  cinquante  membres  de  cette  classe  , 
dont  huit  appartiennent  epcpre  de  droit  à  la  ville  de  St-Gall, 
sont  nommés  par  le  grand  conseil  sur  une  triple1  liste  dé 
candidats  présentée  par  un  corps  électoral ,  qui  est  cbrriposé 
du  petit. conseil,  du  tribunal  d  appel  et  des  préfets  de  dis- 
trict, La  condition  de  payer  l'impôt  d'ufte  propriété  dé  qua- 
tre mille  francs  de  Suisse  est  de  même  applicable  pour  cette 
classe.  Dans  le  «as  où  la  proportion  de  parité  adoptée  entre 
les  deux  confessions,  de  54  membres  catholiques  et  de  06 
membres  réforipés»  n'attrait  point  été  observée  dans  les  clas- 
ses précédentes ,  il  faudrait  trouver* ta'  compensation  dans 
cette  troisième  série  ;  mais  ^  otitfe  cela ,  il  n'y  a  d'autre  con- 
dition d'éligibilité  que  -celte  d'être  recomrnandable  par  ses 
lumières»,  son  expérience  et  sa  renommée ,'  pour  entrer  dans 
la  pteip jèue  .autorité  •  cantonale. 

TOME    II.  36 
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3&.  Tous  les  membres  du  grand  conseil  en  sortent  de  trois 
en  trois  ans  par  tiers,  mai*  ils  sont  toujours  rééligibles.  Le 
premier  et  le  second  tiers  sortant  est  désigné  par  le  sort. 

3g.  Les  membres  sortans,  ainsi  que  les  autres  places  va- 
cantes au  grand  conseil,  sont  remplacés  par  les  mêmes  élec- 
teurs, et  de  la  même  manière  qu'ils  avaient  été  nommés. 

4o.  Les  membres  directs  seront  indemnisés  par  leurs 
cercles. 

4 iV  Chaque  district  forme  un  collège  électoral  composé 
d'électeurs  nommés  par  les  assemblées  île  cercle;  chaque  cer- 
cle en  nomme  six,  d  après  les  principes  de  parité  établis  dam 
l'art,  .89,  Les  députés  directs  au  grand  conseil  sont  en  même 
.ttiçips  membres  du  collège  électoral  de  district,  et  ils  coinp- 
•  tent  parmi  le  nombre  d'électeurs  assigné  à  leur  cercle  et 
d'après  la  confession  à  laquelle  Hs  tiennent.  Les  nominations 
dans  ces  collèges  électoraux  se  font  au  scrutin  secret  à  la  ma- 
jorité absolue  des  voix.  Le  collège  est  présidé  par  le  préfet, 
qui  ne  vote  pas  s'il  n'est  lui-même  nommé  électeur.  Le  col- 
lège électoral  de  la  ville  de  St-Gall  est  composé  de  trente 
membres»  Les  collèges  électoraux  sont  renouvelés  de  trois 
en  trois  ans;  leurs  membres  sontrééligibles;  les  places  de- 
venues vacantes  dans  l'intervalle  sont  remplacées  annuelle- 
ment par  le  collège  électoral.  Pour  y  être  éligible  il  faut  avoir 
les  qualités  requises  à  l'article  36  pour  les  juges  de  cercle. 

4a.  Les  membres  du  petit  conseil  sont  nommés  par  le 
grand  conseil  pour  neuf  ans.  Le  renouvellement  s'opère  par 
tiers.  Les  membres  sortans  sont  toujours  rééligibles.  Le  soit 
détermine  le  premier  et  le  second  tiers  sortant.  .Pour  être 
éligible  au  petit  conseil,  il  faut  payer  l'impôt  d  une  propriété 
de  six  mille  francs. 

45., Le  grand  conseil  nomme  les  meiAbres  du  tribunal 
d'appel  pour  neuf  ans.  11  les  prend  soit  parmi  ses  membres, 
soit  au  dehors.  Le  renouvellement  s'opère  par  tiers.  Les 
membres  sortans  sont  rééligibles  de  suite.  Le  sort  détermine 
la  première  et  la  seconde  série  des  sortans.  Pour  être  éligi- 
ble, il  faut  payer  l'impôt  d'une  propriété  de  six  mille  fr.de 
Suisse,  et  a^oir  rempli  durant  cinq  ans  une  place  judiciaire, 
ou  avoir,  été  membre  d'une  autorité  supérieure.  Le  grand 
conseil  désignq  le  président  parmi  les  membres  du  tribunal. 

44*  Les  tribunaux  de  .district  sont  composés,  de,  neuf  mem- 
bres. Le  ne|it  conseil  les  nomme  sur  une  proposition  double 
faite  par  les  collèges  électoraux  de  district  (art.  4*  )> et  5ur 
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une  proposition  simple  du  tribunal  d'appel.  Ils  dont  pria 
parmi  les  citoyens  qdi  paient  l'impôt  dune  propriété  de 
deux  mille  francs  de  Suisse.  Ils  sont  nommés  pour  neuf  ans; 
leur  renouvellement  se  fait  par  tiers  de  trois  en  trois  ans,  et 
ils  sont  rééligibles  dans  la  forme  prescrite»  Le  sort  détermine 
la  première  et  la  seconde  série,  des  sortans.  Le  petit  conseil 
désigne  le  président  parmi  les  membres. 

Article  final. 

Les  lois  et  ordonnances  actuellement  existantes,  et  qui  ne 
doivent  pas  être  censées  abolies  parla  Constitution  présente, 
ou  ne  se  trouvent  pas  être  en  contradiction  avec  elle  y  sont 
confirmées  provisoirement.,  jusqu'à  une  disposition  ulté- 
rieure où  leur  abolition  formelle.  Mais  leur  révision  dçvra 
avoir  lieu  immédiatement  et  le  plus  tôt  possible. 

Ainsi  conclu  dans  la  séance  du  grand  conseil. 

ASainlrGall,  le  i5  août  1814. 
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i5. 

CONSTITUTION  DU  CANTON 

DES  GRISONS.^ 


Introduction. 

'  'Art.  1*1  La  république  des  ligues  grisés  est,  d'après  l'acte 
fédéral ,  uto  Etal  souverain  de  la  Confédération  helvétique. 
'•'a:  S'a  souveraineté  réside  dans  l'universalité  des  conseil» 
et  communes;  elle  s'exprime  par  la  majorité  des  votes  des 
coimndnes,  légalement  recueillis   et  comptés. 

Division  du  territoire. 

3.  Le  canton  des  Grisons 'est  divisé  etrXch'is  ligues,  et  cel- 
les-ci se  divisent,  pour  l'exercice  des  droits  politiques,  en  dis- 
tricts et  cercles,  dont  les  limites  sont  conservées ,  avec  la  ré- 
serve de  ce  qui  est  stipulé  par  les  articles  5  et  1 5,  telles  quelles 
furent  le  so  décembre  i8i5.  Pour  l'organisation  des  milices, 
la  division  actuelle  en  neuf  arrondissemens  est  conservée. 

Compétence  des  districts  et  cercles. 

4.  Les  districts  et  cercles  nomment  leurs  chefs  et  magis- 
trats pour  l'administration  communale,  ainsi  que  pour  l'exer- 
cice de  la  police  inférieure  et  de  la  justice  ;  ils  sont  compé- 
tens  pour  arrêter  les  ordonnances  y  relatives  ;  mais  celles- 
ci  ne  peuvent  être  ni  en  contradiction  avec  les  lois  canto- 
nales, ni  contraires  aux  droits  de  propriété  d'un  tiers.  Ils 
choisissent  librement,  parmi  les  citoyens  de  leur  district  ou 
cercle,  leurs  membres  du  grand  conseil,  et  ils  les  munissent 
des  pouvoirs  nécessaires  ;  ils  délibèrent,  acceptent  ou  rejet- 
tent les  projets  de  lois  civiles,  les  traités  et  alliances  que  les 
autorités  cantonales  présentent  à  leur  sanction. 

5.  Chaque  cercle  et  chaque  district  d'une  ligue  est  auto- 
risé à  apporter  des  changera  en  s  dans  son  organisation ,  si 
les  trois  quarts  de  toutes  ses  parties  intégrantes  y  consentent; 
mais  céschangemens  ne  peuvent  rien  offrir  qui  soit  contraire 
à  la  Constitution  et  aux  lois  du  canton,  et  dans  ce  but  ils 
doivent  être  soumis  à  l'examen  du  grand  conseil. 
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Des  cercles  particuliers  qui  font  partie  d  un  district  sont 
autorisés  à  se  réunir  sous  1*  même*  magistrature,  si  Win-àju-' 
rite  légale  dans  chaque  cercle  y  consent. 

Dans  les  deux  cas  sus- mentionnés ,  la  minorité  qui  y  esti- 
merait lésée  peut  appeler  au  grand  conseil ,  qui  décide  -fina- 
lement les  différends.  ,  i  ' 

Dans  aucun  cas ,  un  cercle  ou  district  actuellement  exis- 
tant, ne  peut  être  divisé  en  arron dissein ens  politiques  ou 
judiciaires  plus  petits; 

6.  Dans  les  districts  et  cercles  dont  l'organisation  se  trou- 
vait dans  des  temps  antérieurs  fondée  sur  des  privilèges  ou 
des  institutions  féodales  9  ou  dans  lesquels  des  rapport  reli- 

Îionnaires  furent  établis,  l'ordre  existant  à  cet  égard  le-ac* 
éeerabre  i§i 3  sera  conservé. 

autorités  supérieures  .  et  leur  compétence. .  , 
I.    Grand  Conseil. 

7.  Le  grand  conseil  est  composé  de  soi*ante-çipq  mem- 
bres, ayant  voix  délibérative ,  qui  restent  au  moins  we  a^- 
née  en  place ,  et  qui  peuvent  être  réélus.  Les  membres  du, 
petit  conseil  assistent  aux  séances  du  grand  conseil  avec  voix» 
consultative. 

8.  Le  grand  conseil  est  la  première  autorité  cantonale  a  d- 
ministratiye  et  de  police;  il  délibère  les  lois  civiles.,  (es  trai- 
tés et  alliances,  qui  devront  être  soumis  à  la  sanction  des. 
communes.  IL  nomme  les  fonctionnaires  de  l'Etat,  aipsi.quo, 
ses  députés  et  représentai;  il  les  asserinente  et  leur  donne 
des  instructions  dans  les  cas  où  il  y  a  lieu.  11  se  fait  rendre 
compte  annuellement  par  le  petit  conseil  et  par  la  commis- 
sion de  l'Etat,  tant  de  leur  gestion  que  de  l'administration 
des  finances ,  et  il  en  donne  connaissance  aux  communes.  Il 
établit  et  répartit,  d après  une  mesure  qui  sera  déterminée 
par  la  loi,  les  contingens  qu'il  faudra  payer  à  la  caisse  can- 
tonale dans  les  cas  où  ses  revenus  se  trouveraient  insuffisans, 
pour  couvrir  les  dépenses;  mais  il  ne  peut,  sans  avoir  ob- 
tenu le  consentement  des  conseils  et  communes,  augmenter 
la  proportion  des  impôts  établis.  Il  ciassifie  les  votes  des  com- 
munes, soit  par  lui-même,  soit  par  les  commissions- qu/il a 
nommées.  11  surveille  l'exécution  des  décrets  portés  par  les 
autorités  fédérales.  11  est  le  juge  exclusif,  assermenté  et  su- 
prême des  différends  qui  surviennent  entre  les  communes,» 
l'égard  de  leurs  rapports  politiques. 
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g.  Le  grand  conseil  «assemble  ordinairement  au  commen- 
cement du  mois  de  juin ,  et  extraordinairement  aussi  sou- 
vent que  le  petit  conseil  juge  nécessaire  de  le  convoquer,  il 
désigne  parmi  ses  membres  un  président  et  un  vice-prési- 
dent. Une  discussion  précède  chaque  émission  des  votes. 
Le  procès- verbal  est  rédigé  en  langue  allemande  par  le 
secrétaire  de  la  chancellerie ,  que  l'assemblée  aura  désigné 
à  cet  effet. 

10.  Le  grand  conseil  nomme  annuellement  une  commis- 
sion d'Etat  composée  de  neuf  membres;  l'assemblée  en 
choisit  librement  trois  parmi  les  citoyens  de  chaque  ligue  ; 
ils  sont  convoqués  conjointement  avec  les  statthalter  des  li- 
gues pour  participer  aux  délibérations  des  affaires  majeures. 
La  commission  s  assemble,  régulièrement  dans  un  court  in- 
tervalle avant  l'époque  de  la  convocation  du  grand  conseil , 
pour  discuter  préalablement  Jes  affaires  qui  lui  seront  sou- 
mises ,  et  pour  juger  les  recours  qui  pourront  avoir  lieu.  Elle 
est  convoquée  dans  les  cas  où  les  autorités  fédérales  ouïes 
cantons  confédérés  font  un  appel  ;  pour  obtenir  des  secours, 
ou  pour  une  levée  de  milice  ;  elle  est  convoquée  de  même 
dans  les  cas  oit  la  tranquillité  du  canton  ou  celle  de  la  Suisse 
se  trouvent  menacées ,  soit  du  dehors,  soit  dans  l'intérieur, 
et  généralement  dans  des  circonstances  majeures  et  urgen- 
tes ,  où  le  grand  conseil  ne  peut  être  convoqué  de  suite ,  et 
même  sur  la  demande  faite  par  un  membre  du  petit  conseil 
Elle  rend  compte  au  grand  conseil  de  ses  délibérations. 
(Art.  8.) 

II.  Petit  Conseil. 

1 1.  Un  petit  conseil  de  trois  membres  soigne  les  affaires 
journalières  de  gouvernement.  Les  membres  du  grand  con- 
seil ayant  voix  délibérative  nomment  annuellement  en  séance 
générale,  les  trais  membres  du  petit  conseil,  de  manière 
qu'un  d'eux  est  choisi  parmi  l'universalité  des  citoyens  de 
chaque  ligue.  Ils  restent  un  an  en  fonctions,  et  peuvent  être 
réélus  une  seconde  fois  ;  mais  ils  ne  peuvent  rester  consécuti- 
vement plus  de  deux  ans  en  place.  Leur  renouvellement  doit 
se  faire  successivement  ;  un  décret  du  grand  conseil  en  dé- 
terminera le  mode, 

12.  Le  petit  conseil  fait  exécuter  tous  les  décrets  émanés 
du  grand  conseil  ou  des  autorités  fédérales.  11  administre 
les  propriétés  cantonales  en  bien-iouds ,  revenus ,  péages  et 
droits  de  route.  Il  surveille  la  police,  l'entretien  des  routes, 
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les  intérêts  du  commerce,  ayant  toujours  un  juste  ékardaut 
routes  commerciales  du  canton;  il  surveille  enfin,  l'instruc- 
tion publique  d'après  les  dispositions  du  grand  conseillât 
sans  préjudice  des  institutions  particulières  ecclésiastiques, 
11  soigne  la  correspondance  avec  les  autorités  fédérales  et 
étrangères.  Durant  le  temps  où  le  grand  conseil  n'est  pas  assem- 
blé ,  il  adresse  les  circulaires  aux  communes.  Si ,  dansf  les  cas 
de  procès  de  particuliers  ou  de  communes  vis-à-vis  des  com- 
munes ou corporarions,  un  tribunal  impartial  nese  trouvait 
pas  dans  le  district  ou  dans  le  cercle,  il  détermine  alors  le 
juge  compétent,  en  désignant  trois  tribunaux  voisins,  dont 
chaque  partie  devra  décliner  un  ,  et  dont  le  troisième 
prononce  la  sentence.  Il  surveille  la  procédure  des  tribu- 
naux civils;  la  loi  déterminera  sa  compétence  à  cet  égard. 
On  peut  appeler  des  décisions  qu'il  aura  portées  dans  cette 
matière  à  la  commission  d'Etat,  qui  en  décidera  sous  ser- 
ment et  finalement.  11  surveille  de  même,  conformément  à 
Fart.  1 9 ,  lu  jubtice  criminelle.  S'il  reçoit  des  plaintes  pour 
non  exécution  de  sentences  civiles  ou  criminelles ,  il  est 
obligé,  après  en  avoir  conféré  avec  la  commission  d'Etat , 
den  ordonner  l'exécution  ,  et  de  les  faire  yécuter  lui-même 
dans  les  cas  où,  après  deux  sommations  ,  le  magistrat  res- 
pectif aurai t  encore  négligé  de  le  faire. 

i3.  Les  statthalters  d^s  ligues  sont  nommés  et  assermentés 
de  la  même  manière  et  conjointement  avec  les  membres  du 
petit  conseil  ;  ils  sont  dloffice  membres  de  la  commission 
(l'Etat.  Dans  les  cas  d'absence  prolongée  d  un  membre  du 

1>eût  conseil,  lestattlialt/er  de  la  même  ligue  est  appelé  pour 
e  remplacer. 

i4«  Le  gouvernement  nommé  ,'en  observant  l'économie  la 
plus  stricte,  la  chancellerie  de  l'Etat. 

Organisation  judiciaire  ,  et  Tribunaux. 

i5.  L'organisation  judiciaire  des  districts  et  cercles  est 
conservée  ,  en  observant  néanmoins  ce  qui  est  prescrit  par 
lesarticlesiô,  itiet  17  delaprésente  Constitution,  telle  quelle 
se  trouvait  établie  le  so  décembre  181 5.  La  commune  de 
Haldenstein  reste  par  conséquent  incoiporéc  au  district  des 
cinq  villages  ,  et  les  institutions  et  rapports  de  la  commune 
deTarasp,  vis-à-vis  du  cercle  d'Obtasna,  demeurent  le/» 
mêmes  qu'ils  se  trouvaient  à  lërocfue  sus-mentionnéè.  . 

Le  magistrat  de  la  "ville  de  Loire  exerce  provisoirement 
k  justice  et  la  police  dans  l'arrondissement  de  la  cour  épii- 
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copale  de  la  même  manière  que  sur  le  resle  du  territoire  de 
la  ville  ;  mais  il  est  réservé  à  tel  égard  une  convention  ulté- 
rieure, qui  sera  faite  soit  avec  S*  A.  le  prince-  évêque,  soit 
avec  une  personne  autorisée  à  cet  effet  par  elle. 

Les  rapports  personnels  des  individus  ecclésiastiques,  do- 
miciliés dans  le  susdit  arrondissement  de  la  cour,  vis-à-vis 
de  la  ville  et  de  l'Etat,  seront  déterminés  plus  tard  par  une 
ordonnance  spéciale,  pour  laquelle  on  aura  égard  aux  ins- 
titutions semblables  dans  d'autres  cantops  mixtes  de  la  Suisse, 
ou  bien  aux  stipulations  d'un,  concordat  qui  pourra  être 
conclu  avec  le  Saint-Siège. 

16.  Des  offices  conciliateurs  seront  établis  dans  les  dis- 
tricts et.  cercles  auxquels  une  compétence  de  jugement  eu 
dernière  instance  sera  assignée.  La  loi  en  offrira  les  déter- 
minations ultérieures. 

ij.  Un  tribunal  cantonal  d'appel  en  matière  civile  est  établi 

Far  la  Constitution.  Il  est  composé  de  neuf  membres,  que 
assemblée  des  membres  à  voix  délibérative  du  grand  con- 
seil choisit  en  nombre  égal  dans  chaque  ligue.  La  loi  déter- 
minera' L'organisation  et  la  compétence  de  ce  tribunal  ;  cette 
dernière  cependant  ne  pourra  être  fixée  au-dessous  de  mille 
florins  grisons  pour  des  objets  de  valeur  déterminée. 

18.  Les  districts  de  chaque  ligue  pourront,  de  concert  en- 
trçeux\et  dans  leur  sein,  établir  un  ou  plusieurs  tribunaux 
d'âppèl  pour  des  causes  4  une  moindre  valeur;  leur  organi- 
sation doit  cependant  être  soumise  à  la  sanction  du  grand 
conseil. 

ig.La  Constitution  charge  le  petit  conseil  de  surveiller 
la  justice,  dont  la  loi  déterminera  rétablissement  ultérieur. 

ao.  Le  tribunal  du  canton  est  compétent  pour  examiner 
et  j  uger  définitivement  les  crimes  d'Etat  et  de  sédition  con- 
tre les  autorités  cantonales  ou  contre  leurs  employés.  Il  se 
forme,  dans  ces  cas,  en  tribunal  criminel,  dont  la  loi  déter- 
minera ultérieurement  l'organisation  et  la  'compétence. 

ai.  Le  tribunal  criminel  cantonal ,  établi  pour  juger  les 
vagabonds  et  les  filoux ,  est  conservé* 

22.  Dans  les  cas  de  prétention  contre  l'Etat ,  chacune  des 
deux  parties,  savoir  :  le  prétendant  et  le  gouvernement  nomme 
deux  arbitres ,  qui  seront  affranchis  de  leur  serment  prêté 
à  l'Etat  ;  quand  ceux-ci  ne  peuvent  tomber  d'accord ,  ni  pour 
la  sentence,  ni  pour  le  choix  d'un  sur-arbitre,  alors  la  Diète 
fédérale ,  si  elle  est  assemblée  ,  ou  à  défaut  délie  le  direc- 
toire fédéral,  sera  prié  de  nommer  un  sur-arbitre  hors  dn 
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canton.  Ge  tribuhal,  si  ses  efforts  pour  obtenir  un  arrange- 
ment amiable  restent  sans  effet,  prononcera  sous  serment 
et  finalement. 

Droit  de  cité  et  de  bourgeoisie* 

23.  Le  droit  de  citoyen  actif,  ou  droit  de  voter  et  d'élire , 
ne  peut  être  exercé  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de  dix-sept 
ans,  et  uniquement  là  où  chacun  efct  reconnu  ressortissant 
du  district  et'  bourgeois  de  la  commune.  Pour  être  éligible 
aux  autorités  cantonales,  il  faut  avoir  atteint  l'âge  de  vingt- 
un  ans.  Le  droit  de  voter  et  d'élire  ;  ainsi  que  celui  d'être 
nommé  à  des  places  cantonales,  ne  peut  s'exercer  simultané- 
ment dans  plus  d'une  commune. 

Le  droit  de  cité  politique,  ainsi  que  la  bourgeoisie  éco- 
nomique j  ne  peuvent  se  perdre  que  par  une  sentence  judi- 
ciaire ,  dont  1  effet  n'atteint  que  la  personne  du  coupable  et 
non  point  ses  descendans;  nul  ne  peut  être  privé  du  droit 
de  domicile  dans  sa  commune. 

»4.  Chaque  habitant  est  obligé,  aux  devoirs  de  la  milice 
dans  l'endroit  de  son  domicile,  .depuis  la  dix-septièmé  an- 
née atteinte  jusqu'à  l'âge  de  soixante  ans  accomplis.  La  loi 
déterminera  ultérieurement  l'effet  de  cette  obligation,  ses 
grades  et  l'organisation  générale  des  milices.    * 

25.  Les  citoyens  du  canton  peuvent,  en  observant  les 
conditions  prescrites  par  la  loi  cantonale,  choisir  librement 
partout  leur  domicile  dans  le  canton.  Il  leur  est  assuré"  de 
même  ,  dans  toute  l'étendue  du  canton ,  le  libre  achat  des 
biens-fonds,  le  commerce  libre, ainsi  que  l'exercice  de  leur 
industrie,  qui  sera  soumise  à  la  police  sanitaire ,  ainsi  qu'aux 
ordonnances  cantonales  sur  la  police  des  métiers,  te  prin- 
cipe de  la  réciprocité  est  reconnu  pour  les  autres  Suisses; 
la  loi  déterminera  ce  qui  regarde  les  étrangers.  \ 

26. Le  droit  de  location  et  tout  autre  droit  de  retrait,  à 
l'exception  du  droit  de  retrait  pour  ventes  en  faveur  despa- 
rens,  cofermiers  et  copropriétaires,  reste  aboli. 

Dispositions  générales. 

27.  La  faculté  du  rachat  des  dîmes  et  cens  et  de  tout  autre 
droit  féodal  reste  garantie  ;  la  loi  pourra  néanmoins  dé- 
terminer les  conditions  du  rachat  de  ceux  de- ces  droits 
qui.se  trouvent  fondés  ad  pias  causas.  La  loi  déterminera 
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même  ultérieurement  ce  qui  regarde  le  radiât  du  droit  de 

parcours  sur  des  biens-fonds  Ue  propriété  particulière. 

a8.  Les  ordonnances  du  grand  conseil,  ainsi  que  les  lois 
cantonales ,  sanctionnées  par  les  conseils  et  communes,  sont 
conservée*  provisoirement  pour  autant  qu'elles  ne  se  trou- 
vent point  contraires  à  la  Constitution  du  canton,  ni  à  celle 
de  la  Confédération.  Le  petit  conseil  pourvoira  à  leur  révi- 
sion à  cet  égard. 

«9.  Les  lois  uniformes,  civiles  et  criminelles,  que  les  au- 
torités cantonales  auront  à  projeter,  devront  être  délibérées 
et  soumises  à  la  sanction  des  louables  conseils  et  communes, 
dans  l'intervalle  des  trois  années  prochaines. 

3o.  Le  changement  d'une  loi,  ou  d'un  décret  du  grand 
conseil,  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  un  an,  depuis  que  la  pro- 
position en  a  été  faite,  à  moins  que  les  deux  tiers  des  mem- 
bres du  grand  conseil  n'aient  décrété  l'urgence  du  change- 
ment et  après  que  la  commission  d'Etat  a  pris 'en  mûre  déli- 
bération sa  proposition.  Aucun  changement  de  loi  ne  peut 
n'effectuer  que  par  la  sanction  des  louables  conseils  et  com- 
munes. 

Si.  Les  sceaux  des  autorités  supérieures  du  canton  por- 
tent ,  comme  jusqu'ici ,  les  armes  des  trois  ligues.  Le  grand 
conseil  se  sert  du  grand  sceau ,  ou  sceau  de  l'Etat ,  et  le 
petit  conseil,  qui  est  le  dépositaire  de  l'un  et  de  l'autre,  se 
sert  du  petit  sceau  ,  ou  sceau  de  gouvernement. 

3&.  Il  est  réservé  à  l'autorité  souveraine  des  conseils  et 
communes,  d'améliorer  ou  d'expliquer  la  présente  Consti- 
tution, ainsi  que  d'y  ajouter  et  d'en  retrancher.  Quand  une 
proposition  tendante  à  cet  effet  aura  été  préalablement  ad- 
mise parle  grandconseil,  elle  sera  examinée  ensuite  par 
la  commission  d'Etat, pour  être  remise  de  nouveau,  conjoin- 
tement avec  son  avis,  au  grand  conseil ,  à  sa  prochaine  ses- 
sion ordinaire,et  dans  le  cas  que  celui-ci  luidonneson  assen- 
timent, pour  être  soumise  aux  communes.  Aucun  change- 
ment de  Constitution  ne  peut  erre  décrété  que  par  les  deux 
tiers  desYotes  coniuiuu'aux. 
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CONSTITUTION  DU  CANTON 

.     D'ARÊOVIE.l/ 


TITRE  PREMIER. 

Division  du  territoire,  et  Etat  politique  des  Citoyens.    ' 

Art,  î".  Lrç  canton  d'Argovie  estdivisé  en  onze  districts, sa- 
voir :Aarau,Baden,  Brenigatîen,  firuck,  Kulm,  Laufenbourg, 
Lenzbourg,  Mûri,  llhinfelden,  Zofingen  et  Zurzack.     « 

s.  Les  onze  districts  sont  divisés  en  quarante-huit  cer- 
cles. La  division  actuelle  des  cercles  est  conservée ,  avec  la 
seule  différence  que  «les  communes  de  Bruck  et  de  Lena- 
bourg  forment, chapune  un  cercle,  et  que  la  commune  de 
llhinfelden  ,en  forme  de  même  un  conjointement  avec  Atigst 
etOhlsberg.  La  loi  déterminera  les  chaneemens  que  ces  rec- 
tifications pourront  exiger  dans  les  cercles  limitrophes. 

3,  La  ville  d'Aarau  est  le  ohef-lieu  du  canton. 

4*  Quiconque  possède  la  bourgeoisie  d'une  commune  du 
canton  est  citoyen  du  cantoja.  La  loi  déteiminera  le  mode 
d'acquérir  les  bourgeoisies ,  ainsi  que  le  droit  de  cité  canto- 
nal. Les  citoyens  du  canton  sont  exclusivement  éligîbles  aux 
emplois  établis  par  la  Constitution*  La  loi  déterminera  les 
conditions  auxquelles  ceux  parmi  les  citoyens  du  canton, 
qui  jouissent  en  ménie  temps  du  droit  de  cité  politique  dans 
un  autre  canton ,  pourront  élire  et  être  élus. 

5.  Les  citoyens  se  réunissent,  s'il  y  a  lieu ,  en  assemblées 
électorales  de  commune  et  de  cercle. 

6.  Pour  pouvoir  voter  dans  une  assemblée  électorale  de 
corotnune,il  faut,  1*  a^oir  accompli  l'âge  de  vingt-cinq  ans; 
2*  être  domicilié  depuis  un  an  dans. là  commune;  3°  possé- 
der une  propriété  libre  de  3oo  francs  en  immeubles  ou  en 
créances  hypothécaires. 

7.  Pour  pouvoir  voter  dans  une  assemblée  électorale  de 
cercle,  il  faut,  i°  avoir  accompli  l'âge  de  vingt-cinq  ans; 
2°  Être  domicilié  depuis  un  an  dans  le  cercle;  3°  posséder 
une  propriété  libre  de  1000  francs  en  immeubles  ou  en 
créances  hypothécaires,  t 
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8.  Ne  sont  pas  admis  dans  les  assemblées  électorales  de 
commune  et  de  cercle  ,  i°  les  interdits  ;  a°  ceux  qui  ont  été 
condamnés  à  une  peine  infamante.  La  loi  pourra  détermi- 
ner y  à  titre  de  peine ,  de  nouveaux  cas  d'exclusion. 

TITRE  II. 

Pouvoirs  publics. 

g.  Un  grand -conseil \ composé  de  cent  cinquante  membres 
(  dont  la  moitié  doit  être  prise  parmi  les  citoyens  de  la  con- 
fession catholique  9  et  l'autre  moitié  parmi  ceux  de  la  con- 
fession réformée  ) ,  exerce  le  pouvoir  souverain.  Il  s  assem- 
ble annuellement  le  premier  lundi  du  mois  de  juin  au  chef- 
lieu  du  canton  :  sa  session  ne  dure  pas  au-delà  d'un  mois , 
ai  elle  n'est  point  prolongée  par  un  arrêté  du  petit  conseil. 
Le  grand  conseil,  i°  accepte  ou  rejette  les  projets  de  loi  et 
décrets  qui  lui  sont  présentés  par  le  petit  conseil.  Les  im- 

Eôts,  les  indemnités  des  fonctionnaires  publics,  établis  par 
1  Constitution,  l'aliénation  des  domaines  cantonaux;  la 
modération  ou  la  remise  des  peines  criminelles,  font  partie 
des  objets  qui  doivent  être  stipulés  par  les  lois  ou  décrets; 
a9  il  se  fait  rendre  compte  par  le  petit  conseil  de  l'exécu- 
tion des  lois  et  décrets,  ainsi  que  de  l'administration  pu- 
blique; 3°  il  reçoit  erarrêtelescoraptes  de  finances  de  l'Eut; 
4°  il  nomme  les  députés  à  la  Diète ,  les  munit  d'instructions 
et  délibère  sur  les  demandes  en  convocation  de  Diètes  ex- 
traordinaires. 

Le  bourgmestre  en  charge ,  et  en  son*  absence  le  second 
bourgmestre,  préside  le'  grand  conseil.  Les  fonctions  des 
membres  du  grand  conseil  sont  gratuites. 

10.  &n petit  conseil,  composéde  treise  membres  du  grand 
conseil ,  lesquels  continuent  à  en  faire  partie ,  es*  le  dé- 
positaire du  pouvoir  exécutif.  De  ces  treize  membres,  six 
au  moins  devront  être  de  la  confession  réformée ,  et  six 
au  moins  de   la  confession  catholique:  i°il  propose  au 

Srand  conseil  les  lois  et  décrets;  9°  il  fait  exécuter  les  lois  et 
écrets ,  et  il  prend  à  cet  effet  les  arrêtés  nécessaires  ;  S9  il 
surveille  toutes  les  autorités  inférieures  ,  et  leur  donne  les 
directions  nécessaires  ;  4°  il  nomme  et  révoque  ses  a*ens  ; 
5*  il  rend  compte  au  grand  conseil  de  tontes  les  parties  de 
l'administration ,  et  il  se  retire  lorsque  rassemblée  en  déli- 
bère ;  6*  il  dispose  de  la  force  armée  pour  le  maintien  de 
Tordre  public,  et  poup^remplir  les  devoirs  fédéraux;  7*  il 
peut  prolonger  la  durée  des  sessions  ordinaires  du  grand 
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conseil,  et  en  convoquer  d'extraordinaires ;  8*  H  prfchonce 
sur  les  différends  qui  pourront  arriver  relativement  à  k  ré- 
partir ion  de  l'imp&t,  a  l'administration  des  communes  et 
aux  changes  et  béoéfioeBquijipparticnnentata»  bourgeoisies. 

11.  Il  y  a  un  préfet  dans  chaque  -district ,  qui  est  chargé 
de  l'exécution  des  lois  et  de  la  surveillance  des  administra- 
tions, inférieures.    .  ■     •  •' 

ta.  Il  y  a  dans. chaque  commune  un  conseil  communal \ 
composé  d'un  «yndic  ejt  de  detix  membres  au  moins ,  et  de, 
seiae  au  plus.    >'-..... 

\a$$fndic  e*t  l'agent  du  gouvernement  dans  la  commune. 
U  préside  le  conseil  communal  et  soigne  Inexécution  de  ées 
arrêtés,.  '  ,  .  ..-.;.. 

Le  conseil  communal 'est  chargé**9  de  la  police  locaJe  ; 
a°(Je  IWminirtration  des-bians  de  lacommiine  et  dele£lise, 
ainsi  que  de  la  caisse  des  pauvres  ;  5°  de  la  tutelle;  49  des1 
objets  d'adjrat&istfatkni  générale  que  la  loi  désertnineral  Une 
cotopéfcedce  spéciale  et  $W&  étendu»  pourra  être  assignée  par 
U loiauXiCQnseilscpmmiinaiix des  communes dtfnt  la  popu- 
lation et  Jesiapporta>d#  localité  ^exigent  particulièrement. 

i5.  Il  y  a  un  juge  de  voix  pour  chaque  cercle,  qui,  i**  cher- 
che à  concilier  lès«diftiék*eiidb  entre  «les  citoyens  \  s°  juge  dé- 
fiaitiyeirçetHjdes  afbirès  d'une  petite  ^alenr  qtie  là  l6l  déter- 
minera; il  préside  les  assemblées  électorales  de  cetiele. 

)  4,  D*»3  chaque  district  il  y  »a  on  tribunal,  composé  dû 
préfet  et  4e  qnatre.  naembres.  Le  préfet  exetrce  le  droit  d'ar- 
relation  en  matière. criminelle  er<de  police  judiciaire,  et 
il  est  chargé  de  l'enquête  préliminaire.  Il  juge  finalement 
dw  délit»  de  police  mineurs  que  là  loi  âétetiftiÀ'et'àv . 

lç  tribun*!  de  district  juge  finalement  le&  affaires  cMîes 
et  de  police ,  dans  les  limites  que  la  loi  déterminera  ;  il  juge 
ea  premier?  instandertea. affaires  civiles  et  de  police  au-delà 
de  sa  oo*ipetenperV  ainsi  q^e  tous  les  cas  criminels  II  sur- 
veille ladpwmstrHtion  dçstartelie*  et  celle  des  biens  d'église. 

>5^Utoi tribunal  d'appel,  composé  de' treize  membres, 
(do^six  au  nioiq  s  devront  tenir  à  hrebnfesskW  réformée 
et*ix  au  mains  h  la  confession  cathétitpie)',  juge  en  dernier 
r*fcop  t  les  araires  civiles ,  de  police  et  driibiWelifrs.'  j  • 

TITRE  m. 

Mode  d'élection,  et  Conditions^ 'éligibilité. 

16.  Des  cent  linquante  membres. du  grand  conseil,  qua- 
rante-huit sont  nommés  par  les  assemblées  de  cercle,  cin- 
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quante*deux  par  le  grand  conseil  lui» même,  et  cinquante 
par  un  collège  électoral ,  qui  sera  composé  de  treize  mem- 
bres du  petit  conseil ,  de  treize  membres  du  tribunal  d  ap- 
pel ,  et  de  treize  membres,  du  grand  conseil;  ces  derniers 
sont  désignés  par  le  .sort. 

Les  membres  du  grand  conseil  sont  nommés  pour  douze 
ans,  et  leur  renouvellement  se  fait  tous  les  quatre  ans  par 
tiers.  Ils  sont  de  suite  rééligibles.  La  manière  de  procéder 
pour  le  premier  renouvellement  du  grancf'conseil ,  qui  doit 
se  faire  dans  le  terme  de  quatre  ans  ,  sera  déterminée  par 
le  règlement  pour  la  mise  en  activité  de  la.  Constitution. 

Les  assemblées  de  cercle  sont  convoquées  à  douze  ans 
d'intervalle,  tant  pour  nommer  les  membres  du  grand  con- 
seil, dont  chaque  assemblée  nomme  un ,  que  pour  élire  les 
candidats  au  grand  conseil,  dont  chaque  assemblée  nomme 
trois* 

Pour  pouvoir  être  élu  député  au. grand  conseil  par  une 
assemblée  de  cercle  ,  il  faut,  i*  être  bourgeois  on  domicilié 
dans  le  district  dont  le,  cercle  fait  partie;  a*  avoir  accompli 
l'âge  de. trente  ans ;, et  3°  posséder  une  propriété  libre  de 
5ooo  francs. 

Pour  être  nommé  candidat  au  grand  conseil  par  une  assem- 
blée de  cercle,  il  faut,  i°  être  domicilié  hors  du  cercle;  à*  avoir 
accompli  l'âge  de  vingt-cinq  ans.  Des  trois  candidats  que 
chaque  assemblée  de  cercle  nommé,  il  faut,  en  outre,  que 
deux  soient  pris  parmi  les  citoyens  propriétaires  d'au  moins 
1 5,ooo  francs  d'immeubles  situés  dans  le  canton,  et  libres 
d'hypothèque. 

Le  grand  conseil  choisit  les  membres  dont  la  nomina- 
tion lui  appartient ,  parmi  les  candidats  désignés  par  les  as- 
semblées de  cercle.      1 

Le  collège  électoral  choisit  lés  membres,  dit  grand  con- 
seil, dont  la  nomination  lui  appartint,  parmi  tons  les 
citoyens  du  canton  qui  ont  accompli  l'âge  de  trente  ans; 
d$ux  .  tiers  d'entre  eux  doivent  être  propriétaires»  de 
i5/kk>  francs  en  immeubles  lihres  d'hypothèque,  où  en 
créances  hypothécaire*.  Le  collège  électoral  aura  ,  dansées 
nominations  un  juste  égard  à  la  population  différente  des 
districts. 

Les  places  devenues  vacantes  par  mort  ou  autrement,  dans 
l'intervalle  entre  les  époques  de  renouvellement,  seront  rem- 

Elies ,  s'il  s'agit  d'une  nomination  qui  appartient  aux  assem- 
lées  de. cercle,  dans,  l'intervalle  de  deux  mois  après  la 
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vacance  arrivée ,  et  si  la  nomination  appartient  au  collège 
électoral  ou  au  grand  conseil,  à  la  première  convocation 
de  celui-ci.  Les  membres  nommés  de  cette  manière  le  sont 
pour  le  même  temps' que  ceux  qu'ils  remplacent  devaient 
encore  être  membres  du  grand  conseil. 

17.  Les  membres  du  petit  conseil  sont  nommés  par  le 
grand  conseil  dans  son  sein.  Ils  restent  douze  ans  en  fonc- 
tions, et  sont  renouvelés  par  tiers  tous  les  quatre  ans.  Les 
membres  sortans  «ont  de  suite  rééligibles.  Le  premier  re- 
riouvellement  se  fait  en  sorte  que  les  quatre  membres*  der- 
niers nommés  sortent  à  la  fin  delà  quatrième  année,  et  ceux 
qui  les  suivent  à  la  fin  de  la  huitième' année. 

Un  membre  du  petit  conseil,  sortant  du  grand  conseil  en- 
suite du  renouvellement  périodique  de  celui-ci  et,  qui1  n'est 
point  réélit,  restera  néanmoins  à  sa  place  de  membre  du  petit 
conseil  jusqu'à  ce  que  le  temps  prescrit  de  ses  fonctions  soit 
expiré. 

Le  président  et  le  vice-président  du  petit  conseil  por- 
tent le  titre  de  bourgmestres,  et  sont  nommés  par  le  grand 
conseil.  Ghacun  d'eux  reste  un  an  en  charge,  et  n'est  point 
rééligible  de  suite  pour  la  même  place.  Ils  doivent  être 
choisis  parmi  les  deux  confessions.  x 

18.  Le  petit  conseil  nomme  les  préfets  pour  douze  ans;  ils 
sont  toujours  rééligibles.  *' 

19.  Le  syndic  de  la  commune  et  les  autres  membres  du 
conseil  communal  sont  nommés  par  l'assemblée  électorale 
communale ,  mais  la  nomination  du  syndic  a  besoin  de  la 
confirmation  du  petit  conseil.  Ils  restent  douze  ans  en  fonc- 
tions, et  sont  renouvelés  tous  les  quatre  ans  par  tiers.  Les 
membres  sortans  sont  de  suite  rééligibles. 

Le  premier  renouvellement  se  fait  en  sorte  que  les  mem- 
bresderniers  nommés  sortent  à  la  fin  de  la  quatrième,  etceux 
qui  les  suivent,  à  la  fin  de  la  huitième  année. 

Deux  tiers  des  membres  du  conseil  communal  doivent 
être  pris  parmi  les  bourgeois  de  la  commune. 

20.  Le  petit  conseil  nomme  les  juges  de  paix  pour  six  ans. 
Ils  sont  toujours  rééligibles. 

m.  Les  membres  des  tribunaux  de  district  sont  nommés 

Oetit  conseil  sur  une  triplé  proposition  du  tribunal 
lis  restent  douze  ans  en  fonttions,  et  sont  renou- 
velés par  tiers  tous  les  quatre  ans.  Les  membres  scJrtans  sont 
de  suite  rééligibles. 
Le  premier  renouvellementse  fait  en  sorte  que  le  membre 
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dernier  nommé  sort  à  la  fin  delà  huitième  année,  et  les  detrc 

membres  premiers  nommés  à  la  fin  de  la  douzième  année.  5 

Pour  pouvoir  être  nommé  membredu  tribunal  de  district, 
il  faut  avoir  accompli  l'âge  de  vingt-cinq  ans. 

ai.  Les  membres  du  tribunal  d  appel  sont  nommés  par  le 
.grand  conseil.  Ils  restent  douze  ans  en  charge,  et  sont  re- 
nouvelés par  tiers  tous  les  quatre  ans.  Les  membres  sortons 
sont  de  suite  inéligibles.  Le  premier  renouvellement  se  fait 
en  sorte  que  les  quatre  membres  derniers  nommés  sortent  à 
la  fin  de  la  quatrième,  et  ceux  qui  les  suivent  i  la  fin  de  la 
huitième  année* 

Pour  pouvoir  être  nommé  membre  du  tribunal  d'appel , 
il  faut,  i°  avoir  accompli  l'âge  de  trente  ans.;  a°  avoir  été 
membre  ou  secrétaire  d'une  autorité  supérieure  judiciaire 
ou  executive  pendant  cinq  ans ,  ou  avoir  été,  soit  membre, 
soit  secrétaire  d'un  tribunal  de  district  pendant  le  même 
terme  de  cinq  ans ,  ou  avoir  étudié  à  une  école  de  jurispru- 
dence, ou  enfin  avoir  pratiqué  avec  permission  illimitée, 
durant  cinq  ans  dans  le  canton.  Le  petit  conseil  nomme 
le  président  du  tribunal  d'appel  sur.  une  triple  proposition 
de  ce  tribunal  pour  le  temps  de  la  durée  de  sa  charge , 
et  il  est  toujours  rééligible* 

-  a$.  La  loi  fixera  la  règle  à  suivre  pour  les  degrés  de  ;  pa- 
renté incompatible?  entre  les  membres  du  petit  conseil,  da 
tribunal  d'appel,  des  tribunaux  de  district  et  des  conseils 
communaux,  de  même  que  sur  l'incompatibilité  de  plusieurs 
charges,  . 
'"  TITRB  IV. 

Dispositions  générales. 

?4«  Tout  Suisse  habitant  du  canton  d'Argovie  peut  être 
astreint  au  service  des  milices. 

a5.  Il  n'y  a,  dans  le  canton  4'ArgQvie,  aucun  privilège  de 
lieux ,  de,naissance ,  de  persçnnes  og.  de  familles. 

26.  Chaque  citoyen  du  cantpn  peut  établir  son  domicile 
dans  chaque  commune,  et  y  exercer  son  industrie  d'après 
les  lois  générales. 

27.  L'exercice  libre  et  illimité  de  leur  culte  est  garanti  aux 
deux  confessions  de  la  religion  catholique  et  protestante. 

38.  La  faculté  du  rachat  des  dîmes  et  cens ,  d'après  les 
]lois  existantes  ,  est  garantie. 

Ainsi  conclu  par  le  grand  conseil,  lejundi4j-uillet  i8i4- 


Digitized'by  VjOOQIC 


des  cantons. suisses.  56g 


.17. 


CONSTITUTION  DU  CANTON 
DE  TURGOVIE,^ 


TITRE  PREMIER. 

Division  du  territoire. 

Art.  1*.  Le  canton  de  Turgovie  est  divisé  en  huit  districts  ; 
ceux-ci  sont  divisés  en  trente-huit  cercles  ,  et  les  'cercles  se 
divisent  en  communesmunicipales.il  appartiendra  à  ta  loi 
de  régulariser  ultérieurement  cette  division. 

2.  La  ville  de  Frauenfeld  est  le  chef-lieu  du  canton, 

*  TITRE  IL 

Etat  politique  des  Citoyens. 

•     * 

3.  Tous  les  citoyens  du  canton  de  Turgovie  jouissent  des 
mêtyes  droits  politiques,  sous  les  déterminations  ultérieures 
énoncées  dans,  le  présent  titre# 

4.  Les  citoyens  du  canton  qui  possèdent  la.  bourgeoisie 
d'une  commune. dans  le  cantqn,£oat  admis  à  exercer  leurs 
droits  politiques  dans  les  assemblées  communales.-  et  de 
cercle,  s'ils  ont  atteint  l'âge  requis  par  la  loi  pour  la  majorité, 
et  s'ils  paient  l'impôt  d'une  propriété  de  deux  cents 'florins 
au  moins. 

Sont  cependant  exclus  de  ces  assemblées  ceux  (a)  qui*  pour 
des  crimes  commis  ont  été  condamnés  aune  peine  infamante; 
{/?)  ceux  qui  ont  failli  ou  ont  fait  un  arrangement  judiciaires 
avpo  leurs  créanciers,  jusqua  ce  qu'ils  aient  été  réhabilités  ;  : 
(e)  les  interdits; \d)  ceux  qui  reçoivent  l'aumône. 

5.  Les  citoyens  ne  peuvent  exeteer  leurs  droits  politiques 
que  là  où  ils  sont  bourgeois,  et  ceux  qui  sont  bourgeoiadans 
plusieurs,  communes  ne  peuvent  les  exercer  que  dans  une 
seule  commune. 

6.  Dans.les assemblées  communales  convoquées  pour  déci- 
der de  contributions  et  d'autres  objets  d'administration  in- 
térieure, qui  ne  regardent  pas  la  propriété  exclusive,  soit  des 

tom.  if.  37 
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bourgeois»  soit  d'une  corporation  particulière  ,  les.  domiciliés 
non  bourgeois  ont  le  droit  de  voter  avec  les  bourgeois. 

7.  Tout  citoyen  du  canton  peut  s'établir  partout -dans  le 
canton  et  y  exercer  son  industrie  avec  des  droits  parfaite- 
ment égaux*  Le  libre  domicile  est  assuré  de  même  aux  ressor- 
tissans  des  autres  cantons  suisses ,  qui  accordent  la  récipro- 
cité aux  citoyens  du  canton  de  Turgovie.  Les  uns  et  les  autres 
sont  soumis  aux  conditions  que  la  loi  prescrit  à  cet  égard. 

8.  Le  citoyen  du  canton  peut  de  même  acquérir  la  bour- 
geoisie dans  chaque  commune,  sous  condition  qu'il  devienne 
en  même  temps  copropriétaire  de  ses  biens  communaux,  et 
qu'il  remplisse  à  cet  égard  les  conditions  établies  par  la  loi. 

9.  On  acquiert  le  droit  de^cité  cantonal  par  un  décret  du 
grand  conseil  >et  en  acquérant  simultanément .  une .  bour- 
geoisie dans  le  canton. 

TITRE  III. 

.Pouvoirs  publics. 

(  A.  Grand  Conseil. 

10.  Un  grand  conseil  de  cent  membres  exerce  le  pouvoir 
souverain» 

11  •  Il  s'assemble  ordinairement  deux  fois  par  an ,  savoir  : 
dans  la  première  semaine  de  janvier,  et  dans  la  première  se- 
maine de  juin.  Ses  sessions  se  tiennent  au  chef-lieu,  et  leur 
durée  est  limitera  quinze  jours;  le  petit  conseil  peutcepen- 
danties  prolonger  et  en  ordonner  d'extraordinaires  dans 
des  cast.ùrgènsh 

is.  Le: grand  conseil  accepte  ou  rejette  les  projets  de  loi 
qui  lui  sont  présentés  par  le  petit  conseil  ;  il  décrète  les 
contributions  et  les  impôts;  il  peut  inviter  le  petit  conseil  à 
lui. présenter  de  nouvelles  lois  ou  décrets,  ou  des  change- 
mens  de  celles  existantes;  alors  le  petit  conseil  devra  lui  com- 
muniquer dans  la  session  prochaine  et  ordinaire  son  avis  sur 
l'invitation  -qui  lui  avait  été  adressée.  Il  se  fait  rendre  compte 
de  l'exécution  des  lois  etordonnances,  ainsi  que  de  l'état  des 
différentes  parties  de  l'administration;  il  arrête  les  comptes* 
de  «1  administration  des  finances  que  le  petit  conseil  lui  pré- 
sente,* il  fixe  les  indemnités  des  fonctionnaires  publics;  il 
décrète  les  achats  et  ventes  de  domaines  cantonaux.  Le  droit 
de  grâce  lui  appartient  ;  il  délibère  sur  les  demandes  en  con- 
vocation de  Diètes. extraordinaires  ;  il  nomme  lesdéputés  du; 
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canton  aux  Diètes  et  il  les  munit  d'instructions;  il  vote  a» 
nom  du  canton; 
i3.  Le  landamman  en  charge  préside  le  grand  conseil» 
i4«  Legrand  conseil  est  composé  de  la  manière  suivante: 
l' l'assemblée  des  citoyens  actifs  de  chacun  des  trente  deux 
cercles  nomme  dans  son  sein  un  membre  direct  du  grand  con- 
seil. Chacune  de  ces  assemblées  dec  ercle  nomme  en  même 
temps  trois  candidats ,  dont  l'un  est  pris  parmi  les  citoyens 
du  cercle  et  les  deux  autres  hors  du  cercles;  90  un  collège 
électoral  nomme  un  même  nombre  de  trente-deux  membres; 
il  les  choisit  librement  parmi  ses  membres  ou  hors  de  son 
sein;  mais  il  n'en  peut  prendre  que  la  moitié  au  plus  parmi 
les  premiers.  Le  collège  électoral  est  composé  (a)  de  tous  les 
membres  du  petit  conseil;  (b)  de  neuf  membres  du. tribunal 
d'appel,  désignés  par  ce  tribunal  même  ;  (c)  de  neuf  membres 
du  grand  conseil,désignés  par  le  sort  parmi  dix-huit  membres 
nommés  par  le  grand  conseil  lui-même;  {d)  de  seize  des  plus 
riches  propriétaires  non  ecclésiastiques  du  canton,  choisis  * 
d'après  le  mode  qu'établira  le  règlement  de  la  mise  en  acti- 
vité de  la  Constitution  ;  3°  le  grand  conseil  nomme  enfin 
lui-même  les  trente-six  membres  restans,  *a  voir  :  vingt-quatre 
parn^i  les  candidats  des  cercles,  et  les  douze  autres  soit  parmi 
les  candidats,  soit  parmi  les  autres  citoyens  éligibles ,  sur  une 
double  liste  qu'un  comité  de  proposition,  qu'il  aura  composé 
de  trois  membres  du  petit  conseil  et  de  six  membres  du 
grand  conseil,  lui  soumettra. 

i5.  Pour  être  éligible,  il  faut.,  outre  le  droit  de  cité  can- 
tonal, avoir  atteint  lage  de  vingt-cinq  ans  et  payer  l'impôt 
dune  propriété  d'au  moins  trois  mille  florins,  ou,  s'il  s  agit 
d'être  nommç  candidat ,  d'aumoins  cinq  mille  florins. 

16.  Le  premier  renouvellement  du  grand  conseil,  d'après 
le  mode  d'élection  prescrit,  devra  s  opérer  pour  une  moitié 
de  suite  et  à  l'époque  de  la  mise  en  activité  de  la  Constitua 
non  présente  révisée ,  et  pour  l'autre  moitié  après  un  an 
révolu.  Le  règlement  de  la  mise  en  activité  en  offrira  les 
développemens  ultérieurs» 

17.  Les  membres  du  grand  conseil  restent  huit  ans  en 
charge  ;  leur  renouvellement  se  fait  par  moitié  tous  les  quatre 
ans  et  séparément  pour  chacune  des  trots  sections  formées 
par  la  différence  du  mode  d'élection.  Les  sortans  sont  tou- 
jours rééligibles.  La  liste  des  candidats  est  renouvelée  de 
même  par  moitié  de  quatre  en  quatre  ans. 

18.  Les  places  devenues  vacantes  au  grand  conseil  dans 
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rinienralle  des  époques  de  renouvellement  sont  remplies 
dans  les  deux  mois,si  la  nomination  appartient  aux  assemblées 
de  cercle,  et  à  la  première  réunion  du  grand  conseil,  si  elle 
appartient  à  celui-ci;  les  nomi nations parcontre  qui  doivent 
se  faire  par  le  collège  électoral  sont  suspendues  jusquà 
Tépoque  du  renouvellement,  si  toutefois  le  nombre  des 
places  vacantes  n  est  pas  au-delà  du  quart  de  la  totalité  de* 
places.  Les  places  de  candidats,  devenues  vacantes  ne  sont 
point  remplies.  . 

19.  Les  fonctions  des  membres  du  grand  conseil  sont 
gratuites. 

B.  Petit  Conseil. 

ao.  Un  petit  conseil  de  neuf  membres  est  la  première 
autorité  executive  et  administrative  ;  il  a  l'initiative  des  lois 
et  il  propose  les  décrets  d'impôt;  il  fait  exécuter  les  lois  et 
il  rend  les  arrêtés  nécessaires  à  cet  égard;  il  surveille  les  au* 
torités  judiciaires  et  dirige  les  différentes  parties  de  l'admi- 
nistration. Les  administrations  des  biens  des  églises,  des 
écoles  et  des  pauvres,  ainsi  que  celles  des  biens-communaux , 
-des  propriétés  des  couvens  et  d'autres  corporations  ecclésias- 
tiques sont  soumis»  à  son  inspection  générale. Il  juge  le  con- 
tentieux de  l'administration;  il  rend  compte  au  grand  conseil 
<le  lëtat  de  l'administration  dans  toutes  ses  parties  et  il  se 
retire  quand  l'assemblée  en  délibère.  Il  dispose  de  la  force 
armée  pour  le  maintien  de  l'ordre  public. 

21.  Le  petit  conseil  est  nommé  par  le  grand  conseil  dans 
son  sein,  et  il  continue  d'en  faire  partie. 

2s.  Les  membres  du  petit  conseil  (conseillers  de  gouver- 
nement) sont  nommés  pour  neuf  ans;  leur  renouvellement 
se  fait  par  tiers  à  l'intervalle  de  trois  ans.  Leur  sortie  a  lieu 
par  série  inverse  des  nominations;  ils  sont  toujours  rééligibles. 

«3.  Deux  landammans  président  alternativement  de  six 
en  six  mois  le  petit  et  le  grand  conseil.  A  leur  défaut  le 
stat  thaï  ter  les  remplace.  Le  grand  conseil  choisit  ceux-là  et 
celui-ci  parmi  les  membres  du  petit  conseil.  Le  renouvelle- 
ment de  ces  élections  a  lieu  chaque  année. 

TITRE  IV. 

Tribunaux  et  Autorités  inférieures  d'administration. 

.À.  Autorités  communales, 

s4«  il  y  a  dans  chaque  commune  municipale  un  conseil 
communal,  composé  d'un   syndic   et   de  quatre  membres 
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£.   Tribunal  d'appel. 

Si.  Un  tribunal  d'appel  de  treize  membres  juge  en  dernière 
instance  les  causes  civiles  et  criminelles.  Pour  prononcer  un 
jugement  valable  dans  les  cas  qui  peuvent  emporter  la  peine 
capitale,  le  tribunal  doit  être  complet. 

3a.  Le  grand  conseil  nomme  ses  membres.  Pour  être 
éligible,  il  faut  avoir  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans;  payer 
l'impôt  d'une  propriété  d'au  moins  trois  mille  florins,  et  avoir 
rempli  antérieurement  une  place  judiciaire,  ou  avoir  été 
membre  d'une  autorité  supérieure,  ou  être  jurisconsulte. 
La  loi  détermine  les  dispositions  ultérieures  relatives  à  l'or- 
ganisation du  tribunal' d'appel. 

TITRE  V. 
Dispositions  générales. 

33.  Le  libre  exercice  du  culte  évangéli que  réformé  et  du 
culte  catholique  est  assuré. 

34.  L'existence  descouvens  et  des  chapitres  et  la  sûreté  de 
leurs  propriétés  est  garantie  ;  celles-ci  paient  les  impôts  et 
contributions  de  même  que  les  propriétés  particulières. 

35.  Chaque  Suisse  domicilié  dans  le  canton  de  Turgovie 
peut  être  astreint  au  service  militaire. 

36.  La  faculté  du  rachat  des  dîmes  et  cens  d'après  les  lois 
existantes  est  garantie.  > 

37.  Toutes  les  lois  et  ordonnances  existantes,  qui  ne  se 
trouvent  pas  être  en  contradiction  avec  la  Constitution ,  res- 
tent en  vigueur,  et  seront  cependant  soumises  à  une  révision 
prochaine. 

TITRE  VI. 

Rapports  mutuels  entre  les  deux  confessions. 

38.  La  .part  de  chacune  des  deux  confessions  dans  l'admi- 
nistration proprement  dite  et  dans  l'administration  judiciaire 
est  fixée  de  la  Hianière  suivante  : 

(a)  Au  grand  conseil  le  parti  catholique,  ayant  la  popula- 
tion moindre  dans  le  canton ,  est  représenté  par  un  quart , 
en  sorte  cependant  que  dans  la  composition  du  grand  conseil 
vingt-cinq  de  ses  places  au  moins  doivent  être  remplies  par 
des  citoyens  de  la  confession  catholique,  et  que  dans  les 
renouvellemens  leur  nombre  ne  peut  jamais  diminuer. 
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CONSTITUTION  DU  CANTON 


DU  DESSIN. 


TIlglE  PREMIER. 
Dispositions  générales. 

Art.  iw.  La  religion  catholique  ,  apostolique  et  romaine 
est  la  religion  du  canton. 

2.  La  souveraineté  du  canton  réside  essentiellement  dans 
luniversalitédes  citoyens.  Elle  est  exercée  par  leurs  représen- 
tai élus  d'après  les  formes  constitutionnelles. 

5.  Chaque  habitant  du  canton  est  soldat. 

4.  Il  n y  a  dans  le  canton  aucun  privilège  de  lieux  de 
naissance,  de  personnes,  detat ,  de  for  et  de  famille. 

5.  Les  ecclésiastiques  ne  peuvent  occuper  des  charges  ni 
du  pouvoir  exécutif,  ni  du  pouvoir  judiciaire. 

6.  La  liberté  du  commerce,  ainsi  que  le  libre  exercice 
des  arts  et  de  l'industrie,  est  garantie  sous  la  surveillance 
des  lois. 

7.  Il  n  y  aura  dans  le  canton  qu'un  seul  poids,  une  seule 
mesure  et  un  seul  cours  monétaire  ;  la  loi  y  pourvoira  avec 
sollicitude.  • 

8.  Il  y  aura  un  code  criminel  correctionnel ,  civil  et  de 
procédure  ,  uniformes  pour  tout  le  canton  ;  la  loi  y  pourvoira 
soigneusement. 

9.  Il  y  aura  des  douanes  cantonales  pour  la  sécurité  et  la 
facilité  du  commerce;  la  loi  en  déterminera  le  nombre,  les 
lieux  et  les  règlemens. 

TITRE  II. 

Territoire  du  Canton. 

10.  Le  canton  du  Tessin  est  divisé  en  districts  et  cercles. 
Il  y  a  huit  districts,  savoir  :  Mendrissio  (avec  le  cercle  dit  Riva 
S.  Vitale),  Lugano,  Locano ,  Vallemaggia,  Bellinzona, 
Riviero,  Blenio  £t  la  Levantine. 
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Il  y  a  trente-six  cercles,  savoir:  Mendriso,  Stabbio,  Balerna, 
Caneggio,  Riva  S.  Vitale,  Lugano,  Ceresio,  Garona,  Agno, 
Magliasina,  Sessa,  Breno,  Taverne  di  Sotto,Tesserete,  Son  v  ico, 
Pregassona,  Vezia ,  Logarno,  Gambarogno ,  Onsernone, 
Melezza,  Isole,  Navegna,  Verzasca,  Maggia ,  Rovana ,  La- 
vizzara ,  Bellinzona ,  Ticcino ,  Giubiasco ,  Riviera ,  Malvaglia , 
Castro ,  Olivone,  Giornico,  Faido,  Quinto,  Airolo. 

La  loi  les  rectifiera  d'après  les  besoins  des  localités,  et  de 
la  population. 

ii.  Le  grand  conseil  et  le  conseil  d'Etat  résident  alterna- 
tivement pendant  six  ans  dans  les  villes  de  Bellinzona,  Lugano 
et  Locarno;  le  sort  décidera  leur  tour  de  rôle. 

TITRE  III." 

Etat  politique  des  Citoyens. 

12.  Pouf  exercer  le  droit  de  citoyen  actif,  il  faut, 

i°  Être  bourgeois  dans  une  commune  du  canton.    , 

2°  Avoir  accompli  l'âge  de  vingt-cinq  ans. 

5°  Être  propriétaire  d'un  immeuble  de  la  valeur  de  200 
francs,  ou  usufruitier  de  5oo  francs  en  créances  hypothéquées 
sur  des  immeubles  situés  dans  le  canton. 

4°  Être  domicilié  depuis  un  an  et  se  trouver  inscrit  au 
registre  oivique  de  la  communedans  laquelle  on  désire  exer- 
cer le  droit  de  citoyen  actif. 

i5-  Un  étranger  qui  veut  obtenir  le  droit  de  cité  can- 
tonal doit , 

i°  Avoir  acquis  une  bourgeoisie. 

La  bourgeoisie  ne  peut  s'obtenir  que  par  un  contrat  volon- 
taire, conclu  avec  une  commune  du  canton,  par  le  consen- 
tement des  trois  quarts  des  bourgeois  qui  ont  droit  de  voter. 

a°  Avoir  obtenu  le  droit  de  cité  cantonal  par  un  acte  légis- 
latif, dont  aucun  étranger  ne  pourra  être  dispensé,  quel  que 
fût  le  temps  de  son  séjour  dans  le  canton. 

La  loi  déterminera  les  conditions  ultérieures. 

5°  Avoir  renoncé  à  tout  autre  droit  de  cité. 

14.  Le  droit  de  cité  se  perd  ou  il  roste  en  suspens  dans  les 
cas  suivans  : 

i°  Par  la  condamnation  à  une  peine  infamante; 

20  Par  la  conviction  d'avoir  employé  des  moyens  de  cor- 
ruption, pour  se  faire  nommera  une  charge  publique; 
•    5°  Par  faillite  frauduleuse  ou  coupable  ; 

4°  Par  l'interdiction  juridique. 
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La  loi  déterminera  ultérieurement  ce  qui  regarde  les  cas 
susdits;  elle  pourra  eu  désigner,  à  titre  de  peine,  d'autres, 
dans  lesquels  le  droit  de  cité  te  perd  ou  est  suspendu. 

TITRE  IV. 
Autorités  publiques. 

i5.  Dans  chaque  commune  il  y  a  une  municipalité,  com- 
posée de  trois  membres  au  moins  et  de  onze  au  plus,  y  compris 
le  syndic,  qui  en  est  le  président.  Elle  soigne  l'administration 
communale  et  la  police  locale.  La  loi  déterminera  ses  autres 
attributions. 

Les  membres  de  la  municipalité  restent  trois. ans  en  charge; 
ils  sont  renouvelés. par  tiers  et  ils  sont  rééligibles. 

16.  Dans  chaque  cercle  du  canton  il  y  a  une  justice  de 
paix.  La  loi  en  fixe  les  attributions. 

1 7.  Dans  chaque  district  il  y  a  un  seul  tribunal  de  première 
instance  ,  qui  juge  en  matière  civile  et  criminelle.  La  loi  en 
détermine  les  attributions  et  le  nombre  de  ses  membres. 

18.Il  y  a  pour  tout  le  canton  un  tribunal  d  appel,  qui  pro- 
nonce finalement  en  matières  civile  et  criminelle,  11  est  com- 
posé de  treize  membres. 

Le  tribunal  ne  prononce  qu'au  nombre  complet  de  ses 
membres,  qui  ont  des  suppléans  pour  les  cas  d'absence. 

Ses  séances  ordinaires  se  tiennent  alternativement  à  Bellin- 
zona,  Locarno  et  Lugano.  Les  séances  extraordinaires  se 
tiennent  dans  la  ville  où  siège  le  gouvernement. 

19.  Un  conseil  d'Etat  est  composé  de  onze  membres  du 
grand  conseil,  qui  continuent  d'en  faire  partie ,  et  sont  tou- 
jours rééligibles.  i°  Il  a  l'initiative  des  lois,  des  impôts,  des 
grâces  et  commutations  de  peines;  a°  il  est  chargé  de  l'exé- 
cution* des  lois,  ordonnances  et  règlemens;  il  prend  à  cet 
effet  les  décrets  et  donne  les  directions  nécessaires  ;  5°  il 
dirige  et  surveille  les  autorités  inférieures,  sauf  l'indépendance 
des  juges;  4°  il  nomme  ses  agenset  employés;  5pil  rend  compte 
au  grand  conseiPde  toutes  les  parties  de  l'administration  , 
et  il  se  retire  lorsqu'on  délibère  sur  sa  gestion  et  sur  ses 
comptes  ;  6°  il  soigne  la  correspondance  avec  les  autres 
cantons  et  avec  les  pays  étrangers;  70  il  dispose  de  la  force 
armée  pour  le  maintien  de  l'ordre  public;  8°  il  peut  pro- 
longer la'  durée  des  sessions  ordinaires  du  grand  conseil  et  en 
convoquer  d'extraordinaires;   90  il  faut  que  sept   de    ses 
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membres  se  trouvent  toujours  au  chef-lieu  et  prennent  part 
aux  délibérations. 

so.  Deux  landammans  président  alternativement  un  an 
le  grand  conseil  et  le  c#nseil  d'Etat.  Celui  qui  n'est  pas  en 
charge  remplace  l'autre  en  cas  de  besoin. 

Ils  font  partie  du  conseil  d'Etat. 

Les  deux  landamrnans  restent  deux  ans  en  place. 

ai.  Le  pouvoir  souverain  est  exercé  par  un  grand  conseil, 
composé  de  soixante-seize  députés,  nommés  pour  six  ans»  et 
qui  sont  toujours  rééligibles.  Le  grand  conseil  s'assemble  , 
chaque  année»  le  premier  lundi  du  mois  de  juin  dans  celle 
des  trois  villes  à  laquelle  il  appartient  d'après  le  tour  de 
rôle  désigné  dans  l'article  n.  La  durée  de  sa  session  ordi- 
naire est  d'un  mois,  si  elle  n'est  point  prolongée  par.  le  con- 
seil d'Etat.  Le  grand  conseil ,  i°  accepte  ou  rejette  les  pro- 
jets de  loi  et  d'impôt  qui  lui  sont  soumis  par  le  conseil  d'E- 
tat; a°  il  exerce  le  droit  de  grâce  en  matière  criminelle  par 
des  décrets  qu'il  prend  sur  la  proposition  du  conseil  d'Etat, 
accompagnée  d'un  avis    du  tribunal  d'appel.  Pour  un  dé- 
cret de  grâce  la  réunion  des  trois  quarts  des  voix  au  grand 
conseil  est  nécessaire;   5°  il  se  fait  rendre  compte  de  l'exé- 
cution des  lois,  ordonnances  et  règlemens,  ainsi  que  de  l'ad- 
ministration cantonale  et  des  finances  de  l'Etat;  4°  il  fixe  les 
honoraires  et  indemnités  des  autorités  constituées  et  des 
fonctionnaires  publics;  5°  il  autorise  et  ratifie  l'aliénation 
des  biens  cantonaux;  6°  il  délibère  sur  les  demandes  eu 
convocation  des  Diètes  extraordinaires;  il  nomme  les  dé- 
putés à  la  Diète,  et  leur  donne  des  instructions,  dont  ils  ue 
peuvent  se  départir  ;  il  nomme  de  même  les  représentans  au 
conseil  fédéral;  70  il  nomme  les  membres  du  conseil  d'Etat, 
et  parmi  eux  les  deux  landammans;  il  nomme  les  membres 
du  tribunal  d'appel,  le  secrétaire  d'Etat,  le  trésprier  géné- 
ral, le  colonel  des  milices;  8°  les  membres  du  grand  conseil 
ne  peuvent  occuper  des  places  subalternes  d'administration; 
9*  le  conseil  d'Etat  met  à  sa  disposition  une  garde  d'hon- 
neur durant  sa  session  ;  io°  il  vote  au  nom  du  canton. 

99.  Dans  le  cas  où  le  conseil  d'Etat  aurait  refusé  dans  deux 
sessions  consécutives  du  grand  conseil,  de  lui  présenter  un 
projet  de  loi,  d'impôt,  dé  grâce  ou  de  commutation  de 
peine,  que  le  grand  conseil  lui  avait  recommandé;  ou  si  un 
tel  projet,  présenté  par  le  conseil  d'Etat,  était  rejeté  par  le 
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grand  conseil  clans  deux  session»  consécutives,  alors  au  pre- 
mier cas  le  grand  conseil  est  autorisé  d'adjoindre  au  conseil 
d'Etat,  pour  la  délibération  de  l'objet  en  question,  un  comité 
de  dix  membres;  de  leur  réunion  avec  le  conseil  sortira  en- 
suite  le  projet  qui  devra  être  présenté  au  grand  conseil;  au 
second  cas  le  conseil  d'Etat  est  autorisé  de  demander  au 
grand  conseil  une  délégation  semblable  pour  conférer  avec 
elle. 

s3.  Le  landamman  en  charge  préside  le  grand  conseil; 
il  ne  vote  pas  dans  lés  délibérations  sur  les  comptes  et  sur 
l'administration  du  conseil  d'Etat.  Durant  le  temps  de  sa 
présidence  au^rand  conseil,  il  n'assiste  point  aux  délibéra- 
tions du  conseil  d'Etat. 

Tout  membre  du  conseil  d'Etat  cesse  d'en  faire  partie , 
s'il  n'est  point  réélu  membre  du  grand  conseil. 

TITRE  V.      0 
Mode  d'élection,  et  conditions  d'éligibilité. 

a4«  Chaque  membre  d'une  autorité  publique  doit  néces- 
sairement être  citoyen  actif. 

25.  Les  membres  de  la  municipalité  sont  nommés  par 
l'assemblée  communale  parmi  les  citoyens  actifs  qui  ont  ac- 
compli 1  âge  de  trente  ans,  et  sont  propriétaires  ou  usufrui- 
tiers d'immeubles  de  la  valeur  de  trois  cents  francs. 

26.  Les  juges  de  paix  sont  nommés  par  le  conseil  d'Etal 
sur  une  triple  proposition  de  l'assemblée  de  cercle;  ils  cioi 
vent  être  citoyens  actifs,  domiciliés  dans  le  cercle,  proprié- 
taires d'immeubles  de  la  valeur  de  mille  francs,  et  avoir  ac- 
compli l'âge  de  trente  ans;  ils  restent  cinq  ans  en  charge  et 
sont  rééligibles. 

27.  Les  membres  du  tribunal  de  première  instance  sont 
nommés  par  le  conseil  d'Etat  sur  une  triple  proposition  for- 
mée par  le  congrès  de  district,  parmi  les  citoyens  du  district. 
Les  congrès  de  district  «ont  composés  de  quatre  électeurs 
nommés  par  les  assemblées  de  cercle,  à  l'occasion  de  la  no- 
mination des  députés  au  grand  conseil.  Les  membres  des  tri- 
bunaux de  première  instance  restent  six 'ans  charge;  ils  sont 
renouvelés  par  tiers  et  ils  sont  rééligibles.  Ils  doivent  être 
propriétaires  d'immeubles  de  la  valeur  de  trois  mille  francs 
et  avoir  accompli  l'âge  de  trente  ans. 

28.  Les  membres  du  tribunal  d'appel  sont  nommés  par  le 
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le  grand  conseil  cbétait  les  trente-huit  membres  qui  doi- 
vent compléter  le  nouveau  grand  conseil,  de  manière  qu'il 
soit  nommé  clans  chaque  district  la  moitié  de  ses  candidats 
proposés. 

6°  Les  trente-huit  candidats  restans  sur  la  liste  serviront 
à  remplacer  les  places  de  leur  classe,  devenues  vacantes  par 
mort  ou  démission ,  en  sorte  que  le  remplaçant  Suit  toujours 

!>ris  parmi  les  candidats  du  district  auquel 'rivait  appartehu 
e  remplacé.  â' 

3a.  Les  places  de  députés  directs,  devenues  vacantes  par 
mort,  démission  ou  autrement,  seront  remplies  par  leurs 
cercles  respectifs. 

En  général,  chaque. membre  d'une  autorité  constituée, 
nommé  en  remplacement  d'un  autre,  n'est  élu  que  pour  la 
durée  de  la  charge  de  celui  qu'il  remplace,  et  auquel  il 
succède  sous  les  mêmes  formes  et  conditions. 

TITRE  VI. 

Dispositions  spéciales  ,  et  Garanties. 

33.  Les  résolutions  et  décrets  émanés  jusqu'ici  du  grand 
conseil  en  matière  de  grâce  et  d'administration  publique, 
qui  ne  forment  pas  des  objets  de  loi,  et  sont  uniquement 
relatifs  à  des  affaires  particulières,  sont  confirmés  et  restent 
irrévocables. 

34.  La  loi  sur  le  l'achat  des  dîmes,  cens,  lods  et  droits 
semblables,  restent  confirmés  et  irrévocables. 

35.  Les  lois,  décrets  et  règlemeos  actuellement  ex  is  tan  s, 
resteront  en  vigueur,  s'ils  ne  sont  pas  en  contradiction  avec 
la  Constitution  présente ,  et  aussi  long-temps  qu'ils  ne  se- 
ront pas  révoqués  par  une  loi  subséquente. 

36.  Ne  peuvent  siéger  ensemble  ni  au  conseil  d'Etat,  ni 
dans  le  même  tribunal,  le  père  et  le  fils ,  les  frères,  l'oncle 
et  le  neveu ,  les  beaux- frères,  le  beau-père  et  le  beau-fils, 
et  les  cousins-germains. 

37.  L'exercice  simultané  de  fonctions  judiciaires,  en  qua- 
lité de  membres  de,  tribunaux  supérieurs  ou  inférieurs  ,  et 
des  fonctions  d'avocat ,  est  incompatible. 

38.  Toutes  les  parties  du  canton  devront,  pour  autant 
que  le  bien  commun  le  permettra ,  être  considérées  d'après 
leur  population  dans  la  répartition  des  emplois  publics. 
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TITRE  VIL 
Dispositions  transitoires* 

3g.  Pour  la  première  formation  du  grand  conseil ,  le  sort 
désignent  les  trente-huit  membres  qui  doivent  compléter 
le  nouveau  grand  conseil,  en  sorte  que  la  moitié  des  candi- 
dats proposes  sera  choisie  pour  chaque  district. 

4o.  L  acte  delà  première  nomination  désignera  les  quatre 
membres  du  conseil  d'Etat  qui  devront  sortir  en  juin  1817, 
les  quatre  qui  sortiront  à  la  même  époque,  en  1819,  et  les 
trois  qui  resteront  pour  la  dernière  époque  susdite  de  i8ai. 

Seront  désignés  de  môme  les  quatre  juges  d  appel  qui  sor- 
tiront au  .premier  renouvellement;  les  quatre  sortans  au 
second  renouvellement;  et  les  cinq  qui  compléteront  les  six 
années. 

Bellinzonà,  le  17  décembre  181 4*  , 


Digitized  by  VjOOQIC 


584  CONSTITUTIONS 


CONSTITUTION  DU  CANTON 


DE^AUD. 


TITRE  PREMIER. 

Division  du  territoire,  et  Etat  politique  des  Citoyens. 

Art.  ier.  Il  n'est  rien  changé  aux  limites  actuelles  du  can 
ton  de  Vaud;  Lausanne  en  est  le  chef-lieu. 

a.  Son  territoire  est  divisé  en  soixante  cercles  et  dix- 
neuf  districts. 

Les  cercles  sont  composés  de  plusieurs  communes.  Les 
villes  de  plus  de  trois  mille  habitans  forment  un  cercle 
séparé. 

Les  districts  sont  composés  de  plusieurs  cercles. 

3.  Les  citoyens  se  réunissent,  quand  il  y  a  lieu,  pour 
les  élections ,  en  assemblées  électorales  de  commune  et  de 
cercle. 

Pour  exercer  les  droits  de  citoyen  dans  ces  assemblées , 
il  faut, 

i°  Être  bourgeois  de  l'une  des  communes  du  canton,  ou 
attaché  à  Tune  des  corporations  qui  sont  reconnues 
dans  le  canton  et   considérées  comme  des  bourgeoisies: 

2°  Être  domicilié  depuis  un  an  dans  la  commune  ou  le 
cercle. 

3°  Etre  âgé  de  vingt-cinq  ans. 

Pour  exercer  les  droits  de  citoyen  dans  une  assemblée 
électorale  de  commune,  ou  de  cercle,  il  faut,  de  plus,  entiv 
les  citoyens  qui  paient  l'impôt  foncier,  en  quelque  lieu  du 
canton  que  ce  soit,  être  du  nombre  des  trois  quarts  les  plu* 
imposés  de  la  commune  ou  du  cercle. 

Toutefois  celui  qui  réunissant  d'ailleurs  les  trois  condi- 
tions de  bourgeoisie,  de  domicile  et  d'âge,  aura  rempli  la 
condition  de  propriété  exigée  par  l'article  20,  pour  être  élu 
membre  direct  du  grandi  conseil,  sera  admis  dans  les  assem- 
blées électorales  de  sa  commune  et  de  son  cercle. 
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î)e  plu*}  le  père  de  trois  fils'ihscKts  et  Servant  dans  la 
milice ,  et  qui' réunira  d'ailleurs  tes  conditions.  Aë  boUr* 
geoisieetde  domicile,  sera  adftrîs  d'dhs  lèà  assemblées  élec- 
torales de  commune  et 'dé*  ceïclé;  qttoffqifil  ne  remplisse  , 
pas  les  conditions  de  propriété"  exigées  pat*  le  présent  ar- 
ticle. :  .!•'•-'**;• 

4  Ne  seront  pas  admis  dans  les  assemblée^  électorales  , 
de  commune  ou  de  cercle,  non  plus  que  dans  le  conseil  gé- 
néral de  commune,  dont  il  sera  parlé  &  l'article^  les  do* 
mestiques  qui  sont  aux  gages  et  au  pain  de  leurs*  maîtres.  ' 

Pareillement,  ne  seront  pas  admis  dans  ces  assemblées  et ( 
dans  ce  conseil!  \   -        •    :    '  "        ,    ' 

i°  Ceux  qui  sont  à  l'assistance  .  d'une  bourse  pftblïque , 
eux,  leurs  femmes  ou  leurs  enfans ,  tant  que  ces  assistance* 
n'auront  pas  été  restituées; 

2°  Ceux  qui  sont  sous  le  poids  d'un  *ote  de  contrainte  par 
corps  j'  ♦  :      .;  '  '%-   • 

S0  Ceux  qui  ont  failli,  tant  qu'il*  ne  présenteront  pas  une 
quittance  d'entier  paiement  de  leurs  créanciers;     r  i'.  •'. 

4° Les  interdits;  .     .  •    »   #    * '•.'•' . 

5°  Ceux  qui  ont  été  condamnes  à  une  peine  infamante»  ; 

La  loi  pourra  déterminer ,  à  titre  de  peine,  de  nouveaux 
cas  d'exclusion»  f 

5.  Geux  qui  jouissent  des  droits  politiques  da$*  qiiel- 
qu  autre  canton  ou  état  que- ce 'soit,  ne  peuvent  exercer  ce* 
droits  dans  le  canton  de  Vaud.,    . 

TITRE,  II.  •  4 

Pouvoirs. publics*  .      t 

é.ïlya  dans;  chaque  commune  ck>nt'la,pôpn?atIoiî  n^eicede 
pas  cinq  cent*  âmes.,  un  conseil  général  de  cômmine.  ' 
Il  faut ,  pour  êtte  admis  dans  le  conseil  général  ,de  côm- 
\  mune,  »        >      ;  >  ;  .     :. .     ^ 

^  i°Être  bourgeois  de  lune  des>comtmihes du  canton , ou 
être  attaché  à  l'une  des  corporations  qui  sont  reconnues 
dans  le  canton  et  considérées  comme  des  bourgeoisies; 
â°  Être  domicilié  dans  la  commune  tfèpuîs'ùu  anj-  *'.  .  * 
3°Être  âgé  de  trente  an*;*  •  l  -*•  ,     '  r    •  "  •  !1 

4°  fyre  chef  de  fainille*         »        j    :r  •  '  >  '      ' 
Toutefois,  si  dans  le  nombre  dep  citoyens  qui  réunissent 
tome  n.  38 
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ces  diverses  conditions,  il  y  en  a  plus  d'untiersxrui  ne  soient 
pas  bourgeois  de  la  commune,  on  éliminera  durcie  les  moins 
imposés  d'entre  ces  non- bourgeois,  de  manière  que  le  con- 
seil général  de  commune  jsoit  toujours,  composé,  pour  les 
deux  tiers  au  moins,  de  bourgeois. 

7.  Dans  la  commune  dont  la  population  excède  cinq  cents 
âmes,  il  7  a  un  conseil  communal» 

Le  conseil  communaL  est  composé  de  vingt-cinq  membres 
au  moins,,  et  de  cent  au  plus»  Ils  demeurent  dix-huit  ans  en 
place,  sont*  renouvelés  par  tiers  et  sont  toujours  rééîigibles. 

8.  Le,  conseil  général  de  commune  e*  le  cènseil  commu- 
nal sont  présidés  par  le  syndic  de  la  municipalité. 

Ils  examinent  la  gestion  de  là  municipalité  et  arrêtent  ses 
comptes,  ' 

Ils  délibèrent  sur  les  projets  d'aliénation  et  d'acquisition 
d'immeubles ,  sur  fos  emprunts  et  les  procès,  ainsi  quesur  les 
conditions  de  la  réception  à  la  bourgeoisie. 

La  loi  peut  leur  donner  d'autres  attributions. 

9.  Il  y  a  dans  chaque  commune  une  municipalité,  com- 
posée d'un  syndic  et  de  deux  membres  au  moins,  et  de  seize 
au  plus. 

Les  officiers  municipaux  demeurent  en  place. douze  ans? 
sont  renouvelés  par  tiers,  et  sont  toujours  rééîigibles., 

La  loi  détermine  les  attributions  de  chaque  municipalité 
concernent,  i°la  police  locale  ;  s0  l'administration  particu- 
lière des  biens  de  la  commune  et  de  la  caisse  des  pauvres,  et 
les  détails  d'administration  générale  qui  peuvent  lui  être 
confiés.  —  Les  syndics  sont  chargés ,  chacun  dans  leur  com- 
mune, de  l'exécution  des  lois,  décrets  et  arrêtés.  La  loi  déter- 
mine les  autres  fonctions  particulières  aux  syndics. 

10*  Il  y  a.um  juget.de  paix  pour  chaque  cercle.  Le  même 
juge  de  .paix  peut  ejjpe  prériosé  à  deus  cercles^  mais  il  doit 
être  dprpicUié  daw.l'va.ou  ùmmès  l'autre.  Le  Jrtge  de  paix  est 
chargé  de  l'exécution  des  lois  et  de  la  surveillance  des  atl- 
ministraûons:  inférieure*  dans  son  cercle.  Il  eét  conciliateur 
des  différends  entre  1#&  citoyens ,  officier  -de  polire  judi- 
ciaire, cl^argjé.de  requête  préliminaire  en  eas  de  déHt,  et  il 
juge  avec  des  asses&eur^:les*^ifaire$  wrile*  et.  et  police  dans 
es  limites  déterminées  par  la  loi», 

1 1.  Le  juge  de  paix  préside  l'assemblée  électorale  du  cer- 
cle. Si lejpêjne jfti$*  de  pà\x  est  préposé  à  deux  cercles,  le 
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conseil  d'Etat  daigne  l'assesseur  qui  doit  présider  )'as?em- 
blée  du  cercle  dons  lequel  le  juge  de  paix  n'est  pas  dopiir 
cilié.  .  . ..    • 

ia.  Il  y  a  des  lieutenans  du  conseil  d'Etat. 

La.  loi  en  détermine  le  nombre*  « 

Le  même  lieutenant  peut  .être  préposé  à  plusieurs  dis* 
tricts  ;  mais  il  doit  nécessairement  ôtrç  domicilié  dans  un 
des- districts  auxquels  il  est  préposé. 

Les  lieutenans  sont  chargés  de  l'exécution  des  toi*,  et  6e 
la  surveillance  des  autorités  inférieures.  < 

i3.  Un  grand  conseil,  oomposé  de  eent  quatre-vingts 
membres  ,  nommés  pour  douze  ans ,  renouvelés  pat  tiers  et 
toujours  rééiigible* ,  exerce  le  pouvoir  souverain. 

Il  s'assemble  le  premier  lundi  de  mai  dans  la  ville  de  Lttt- 
sanne* 

Sa  session  ordinaire  est  d'un  mois  au  plus ,  à  moins  que  le 
conseil  d'Etat  n'en  prolonge  la  durée.  .) 

Le  grand  conseil , 

i °  Accepte  on  rejette  les  projets  de  toi ,  de  décret  ott  d'irri- 
pôt  qui  lui  sont  présentés  par  le  cpnfeil  d'Etat»  Tout  ce  qui 
tient  aux  indemnités  des  fonctionnaires  publics  et  à  ïaiié- 
ûon  des  domaines  du  canton  est  L'objet  d'un  décret.'-*  .  > 

a0  Il  se  fait  rendre  compte  de  l'exécution  des  lois  et  i  dé- 
crets; 

5°  Il  reçoit  et  arrête  les  comptes  de  finances  de  l'Etat  ; 

4°  Il  délibère  lés  demandes  de  Diètes  extraordinaires, 
il  nomme  les  députés  à  la  Diète  et  leur  donne  des  instruc- 
tions; f"( 

5°  Il  vote  au  nom  du  canton.  ; 

Sep  s4aaees<ne  sont  pas  publiques*    .  ;i 

i4« Un  conseil  d'Etat  composé  de  treize  membres  du  grand 
conseil  >  lesquels  continuent  à  en  faire  partie-  et  sont  tou- 
jours rééUgîhle$|  a  l'initiative  des  projets  de  loi ,  dé  décret 
et  d'impôt»  .  .m. 

Le  conseil  d'Etat»  i 

i°  Est  chargé  de  l'eiécution  d*s,  lois  et  décrets. 

A  cet  effet  ,<il  pfrend  les  arrêtés  nécessaires  ç 
a0  il  surveille  toutes  les  autorités •  inférieures  ,  et  leur 
donnai  les  directions  nécessaires,  sauf  l'indépendance  de» 
jitgémens  ;  -  1  •  I 

38. 
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'  SQ,I1  autorise  l'aliénation  et  l'acquisition  d'immeubles  par 
les  domraunes  ; 

4°  Il  peut  suspendre  les  municipalités  qui  s  écartent  de 
leur  devoir,  et  pourvoit  provisoirement  à  leurs  fonctions, 
sauf  à  en  référer  au  grand  conseil  dans  la  première  ses- 
sion-ordinaire; 

5°  Il  nomme  et  révoque  ses  agens  ; 

6°  Il  rend  compte  au  grand  conseil  de  tontes  les  parties  de 
l'administration  ,  et  il  se  retire  lorsqu'on  délibère  sur  sa 
gestion  et  sur  ses  comptes  $ 

7°  Il  dispose  de  la  force  armée  pour  le  maintien  de 
l'ordre  public  ; 

8°  Il  peut  prolonger  la  durée  des  sessions  ordinaires  du 
.grand  conseil,  et  en  convoquer  d'extraordinaires. 

j  5.  Il  y  a  dix-neuf  tribunaux  de  première  instance. 
? :  La  loi  détermine  leur  organisation  et  leur  compétence. 

16.  Un  tribunal  d'appel  composé  de  treize  membres  nom- 
més pour  douze  ans,  renouvelés  par  quart,  et  toujours  iné- 
ligibles, pronorice  en  dernier  ressort.  La  loi  statue  sur  les 
foripes  dçs  jugemens  en  matière  criminelle. 

ïy.  Un  tribunal  composé  d'un  membre  du  conseil  d'Etat, 
qui  en. est  président,  et  de  quatre  membres  du  tribunal 
d'appel  |  prooonce  sur  le  contentieux  de  l'administration. 

TITRE  III. 

Mode  d'élection  9  et  conditions  d'éligibilité. 

18.  Le  conseil  communal  est  nommé  par  l'assemblée 
électorale  de  la  commune. 

Pour  être  nommé  à  ce  conseil ,  il  faut , 

i°  Être   membre  de  l'assemblée  électorale  de  la  com- 
feamne; 
.  a°  Être  âgé  de  tronte  ans. 

tg.  Les  membres  de  la  municipalité  sont  nommés ,  sa- 
voir : 

Dans  les  communes  où  la  population  n'excède  pas  cinq 
cents  âmes,  par  l'assemblée  électorale  de  la  commune, 
entre  les  membres  de  cette  assemblée  ,  et  dans  'celles  d'une 
population  plus  considérable,  par  le  conseil  communal, 
entre  les  membres  de  ce  conseil ,  dont  ils  continuent  à  faire 
partie. 
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5j)0  COWSTITUTïOM 

canton,  pour  les  candidats  pris  danstes  six  cercles  mentionnés 
à  l'ait,  ao ,  §  3. 

Entre  les  candidats,  le  grand  conseil  nomme ,  auscratin 
secret  et  à  la  majorité  absolue  des  voix,  soixante  -  trois 
membres  du  grand  conseil. 

as.  Enfin ,  une  commission  électorale ,  composée  des 
membres  du  conseil  dlïts&,  de  ceux  du  tribunal  d'appel  et  de 
quarante  membres  du  grand  conseil  >  désignés  par  le 
sort ,  élit, 

i°  Trente-six  membres  du  grand  conseil,  pris  entre  tous 
les  citoyens  âgés  de  quarante  ans,  et;  propriétaires  de  dix 
mille  francs  en  immeuolessis  dans  le  canton, pu  de  vingt  mille 
francs  en  créances  hypothécaires  sur  des  immeublçs  sis  dans 
le  capton  ; 

2°  Dix-huit  membres  du  grand  conseillas  entre  tous  les 
citoyens  âgés  de  vingt-cinq  ans,  et  qui  ne  sont  soumis  à 
aucune  condition  de  propriété. 

Les  cinquante-quatre  membres  nommés  par  la  Commission 
électorale  doivent  d'ailleurs, 

i°  Être  bourgeois  de  lune  dés  communes  du  canton,  ou 
attachés  à  l'une  des  corporations  reconnues  dans  le  canton  et 
considérées  comme  des  bourgeoisies  ;        >       ■      • 

aQ  Être  domiciliés  depuis  un  an  datis  le  canton. 

a5.  La  valeur  des  immeubles  dont  il  es.t  parlé  dans  lés  trois 
articles  précédens,  ainsi  que  partout  ailleurs  dans  fe  pré- 
sent acte  constitutionnel,  est  fixée  par  les  cadastres,  après 
déd action  de  la  moitié  de  la  somme  pour  laquelle  lesdîts  im- 
meubles sont  grevés  d'hypothèques,  sauf  l'hypothèque  de  la 
femme  sur  les  biens  de  son  mari ,  et  Celle  du  donateur 
universel  sur  les  biens  par  lui  donnés,  lesquelles' ne  sont  pas 
déduites. 

L'usufruit  du  mari  sur  les  biens  de  sa  femme,  et  celui  du 
fils  à  lui  donné  en  dot  sur  les  biens  de  son  père ,  sont  assi- 
milés à  la  propriété. 

Dans  le  cas  où  celui  qui  est  appelé  à  faite  la  preuve  de  la 
condition  de  propriété  serait  tout  à  la  fois  propriétaire  d'im- 
meubles et  des  créances,  il  pourra  réunir  des  créances  aux 
immeubles ,  mais  dans  une  proportion  toujours  double  de 
celles  des  immeubles. 

24.  Les  .places  qui  deviennent  vacantes  dans  le  grand 
conseil,  far  mort  ou  autrement,  dans  l'intervalle  entre  les 
époques  de  renouvellement ,  seront  remplies  de  h  manière 
suivante  : 
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Ou  membres,  pendant  cinq  ans,  d'un  tribunal  de  pre- 
mière instance,  ou  jages.de  paix  ; 

Ou  avocats  au  tribunal  d  appel ,  ou  gradués  docteurs,  ou 
licencias  en  droit ,  soir  à  l'académie  de  Lausanne ,  soi*  dans 
l'étranger.  ..  i:  î;  .  •  •    <  • 

3o.  Le  président  du  tribunal  d'appel  est  nommé  parle 
grand,  conseil ,  pour  trois  ans ,  tntre  tes  membres  du  tribu- 
nal. Il  çat  toujours  rééitgible.  •     ' .     . 

\  .         '  •    i    • 
,:  TIJTftE  IV.      :    ,  "    :   . 

t  .  Dispositions  générales. 

Si.  Tout  Suisse  habjtant  du  canton  de  Vaud  est  soldat. 

3a.  Il  n'y  a,  dans  le,  cantpn  de  Vaud.,  çucun  privilège  de 
Ueux  de  naissance ^  de  personnes  ou  de  familles. 

53.  Les  communes  ne  peuvent  refuser  ra#<jujeition  du 
droit  dé  bourgeoisie* ,   4 

Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  à  qe  gqjet  sont 
du  ressort  du  conseil  d'Etat,  ,.-.,•. 

La  loi  déterminera  la  manière  dont  un  étranger  peut  être 
reçu  bourgeois  d'une  des  communes  du  canton. 

34.  Le  droit  de  grâce  esjt  admis.  Il  est  exe^pcéparun  dé- 
cret. La  loi  règle  les  conditions  nécessaire?  .pour  êtreadmis 
^  obtenir  là  grâce ,  ainsi  que  la  forme  particulière  du  décret, 
"  35.  Les  assemblées  de  cpxumuneou de  qêrçjte.ne. peuvent, 
en  aucun  cas,  correspondre,  soit  entre  elles,  ,wi%  avec  un 
individu  ou  une  corporation  hors  du  cantqo. 

36.  La  religion  évangélique  réformée  est  la  religion  Au 
canton.  La  Constitution  garantit  aux  communes  catholiques 
et  mixtes  d'Eçhallens,  A^sens,  Bottens,  B}oley  -  Orjulax , 
Étagnières,N  Poliez-le-Grand,  Polier-Pittet,  Sa,int-B^rthélemy 
et  Bretighy,  Villars-Je-Terrpir,  et  fijalapalud,  l'exercice  de 
la  religion  catholique,  tel  qu'il  a  été  usité  jusqu'à  présent* 

37.  Toutes  les  lois,  décrets,  résolutions,  règiemens  et 
arrêtés,  actuellement  existans  restent  en  vigueur,  jusque  ce 
qu'il  y  soit  légalement  dérogé. 

Ainsi  fait  et  résolu  au  grand  Conseil. 
Lausanne,  le  £  août  x8i4, 
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CONSTITUTION  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

ET  IW  GANTON  DXJ  VÀI^Afô.^    ' 


•  Artv  Ier.  La  sainte  religion  catholique,  apostolique  e^  iW 
mairie  est  la  religion  de  l'Etat  ;  elle  sehle'a  un  culte  public; 
la  loi  veille' à  <rè  qtt'éHè  ne  soit  troublée  fii  dans  sa  doctrine 
ni  dans  sou  exercice. 

":,.;,  •'  "  -?  %  '  -'■  "   TITRE  ii.    v  !         '     

»,  Le  Valais  forme  im  Etat  libre  et  souverain  incorporé 
comme  canton  à  la  Confédération  puisse. 

Il  est  régi  par  la  même' Constitution  et  par  les  mêmes 
lois.  La  forme  de  son  gouvernement  est  démocratique. 

■■,■•■;   "    •    .-■•*''•»-    TTORE  I«:      5  ''    '  \ 
Division  du  territoire. 

5.  Le  cant9^du;Valais  est  divisé  en  treize  dixains, savoir  : 
Couches,  Brigue,  Viege,  Rarogne,  Loeche,   Sierre^  dans3 
leurs  anciennes  1  limites.  -•  >  "    »•.•:■       ':    " 

Herën* ,  dgns«  les  limites  de  l'ancien  dixain  d'Hermtence, 
avec  les  oominuuei'de  Saviese  «t  Arb**  '  ] .' 

Sien,  formé  dks  communes  de  Sion ,-  Bromois ,  Salin j  Yey- 
sona,  ef&rimisuaf;.  • 

Conrthéy,  qui  comprend  les  communes  de  Cl  on  they,  Nen- 
dpz,  Ardonnet,  Chamôson.  > 

Martigny ,  composé  des  communes  i  de  Martigny,  Cully, 
Saillon,  Leytron ,  Rides,  Isérabla ,  Saxon  et  Bovernieiv 

Entremont,  Saint- Maurice ,  fttonthey ,  dans  leurs  limites 
actuelles  ; 

4.  Sion  est  le  chef- lieu  du  canton  ,*  les  autorités  supé- 
rieures y  tiennent  leurs  séances*  • 
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Etat  politique  des  citoyens. 

5.  Tous  ceux  qui  sont  ou  se  feront  à  Favenir  recevoir  bour- 
geois ou. coramuniers  dans  une  bourgetjlsife  ou  commune 
quelconque,  sont  reconnus  citoyens  du  Valais  ;  sont  exceptés 
néanmoins  Ceux  qUi  juraient  été  reçu^  depuis  1802  à  1811, 
bourgeois  ou  communiera  4  sans  avoir  préalablement  obtenu 
des  lettres  de  naturalisation  prescrites  par  la  loi. 

6.  Les  étrange)*  11e  pourront  être  réfcu»  bourgeois  ou 
communiers  qu'après  avoir  été  naturalisés  par  la  Diète. 

7.  Nul  ne  peut  exercer  les  droits  politiques  s'il  n'est  âgé 
de  18  ans  accomplis.  'Celui  qui  réunit  plusieurs  droits  de 
communauté  ne  peut;  voter  que  dan*  une  seule,. et  il  n'est 
adniii  à  l'exercice  cle  ce  droit  dans  urçe  autre  que  six  mois 
après  la  déclaration  qi^ii  eu  aurajaite.apx  chefs,  des  deux 
communes.  '       *.,'..    . 

8.  Aucun  citoyen  n'est  éligib}eaux  fonctions  de  conseiller 
de  commune  qu'à  l'âge  de  21  ans  révolus ,  à  celles  de  chef 
du  conseil  etaux  fonctions  de  dixaitt  qu'fcûS  ans  accomplis. 

../'  ';"  titre  v.     (    ,;'  ,    . 

Etalas  terres*    .&*.'... 

9.  Aucun  bien-fonds  pippt  grevé  d'une  redevance  perpé- 
tuelle et  irrachetable. 

•      /tITRE  fi.     . 

:     '*'  Autorités  dti  Communes  et  des  dixdihs. 

10»  Chaque  commune  a  un  conseil  chargé  de  l'administra- 
tion /tes  biens  commun  aux*  d'arrêter  ks  dépenses ,  de  iv- 
Îartir  les  charges  et  d« faifreies  nègletnentde  police  locale 
*s. principe*  démette  organisation  commun*  te  sont  fixés  par 
une  loi  applicable  à  toutes  les  parties  du  pays.. 
.  M,  Il  y  s  dans  bhaque  dixain  un  conseil  qui  fait  les  no- 
minations  qui  lui  sont  attribuées.,,  détermine  les  dépenses, 
repartit  les  charges  ehtre  les  communes,  et  règle  les  aflàins 
qui  conoereea*  k  dixain.  Vue  loi  de  U  Diète  détermine 
d'une  manière  générale  l'orgapisation  de.cn  conseil. 

19.  Chaque*  dixain  a  un  président  et  un  vice-président, 
qui  remplace  celui-ci  en  .ces  d'absence  ou  de  maladie.  I* 
sont  nommés  par  le  conseil  du  dixain.  Les  conditions  d'éli- 
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gibilité  sont  te*  mêmes  que  belles  .fixées  à  l'article  1$  pour 
le*  députés  à  la  Diète, 

i3.  Le  président  du.dixain  convoque  et  préside  le  con- 
seil ;  il  est  chargé  dé  l'exécution  des  Ibii;  ainsi  que  defc  règle* 
mené  et  ordonnances  de  l'autorité  supérieure  et  dw  4taai*4 
iUrnpl<t>ie  à  cet-effet  les- chefs  deel  communes  qui  lai  sont 
subordonnés  sous  ce  rapport  •''"' '    1 

TITRE  YIÏ,       '  „  .•;•::'■••  m 

r        Du  GoUvérnenhiènt.  - 

t4».  Le  pouvoir  suprême  es>  confiée  w*  seul  corps  »ous.  le 
nom'de  Diète,    .-..'.  ■  «;     .  •>  .        , 

i5.  £a  Diète  est  composée  <fcs  députés  des  dixains;  chaque 
(Jixain  a  quatre. députés,  qui  «ont  indemnisés  par  le  trésor 
public*  .     .  .  !,'•  .• .  ' 

16»  Les  députés  à  la  Diète  votent  individuellement  y  et  les 
suffrages  sopt  cpjnptés  par  tête.  .:...<  ,    • 

17;  Les  députés  à  la  î)iète  sont  nommé$  par  les  oenseil? 
dixains,  tespréûden^des  dixa^**<x*)t«ie  droit  membres;  de 
la  Diète.  I<es  députés  restant  <feu*>ftus  en  place  et  sonfctou» 
jours  rééUgiblefc,  ,....,         .....-!  /.» 

18.  Pour  éiw:  élu  à  la,  Dièt,eyil,fa;ut;4tre  Agi  dte  a5  anfe 
révolus  ,  avoir  r$n>pli  <kp  fonction*  législatives  y  judiciaires 
ou.  administratives  dans  l^^utprités^upéfîieu^esiOU  de  dizain* 
avoir  exercé  l'office  de  notaire  public ,  ou  être;  gradué  doc- 
teur dqn*  toi feftifôés  de  droit 011, de  médecine,. oui- «afin 
avoir  occupé  le  gçade  dqffieiçr  •  dans  les  troupes  dedkoe* 

19.  Le révérendis^ime  évêque  *TOi*4éUWrative.ênI)iète; 
ton  vote,  est  Âgal  à  celui  4'"»  4Uûfti  et  compte  poiuvquatiie 
suffrages, .  ,;.«.:., 

ao.  La  Diète  exerce  le  pouvoir.  Mgtafattf.  Left  projets' de 
loi  soirç  proposés  par  le  conseil  d'E****  Les  lois  eHes-mêmes 
ne  sont  exécutoires  qu'après  avoirété  référées  aux  conseil!* 
dedixain  et  •  sanctionnées  par  k  majorité  de  ces  conseils. 

Lorsqu'il  s'agira  de  loi  financière ,  de  capitulation  mili- 
taire et  de  lu  naturalisation  à  accorder  aux  étrangers ,  ces 
objets  sont  référés  non-seulement  aux'  conseils  des  dixains  y 
mais  encore  &  ceux  des  communes;  ' 

Le  référendum  n'est  point  applicable  aux  affaires  qui  in- 
téressent le  Valais  comme  canton  delà  Suisse,  et  dérivent 
des  rapports  et  des  obligations  établis  par  le  pacte  fédéral; 
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•  .  a i .  Elle  conclut  des  capitulations  militaires  et  autres  trai- 
tés sur  des  objets  d'économie  et  de  police  avec  les  Etais 
étrangers. 

.    sa.  La  Diète  pourvoit  aux  dignités  et  bénéfices  ecclésias- 
tiques dont  ta  nomination  lui  appartenait  anciennement. 
J  ,  *3.  £.lle  a  le  pouvoir  de  faire  grâce  et  de  commuer  les 
peines. 

a4*  Le  droit  de  battre  monnaie  entre  exclusivement  dans 
les  attributions  de  la  Diète. 

Elle  reçoit  tous  les  an*,  au  mois  de  mai,  les  comptes  du 
trésorier  ct'Etat ,  et  les  rend  publics. 

•  '  *5«  La  Diète  nomme  tin  grand  bailli,  un  vice-baill j ,  un 
trésorier  et  deux  conseillers  d'Etat.  Elle  choisit  ces  ma- 
gistrats dans  ou  hors  de  don  sein;  Le  vice-bàilli ,  le  trésorier 
et  lés  conseillera  d'Etat,  une  fois  nommés,  sont  de  droit 
membres  de  la  députation  de  leurs  dixains  à  la  Diète.  Elle 
nomme  aussi  deux  secrétaires  parmi  ses  membres  pour  tenir 
le  protocole  de  ses  délibérations.  Elle  nomme  enfin  les  dé- 
putés du  canton  dé  Valais  à  la  Diète  fédérale  de  la  Suisse. 

'  Les  nominations  attribuées  à  la  Diète  sont  faites  au  scru- 
tin secret ,  et  k  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

26.  Pour  être  promu  aux  dignités  de  grand-bailli,  device- 
bailliE,  de  trésorier  /ainsi  qui  leiriploi  de  conseiller  d'Etat, 
il  faut  avoir  trente  ans  accomplis-,  et  avoir  exercé  des  fonc- 
tions législatives,  judiciaires  bu  administratives  supérieures. 

27.  Des  cinq  membreii  du  conseil  d'Etat ,  deux  seront 
fioujours>choisis  dans  les  cinq  dixains  occidentaux,  et  les 
trois  autres  dans  les  huit'dixains  orientaux.      . 

.    Des. deux  membres  du  conseil  pris  dans  'les  dixains  occi- 
dentaux, l'un, sera  toujours  revêtu  d'un  des  trois  premiers 
emplois  de  ce  corps. 
Il  ne  peut  jamais  7  avoir  deux  membres  du  même  dixain. 

28.  Elle  se  réunit  deux  foi*  Tannée,  savoir  ;  le  premier 
Jundi  de  mai ,  et  le  dernier  lundi  de  novembre. 

29.  Le  ,graod-bailti  préside  la  Diète  etle  conseil  d'Etat;  il 
signe  et  scelle  les  lois  et  tous  les  autres  actes  des  autorites 
supérieures.  Son  suffrage  décide,  en  cas  d'égalité  des  voix;  il 
reçoit  les  pétitions  etdépéchès adressées  au  gouvernement, 
propose  les  objets  que  le  conseil  d'Etat  soumet  aux  délibé- 
rations de  la  Diète*  et  donne  à  la  Diète  communication  de 
la  correspondance  avec  les  autres  Etats  de  la  Suisse  et  avec 
l'étranger.  , 


— . 
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Les  objets  que  les  conseils  de  djixains  désirent  dé  porter 
à  la  Diète  doivent  être  communiqués  au  grand-bailli ,  pour 
être  préalablement  délibérés  en  conseil  d'Etat. 

5o.  Le  vice-bailli  remplace  le  grand-bailli  *en  cas,  de  ma* 
ladie  où  autre  empêchement. 

Si.Les  secrétaires  delà  Diëte  contresignent  lésions  et  les 
actes  émanés  de  cette  assemblée.  L'un  est  secrétaire  dtrîâ 
langue  française  et  l'autre  de  la  langue  allemande;  i|s  rédi* 
gent  chacun  dans  leur  langue.  .... 

5s.  Le  conseil  d'Etat, qui  réside  dans  le  chef-lieu  kl  u  Can- 
ton, est  composé  du  grand-bailli,  du  vice-bailli,  du* trésor 
rier  et  de  deux  conseillers  d'Etat.  Il  nomme  son  secrétaire , 
qui  porte  le  titte  de  secrétaire  du  conseil  d'État,  et  les  au- 
tres employés  qui  .seraient  nécessaires  dans  son  bureau. 

33.  Le  conseil  d'Etat  convoque. les  Diètes  ordinaires  et 
extraordinaires.  Il  prépare  les  matières  qui  doivent  être  sou» 
mises  à  leur  délibération  ;  il  est  chargé  de  l'exécution:  des' 
lois,  de  l'administration  publique,  de  la  police  générale, 
du  contentieux  de  l'administration,  et  prend  à  ce  sujet  les 
arrêtés  nécessaires.  Il  surveille  l'entretien  dès  grandes  toutes  ;  ' 
il  soigne  la  correspondance  ayecle  directoire  de  la  Confédé- 
ration Suisse,  avec  les  gouvernemens  des  autres  cantons  et 
avec  l'étranger. 

34.  Le  conseil  d'Etat  peut  convoquer  extraordinairement 
les  membres  de  la  Diète,  même  en  nombre  inférieur  à  celui 
des  assemblées  ordinaires.  Dans  ces  réunions  en  nombre  in- 
férieur, il  ne  pourra  être  mis  en  délibération  d'autres  objets 
que  ceux  énoncés  dans  la  lettre  de  convocation.  Sur  la  '  de* 
mande  de  trois,  dixains ,  le  conseil  d'Etat  ne  petits*  refusera 
la  convocation  d'une  Diète  extraordinaire  ;  il  est  également 
tenu  de  proposer  à  la  Diète  une  demande  faite  par  trois 
dixains.  , 

35.  Dans  le  cas  où  la  tranquillité  intérieure,  ou  la  sûreté 
extérieure  serait  menacée ,  le  conseil  d'Etat  peut  disposer  de 
la  force  armée  ;  mais  il  doit  de  suite  informer  les  dixains  des 
mesures  qu'il  aura  prises,  et  convoquer,  si  les  circonstance? 
l'exigent,  une  Diète  extraordinaire. 

5o.  La  durée  des  fonctions  du  grand-bâilli,  du  vice*bailli ,' 
du  trésorier  et  des  conseillers  d'Etat,  est  fixée  a  deux  ans.  Lé 
vice-bailli,  le  trésorier  £t les  conseillers  d'Etat  sont  toujours 
rééligibles,  mais  ce  n'est  qu'après  un  intervalle  de  deux  ans 
que  le  grandrbailli  peut  être  réélu  à  cette  charge,     ' 
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rhtiE  yiii. 

Ordre  judiciaire* 

iy.  Chaque  commune  peut  avoir  un  juge  4e  première  iîis* 
tance  sous  le  nom  de  châtelain,  devant  lequel  sont  portées 
toutes  les  causes  civiles,  et  qui  prononcée»  dernier  ressort 
jusqua  la  concurrence  d'une  somme  déterminée  par  la  loi* 

08.  Les  châtelains  sont  nommés  par  l'assemblée  générale 
de  chaque  commune,  sur  une  présentation  triple  fiai  te  par  le 
conseil* . 

.  5g.  Ces  fonctionnaires  restent  deux  ans  en  place;  Ut  sont 
toujours  ré<Jligible#,  et  prêtent  serment  entre  le*  mains,  du 
grand  châtelain. 

4o.  tes  châtelains  ont  des  lieutenans  souple  aom  de  vice- 
châtelains ,  nommés  de  la  même  manière  ,  et  pour  le  même 
temps. 

4  t.  Dans  chaque  dixain  il  y  a  un  juge  supérieur  qui  prend 
le  titre  de  grand-châtelain  ;  il  y  a  également  un  lieutenant* 

4a.  Le  grond-chàtélain  est  élu  par  le  conseil  de  dixain  ) 
il  prête  serment. entre  les  mains  ue  son  prédécesseur.  Ses 
fonctions  durent  deux  ans;  il  peut  être  réélu. 

43,  Le  vice-grand-châtelain  est  pareillement  nommé  par 
le  conseil  du  dixain  j  il  prête  serment  entre  les  mains  du 
grand'châtelain. 

44-  Les  conditions  d'éligibilité  pour  les  grands-châtelains 
et  leurt  lieutenans  sont  lçs  mêmes  que  celles  exigées  pour 
les  députés  en  Diète. 

45.  Dans  les  dixains  qui ,  pour  la  convenance  de  leurs 
communes,  ne  voudraient  pas  des  châtelains,  le  grand-châ- 
telain et  son  lieutenant  peuvent  remplir  les  fonctions  de  juge 
de  première  instance.  Le  premier  assesseur  du  tribunal  rem- 
place le  lieutenant  dans  le  cas  de  maladie  et  d'autres  empê- 
chement. 

46.  D'un  jugement rendij  en  première  instance  otf  appelle 
au  tribunal  de  dixain  qui  est  composé  d'un  grand-châtelain 
ou  de  son  lieutenant  et  de  six  assesseurs.  Les  assesseurs  sou t 
choisis,  parle  conseil  de  dixain  ,  parmi  les  anciens  grands- 
châtelains»  leurs  lieutenans,  juge»,  anciens  juges,  notaires, 
et  \eè  hommes  les  plus  recommandafiles  par  leifx  moralité  et 
leurs  lumières. 
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«Le  tribunal  du  dmîn prononce  efrdërh  te*  report, jus-  ' 
qu?a  la  concurrence  d  unie  somme  déterminée  par  la  loi'.   Il 
a  aussi  une  compétence  fixe»  e»  «|atiô#<>  de  police  et  crimi- 
nelle, 

47.  Les  juges  de  dixain  sont  deux  ans  en  place %  et  peu- 
vent toujours  être- réélus.  .  -' 

48.  Deux  sûppléans  sont  npmmés  potcr  remplacer  lés  'as- 
sesseurs eit  cas  d'absence  ou  de  maladie^ 

4^.  Un  juge  ne  peut  siéger  en'  ëivtir  Rappel  pour  iirie 
cause  dans  laqtteBe  il  a  déjà  pnmoûtk 

5o.  Le  grand-châtfelàinouson  lieutenant  forment,  àvefcHùfe 
assesseurs  choisis,  Comme  il  est  dit  â*  l'article  tfi%  le  tribunal 
crirainelet  coireraortijer*  de  première  instance.  La  procé- 
dure est  instruite  par  le  grând-châtelaip,  assisté  de  deux'as^ 
ses^eurs  ;  ce  tribunal  a  aussi  decïx  strppléânsr. 

Si,  Il  y  a  un  tribunal  suprême  pour  tout  le  canton,  qui 
jage  en  dernieo  pessort  les  causes  civiles  et  érwnltrettes' qui 
dépassent  la  compétence  attribuée  auxtribunaux  inférieure. 
Il  est  composé  de  treize  membres  nommés  par  la  Diète  dans 
ou  hors  de  son  sein*  Chaque  dixain  en  fournira  un. 

La  création  des  notaires  publics  fait  partie  de  ses  attribu- 
tions. 

52.  Les  juges  au  tribunal  suprême  restent  deux  ans  en 
fonctions ,  et  sont  toujours  rééligibles. 

55.  Le  tribunal  choisit  parmi  ses  membres  son  président 
sous  le  titre  de  grand-juge;  il  a  pareillement  la  nomination 
de  son  greffier. 

TITRE  IX. 

Dispositions  générales: 

54.  Les  fonctions  administratives  et  judiciaires  ne  sont 
pas  incompatibles. 

55.  Dans  les  délibérations  de  la  Diète,  les  décisions  sont 
prises  à  la  majorité  des  suffrages ,  et  la  minorité  doit  *  y 
conformer. 

56.  L'Etat  supporte  les  frais  de  l'instruction  publique  dans 
les  collèges  de  Sion  ,. Saint-Maurice  et  ^Brigue. 

57.  Il  ne  peut  être  fait  aucun  changement  à  la  présente 
Constitution  avant  le  laps  de  cinq  ans.  Ce^changemens  n  au- 
ront lieu  qu'après  avoir  été  adoptés  dans  deux  Diètes  consé- 
cutives^ décrétés  à  la  majorité  de  trente -neuf  suffrages. 
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.  58.  Le  sceau  du  canton  a  un  champ  partièatgent  et  gueule 
avec  treize  étoile*  »  dont  les  couleurs  sont  argent  sur  gueule  et 
gueule  sur  argent  ;> il  a, pour  légende  :  Sigillum  reipublkœ 
f'allesiœ.  / 

La  Diète  constituante  du  canton  du  Valais  arrête: 
Que  le  présent  acte  constitutionnel  r^n   cinquante-huit 
articles,  est  accepté,  au  nom  du  peuple  valeisan,.  poux  être 
la  Constitution  fondamentale  du  canton  du  Valais» 

Que  cinq  expéditions  originales  en  seront  dressées,  signées 
par  le  président  et  .les  secrétaires  de  la  Diète,  pour  trois 
de  ces  expéditions  être  transmises  à  leurs  excellences  les 
ministres  d'Autriche,  de  Russie  et.  d'Angleterre  près  la 
Confédération  Suisse ,  une  autre  adressée  à  la  Diète  de  la 
Confédération  ,  et  la  cinquième  déposée  aux  archives  du 

canton. 

\  • 

Extrait  du  protocole  de  la  Diète,  du  Valais ,  du  12 
mai  *8i4« 


1   i .'  •'   . 
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d'Etat  qui  seront  appelés  en  vertu  de  leurs  fonctions  à  siéger 
aux  audiences  générales',  avec  voix  délibérativè ,  il  en  résulte 
qu'un  chef  de  judicature,  conseiller  d'Etat,  ne  pourra  siéger 
aux  audiences  générales  que  lorsqu'il  sera  du  nombre  des 
dix  plus  anciens  conseillers  d'Etat.  Il  sera  remplacé,  dans 
ce  cas,  pJruh  lieutenant',  aux  termes  de  l'art,  2  du  règle- 
ment des  audiences.    ... 

5.  Que  la  règle  établie  par  lart.  7,  en  vertu  de  laquelle 
les  deux  tiers  des  suffrages  sont  nécessaires  pour  prononcer 
la  déchéance  d'un  membre  des  audiences  générales ,  s'ap- 
plique, à  plus  forte  raison ,  aux  lois,  quel  qu'en  soit  l'objet. 
En  conséquence  ,  aucune  loi  qui  n'aura  pas  réuni  les  deux 
tiers  dqs  suffrages  ne  pourra  être  présentée  à  notre  sanction. 
Nous  entendons ,  de  plus,  que  toute  réclamation  soutenue 
par  le  tiers  dçs  suffrages  nous  soit  transmise  avec  le  dévelop- 
pement des  motifs  pour  et  contre,  afin  que,  conformément  à 
notre  désir  constant ,  et  à  ce  qui  est  exprimé  en  l'article  2  , 
iiotis' puissions  pourvoir  toujours  au  plus  grand  bien  et  à  la* 
^prospérité 'de  nos  cïiers  et  fidèles  sujets.  . 

'Dônipë  ^Berlin,  le  10  janvier  1816. 


■i  .'    t. 
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être  détériorée,  ni  jamais  donnée  en  appanage  à  un  prince 
cadet ,  ni  en  fief  ou  arrière-fief  à  qui  que  ce  soit ,  ni  en 
quelque  manière  que  ce  puisse  être. 

II.  Le  libre  exercice  des  religions  protestante  et  catholique 
sur  lequel  nous  nous  réservons  formellement  notre  droit 
de  suprématie ,  sera  par  nous  et  nos  successeurs  maintenu  et 
protégé  sans,  égard  au  domicile  ;  la  religion  protestante  sous 
la  direction  et  l'autorité  de  la  compagnie  des  pasteurs  et 
consistoires  :  confirmant  ici  tous  les  droits  acquis  à  la  dite 
compagnie  i  et  spécialement  celui  qu'elle  a  d'élire»  de  suspen- 
dre, de  déposer  et  de  changer  les  ministres^  et  de  juger  des 
choses  qui  concernent  le  Saint  Ministère.  La  religion  catho- 
lique pour  tout  ce  qui  concerne  Tordre  et  la  discipline  ,  est 
sc^s  !*  direétion  et  l'autorité  de  l'évêque  de  Lausanne. 

-  Wl.  Tous  les  sujets  et  habitans  de  la  principauté  pourront, 
saos  perdre  leur  qualité  de  Neuchàtelois  et  le  droit  de  rentrer 
«tans.. leurs  foyers  quand  ils  le  jugeront  convenable. 
<  i"  Sortir  librement  de  la  principauté,  soit  pour  voyager, 
soit  pour  s'établir  ailleurs  ; 

a°  Entrer  au  service  militaire  dune  puissance  étrangère, 
moyennant  quelle  ne  soit  pas  en  guerre,  avec  le  souverain 
«n  tant  que  prince  de  Neuchâtel.  Aucun  enrôlement  ne 
pourra  avoir  heu  sans  l'autorité  du  prince. 

IV.  Nul  ne  sera  pourvu  d'un  emploi  civil  eu  militaire, 
s'il  n'est  né  sujet  de  l'État  et  habitant  dans  la  principauté. 
L'emploi  de  gouverneur  est  seul  excepté  de  cet  article. 
Seront  également  exclus  des  emplois  les  sujets  liés  par  offices 
et  charges  à-  quelqu  autre  prince  ou  Etat  étranger.  Les  brevets 
des  employés  de  l'État  ou  des  membres  des  tribunaux  et  des 
notaires*  les  huissiers  exceptés,  porteront,  qu'ils  seront  main- 
tenus dans  leurs  charges  aussi  long-temps  qu'ils  se  comporte- 
ront bien,  ensorte  qu'ils  ne  pourront  être  destitués  qu'après 
avoir  été  pleinement  convaincus  de  délits ,  de  malversations , 
de  mauvaise  conduite  ou  d'incapacité  manifeste.  Sont  exceptés 
de  cet  article ,  pour  ce  qui  concerne  le  militaire, «les  modi- 
fications qui  résulteront  d'une  alliance  avec  la  Suisse. 

V.  La  pleine  et  entière  liberté  du  commerce  au  dedans  et 
au  dehors  est  assurée  aux  sujets  et  habitans  de  l'État,  entant 
qu'elle  ne  sera  pas  contraire  aux  obligations  qui  résulteront 
pour  la  principauté  de  sa  qualité  de  membre  de  la  Confédé- 
ration suisse.  Nous  nous  réservons  la  faculté  de  prescrire  les 
mesures  de  police  nécessaires,  relativement  à  la  vente  des 
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traités  qui  l'unissent  avec  la  Suisse.  Les  milices  seront  à  l'ave- 
nir soumises  à  notre  seule  inspection  $  elles  n  auront  plus 
qu'une  bannière  et  qu'une  cocarde,  et  nous  dérogeons  ex- 
pressément à  toute  concession  età  tout  usage  contraires.  Sous 
nous  réservon^  de  régler  tout  ce  qui  est  relatif  au  service 
militaire  par  une  ordonnance  particulière,  dont  les  disposi- 
tions seront  déterminées  d'après  les  relations  que  notre  prin- 
cipauté soutiendra  avec  la  Confédération  suisse. 

XII.  Nous  nous  réservons  également  de  prendre  à  notre 
solde,  moyennant  une  capitulation  avec  notre  principauté 
de  Neufchâtel,  un  bataillon  de  troupes  qui  fera  partie  île 
notre  garde,  et  jouira  des  mêmes  prérogatives  qu'elle  :  il 
sera  fort  de  4oo  nommes ,  et  notre  conseil  d'Etat  de  Neuchâtel 
proposera  les  officiers  qui  devront  y  être  placés ,  pour  être 
agréés  par  nous,  à  l'exception  du  commandant,  dont  nous 
nous  réservons  la  nomination  à  nous-mêmes.  Il  sera  conclu 
une  convention  particulière  sur  le  mode  de  recrutement 
volontaire  et  la  formation  de  ce  bataillon. 

XIII.  Il  ne  sera  jamais  porté  atteinte  à  la  propriété  foncière 
ou  mobiliaire  d'une  corporation ,  ou  d'un  sujet  ou  habitant. 
Si,  pour  des  objets  jugés  par  leprince  être  d'une  utilité  publique 
et  générale,  il  est  nécessaire  de  disposer  d  une  propriété  quel- 
conque on  traitera  quant ,  au  prix ,  de  gré  à  gré  avec  le  pro- 
priétaire, et  en  cas  de  difficulté  l'objet  sera  taxé  par  gens  de 

justice. 

XI Y.  Afin  de  donner  à  nos  fidèles  sujets  une  nouvelle  preuve 
de  notre  bienveillance  et  de  notre  affection,  nous  avons  résolu 
de  rétablir  comme  corps  législatif  et  conseil  delà  nation,  les 
audiences  générales,  et  de  régler  la  représentation  de  chaque 
district  d'après  son  importance  et  sa  population.  La  composi- 
tion et  les  attributions  des  audiences ,  seront  consignées  dans 
un  règlement  particulier  gui  sera  muni  de  notre  signature. 

XV.  Toutes  les  lois,  franchises,  libertés,  bonnes  et  anciennes 
coutumes  écrites  et  non  écrites ,  chartes  et  concessions  qui 
ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  déclaration,  sont  main- 
tenues et  confirmées. 

fait  à  Londres,  le  dix-huit  juin,  Tan  de  grâce  mil  huit  cent 
quatorze. 
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Ils  devront  avqir  vingt-sept  ans  accomplis. 

Ils  seront  élus  jpour  trois  ans,  et  rééligibleS  pour  trois 
autres  années  seulement.  t 

7.  La  loi  déterminera  la  compétence  du  tribunal  de  l'au- 
dience ,  tynt  çn  premier  qu'en  dernier  ressort,  comme  tri- 
bunal «vil  el  comme  tribunal  de  police.  ' 

Elle  réglera  ses  attributions  en  matière  de  police  judi- 
ciaire et  de  police  administrative,  et  sa  division  en  chambres 
ou  sections. 

Elle  fixera  les  attributions  particulières  des  deux  lieute- 
nant et  de  ses  autres  membres ,  ainsi  que  leur  traitement. 

§.  a.  Du  Tribunal  de  Commerce. 

8;  La  loi  déterminera  la  composition  et  lés  attributions 
du  tribunal  de  commerce. 

3.  'Les  membres  du  tribunal  de  commerce,  autres  que  le 
président,  seront  élus  par  une  assemblée  de  commerçais, 
dont  la  loi  fixera  la  composition. 

Cette  élection  sera  soumise  à  l'approbation  du  conseil 
d'Etat. 

TITEE  II. 

De  la  publicité  en  matière  criminelle  devant  la  Cour  suprême* 

10.  La  publicité  des  débats  en  matière  criminelle  aura 
lieu  par-devant  la  cour  suprême. 

Cette  publicité  sera  toutefois  restreinte  par  les  deux  règles 
suivantes: 

1*  Centrée  de  ,1a  coursera  interdite  aux  femmes  et  aux 
.  finfrns  ,^uf  une  permission  spéciale  du  président. 

20  La  moitié  des  places  destinées  au  public  sera  réservée 
a*c  membres  du  conseil  représentatif,  aux  juges  et  aux 
magistrats  du  canton. 

La  loi  -déterminera  tes  autres  personnes  qui  pourront 
avoir  droit  à  ces  places  réservées; 

TITRB  III. 

Des  Juges  Conseillers  d'Etat. 

m.  Le  président  et>Jds  1  juges  de  la  cour  suprême,  pris 
dans  le  conseil  d'Etat,  ainsi  que. le  lieutenant  civil  et  le 
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lieutenant  de  police ,  conserveront  leur  rang  dans  .ce 
conseil. 

Ils  cesseront  d'y  siéger  et  cCy  roter. 

Ils  y  seront  toutefois  appelés,  et  ils  y  auront  voix  consul- 
tative dans  les  cas  qui  seront  réglés  par  la  loi. 

Clause  dérogatoire. 

îa.  Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans  les  onze 
articles  qui  précèdent,  sont  abrogés , 

Les  titres  IV  et  Y  de  la  Constitution  ; 

L'article  5,  du  titre  Vl ,  depjùft  ces  mots  ;  et  dam  ce  but + 
jusqu'à  la  fin  de  l'article; 

L'article  7  du  même  titre  VI; 

L'article  3  du  titre  XJ. 
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22  B. 
CONSTITUTION  POUR  LA  VILLE 

ET  RÉPUBLIQUE  DE  GENÈVE. 

.     TIT|IE  PREMIER,     r 

Description  du  Gouvernement  ;  des  personnes  qui  ont  le  droit 
d'élire  et  d'être  élues,  et  quelques  dispositions  sur  la  ville  et  la 
tommune  de  Genève  et  sur  les  autres  communes.  • 

Art.  i.  La  ville  et  république  de  Genève  établît  des  assem- 
blées électorales;  un  conseil  représentatif  ;  quatre  syndics;  un 
conseil  d'Etat;  un  tribunal  de  première  instance  et  de  police 
pour  la  ville  et  pour  la  banlieue  ,  composé  d'un  lieutenant 
etdesix  auditeurs  ;  et  pourla  campagne,  des  juges  de  première 
instance  et  de  police.  Elle  établit  des  tribunaux  civils  et  cri- 
minels dans  Genève  ;  elle  maintient  la  compagnie  des  pasteurs  ; 
un  consistoire  pour  les  protestans;  l'académie,  que  le  conseil 
représentatif,  sur  un  avis  préalable  du  conseil  d'État,  pourra 
convertir  en  université,  selon  les  règles  et  les  statuts  qu'il 
jugera  convenable  de  lui  donner;  une  garnison  soldée,  dont  le 
nombre  sera  déterminé  par  le  conseil  représentatif,  qui  pourra 
l'augmenter  ou  la  diminuerselon  que  les  circonstances  l'exi- 
geront; un  conseil  militaire;  une  société  économique. 

v.  Quoique  la  religion  protestante  soit  dominante  dans 
la  république  de  Genève,  il  y  aura  dans  Genève  une  église 
ou  une  chapelle  destinée  au  culte  catholique,  où  il  sera 
célébré  comme  par  le  passé;,  elle  sera  placée  sous  Tautorité 
du  conseil  d'État,  à  l'approbation  duquel  sera  soumise  la 
nomination  du  curé.  Le  conseil  d'État  fera  les  démarches 
nécessaires  pour  que  cette  église ,  ou  chapelle,  relève  d'un 
évéque  suisse;  elle  sera  entretenue  aux  frais  de  la  république, 
'  lesquels  seront  réglés  par  le  conseil  représentatif,  selon  les 
circonstances. 

3.  La  constitution  ne  reconnaît  ni  patriociat,  ni  classes 
privilégiées  :  tous  les  Genevois  sont  égaux  devant  la  loi. 

4.  La  liberté  de  la  presse  est  consacrée;  mais  tout  écrit 
devra  porter  le  nom  de  l'imprimeur,  sous  sa  responsabilité' 
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TITRE  II. 

4" 

Du  conseil  représentatif. 


i 


Art.  1 er.  Le  Conseil  représentatif  aéra  composé  de  deux  cent 
cinquante  députés  laïcs,  àçés  de  trente  ans  accomplis  ou  de 
vingt-sept  ans  accomplis»  s  ils  sont  mariés. 

2.  Il  sera  présidé  par  le*  syndics  et  le  conseil  d'État  qui  en 
fait  partie.  Par  cette  adjonction,  le  conseil  représentatif 
sera  de  deux  cent  poijxante-dix-huit  ipepnbres.  ; 

3. ,  Il  sera  corps  délibérant;  il  fera ,  pour  éviter  la  longueur 
des  délibérations  ,  les  règlemens  qu'il  jugera  convenables. 

4-  Tous  les  aspirons  à  la  place  4e  député  auconseil  repré- 
sentatif pourront  s'inscrire  en  chancellerie;  la  liste  en  sera 
rendue  publique;  mai^  les  électeurs  ne  seront  pas  àstreinjs  4 
ne  nommer  que  Jés  candidats  inscrits  dans  cette  liste- 

5.  (Chaque  année  ce  conseil  sera  renouvelé  de  trente  places. 
i°  Dans  ce  nombre  seront  comprises  •  les  places  vacantes 

par  admission  au  conseil  d'État,  par  décès,  par  démis- 
sion ou  par  une  absence  de  deux  ans  saps  permission. du 
CQnsçil  dÉçat.      ... 

a*  Les  Députés  .qui. sortiront  ainsi  du  conseil  représen- 
tatif* sçrpot  rééligi^l^  \we  année,  après  leur  sortie, 

5°  Les  députés,  pourvus,  d'un  emploi  continueront  de 
l'exercer  pendant  lç  terme  fixé ,  slls  sortent  du,  conseil 
représentatif  pat  Ja«)pi;  du  renouvellement, 

4?  Le  premier  ^nouvellement  s  opérera  par  le  sort;  il 
n'aura»  lieu  que  flans  cinq  an$;  i\  portera  d'abord  sur 
tous  les  députés .  de  la  première  création ,  jusqua  ce 
qu'qllç  soit  totalement  épuisée.  Dans  la  suite,  il  aura 
lieu  par  la  data-  de  l'élection ,  en  sorte  que  les  plus  an- 
ciens s qr riront  lw  premiers  ;  et  si  leur  nombre  excède 
celui  des  places  qui  doivent  être  renouvelées,  on  aura 
recours  au  $ort.  , 

6.  i°  Tpfisles  Genevois,  tant  de  la  ville  que  de  la  campa- 
gne, ayant  le  droit  d'élire,  et  qui  voudront  l'exercer,  se  feront 
inscrire  par  leur»  nonipet  prénoms,  avec  leur  âge  et 
leur$  impositions  directes ,  dans  un  registre  dépose  en 
chancellerie,  Dou«e  cenjs  de$  inscrits  concourront  à 
ces  élections  annuelles  de,  la  manière  suivante  ;  les  noms 
de  tous  les  inscrits  seront,  mis  -dans  une  uni* , .  et  il  en 
sera    tiré  six  cents  par   le  sort  ;  ils  ne  seront  point  rem-* 
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placés  en  cas  d'absence  au  4e  maladie;  chacun  d'eux 
nommera  quinze  personnes  éligibles  pour  le  conseil  re- 
présentatif ;  ceux  d'entre  les  nommés  qui  auront  le  plus 
de  suffrages  en  nombre  double  des  places  à  pourvoir 
seront  présentés  à  trois  cents  d'entre  les  six  cents  élec- 
teurs ;  .savoir  :  à  ceux  des  électeurs  qui  sont  membres 
des  deux  conseils  et  des  tribunaux  de  la  ville,  ou  châte- 
lains ,  ou  qui  appartiennent  à  la  classte  des  personnes 
désignées  dans  l'art.  8  du  titre  i,  selon  l'ordre  Ofi  elles 
y  sont  indiquées  ,  et  enfin  ,  aux  plus  âgés  d'entre  les 
six  oents.  Ces  trois  cents  électeurs  retiendront  d'entre  les 
nommés  les  quimse  députés  à  élire.  ' 

â°  La  pluralité  relative  des  suffrages  suffit  pour  la  nomi^ 
nation;  la  pluralité  relative  des  suffrages  est  requise  pour  . 
la  rétention  if  en  cas  de  parité  de  suffrages,  le   ou  les  plus 
âgés  seront  rétenus. 

3°  Cette  opération  faite,  on  procédera  à  l'élection  des 
quinze  autres  députés  au  conseil  représentatif:  pour  cet 
effet,  on  tirera  de  l'urne  six  cents  nouveaux  électeurs 
qui  procéderont  à  cette  élection  de  la  manière  prescrite 
par  le  paragraphe  premier  du  présent  article.  Les  noms 
des  six  cents  premiers  électeurs  ne  seront  pas  remis  dans 
l'urne. 

4°  Chacune  ae  ces  élections  se  fera,  dans  la  ville,  et  devra 
«tre  consommée  dans  quatre  jours  au  plus  tard,  à  dater 
de  celui  ou  la  liste  des  six  cents  électeurs  aura  été  publiée. 
Les  électeurs  et  les  membres;  du  éonseil  représentatif  n'au- 
ront droit  à  aucune  indemnité. 

5°  Les  syndics,  le  lieutenant,  le  procureur  général}  dgux 
membres,  du  conseil  représentatif  tirés  au  sort,  le  doyen 
<le  ia  compagnie,  le  recteur  et  six  v  électeurs  tirés  au 
*or.t  feront  mettre  daqs  l'urne  les  saoms  de  tous  les  élec- 
teur ,  et  présideront  au  tirage  des  noms  des  électeurs , 
et  au  déchiffrement  des  billets,  tant  dans  la  nomination 
que  dans. la  rétention,  Le  premier  syndic, choisira  parmi  les 
électeurs  deux  secrétaires  adactum. 

6'  Le  conseil  représentatif,  sur  un  avis  préalable  du  conseil 
d'État  >  fera  tous  les  règlemens  relatifs  à  la  police  de  ces 
élections  ,  à  la  manière  d'y  procéder*  et  aux  questions  qui 
pourraient  s'élever  sur  le  droit  d'élire  et  d'être  élu. 

y9  11  ne  pourra  y  avoir  plus  de  ctoq  personnes  du  même 
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nom  et  famille   qui  siègent  ensemble  dans  le  conseil 
représentatif. 

8°  Dans  les  assemblées  électorales,  il  n'y  anra  lieu  à  aucune 
délibération.  » 

7.  i°  Le  conseil  représentatif  aura  le  pouvoir  législatif, 
sous  la  réserve  de  l'initiative  des  syndics  et  du  conseil 
d'État,  et  en  se  conformant  aux  lois  générales  de  la  Con- 
fédération helvétique. 

2°  Il  aura  de  même  le  droit  d'établir,  d'abolir,  d'augmenter, 
de  diminuer,  de  changer,  de  modifier  les  impôts  et  d'en 
régler  la  durée;  de  statuer  sur  toutes  les  dépenses  extra- 
ordinaires qui  excèdent  la  somme  de  65 oo  livres  de 
Suisse,  sur  les  emprunts,  sur  les  subsisdes  extraordi- 
naires et  sur  les  loteries  publiques.  Si  le  conseil  d'Etat 
a  des  dépenses  à  faire  qui  doivent  rester  secrètes,  il 
demandera  au  conseil  représentatif  de  nommer  six  com- 
missaires qui  seront  autorisés  à  les  allouer,  et  le  secret 
sur  l'emploi  de  cette  allocation  devra  être  religieusement 
...  gardé. 
,.f  t  3° ,  Il  aura  le  droit  d'approuver,  de  modifier  et  de  rejeter 

les  capitulations  et  les  conventions  avec  d'autres  Etats, 

qui  lui  seraient  proposées  par  le  conseil  d'Etat,  en  se  con- 
formant toutefois  aux  loisgénérales  delà  Confédération. 

4°.  Il  aura  le  droit  de  créer  des  magistratures,  des  tribunaux 
et  des  emplois,  eft  tant  qu'ils  n'auront  rien  de  contraire 
aux  dispositions*  du  présent  édit. 

5°  U  nommera  à  .toutes  les  places  de  magistrature  et  de 
jùdicature ,  et  à  tous  les  emplois  que  la  loi  attribue 
exclusivement  aux  membres  .du  conseil  représentatif. 

6°  Lorsqu'il  élira  les  syndics,  le  lieutenant,  le  trésorier, 

les  conseillers  d'État,  le  procureurgénéral  et  les  auditeurs, 

tous  les  juges  de  la  ville ,  les  châtelains  et  les  personnes 

-mentionnées  dans  l'art.  8  du  titre  premier,  seront  joints 

au  conseil  représentatif,  pour  concourir  à  cette  élection. 

y°  Il  statuera  en  dernier  fessort  sur  le  militaire,  sur  les 
arsenaux,'  sur  les  augmentations  et  diminutions  de  for- 
tification s,  sur  la  vente  forgée  du  sol  des  particuliers  qui  l 
serait  jugé  indispensable^  faire  entrqr  dans  les  fortifica- 
tions, ainsi  que  sur  les  propriétés  des  particuliers  dont 
la  vente  forcée  serait  nécessaire  pour  la  sûreté  et  la  salu- 
brité d'une  rue,  ou  tout  autre  cas  d'une  utilité  évidente 
pour  le  public  :  bien  entendu  qu'il  sera  alloué  une 
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conseil  représentatif  pourront  faite  des  proportions,  on  de* 

représentations» 

Le  coaseil  d'État  aura  la  droit  d'agréer  ou  de  rejeter  une 
proposition;  mais  si  unereprésentation  a  pour  objet  la  trans- 
gression d'une  loi,  et  que  cette  représentation  soit  renouvelée 
et  nppnyée  dans  la  session  suivante  par  cent  suffrages ,  elle 
devra  être  portée  à  la  décision  du  conseil  représentatif  dans 
le  terme  de  croie  joura  pour  le  plus  tard. 

Dans  tout  ce  qui  concerne  la  Ghana  constitutionnelle,  il 
devra  ae  conformer  à  l'article  8  du  présent  titra.  Si  la  représen- 
tation est  rejetée,  elle  ne  pourra  être  renouvelée  de  cinq  ans. 

11.  Le  conseil  représentatif  aura  seul  le  droit  de  battre 
monnaie. 

i  a.  Le  conseil  représentatif  suppléera  par  son  pouvoir 
législatif  aux  omissions  delà  présente  Charte,  et  il  lui  donnera 
tout  le  développement  dont  elle  a  besoin ,  sans  s'écarter  des 
principes  fondamentauxsur  lesquels  elle  repose  et  des  dispo- 
sitions quelle  renferme, 

TITRE  IIL 

Det  syndics  ei  dut  Conseil  pt  Élc*. 

Art.  i*.  l»*a  seuls  députés  au  conseil  représentatif  ;  âgés 
de  trente-cinq  ans  accomplis ,  seront  éligibles  pour  la  place 
de  conseillers  S'État.  . 

Seront  néanmoins  éligibles  ceux  qui  seront  sortis  du  con- 
tai! représentatif  par  la  loi  du  renouvellement,  dans  Tannée 
qui  suivra  immédiatement  leur  sortie. 

s.  Ne  pourront  siéger  ensemble  dans  le  conseil  d'État, 
plus  de  deux  personnes  de  même  nom  et  famille,  qn  père 
et  un  fils ,  un  grand-père  et  son  petit-fils,  un  beau  père  et  un 
gendre,  deux  frères,  un  oncle  et  un  neveu  de  même  nom  et >!; 
famille.  ■■*;* 

3.  Le  conseil  d'Etat  sera  de  vingt  -  huit  membres  en  y  * 
comprenant  les  quatre  syndics,  le  lieutenant , le  trésorier,  M 
les  deux  secrétaires  d'Etat  qui  auront  voix  délibéra tive ,  et  ce< 
cinq  conseillers  dëtat  qui  siégeront  dans  la  cour  suprême  et s* 
dans  le  tribunal  civil.  :  '  J 

4«  Le  conseil  d'Etat  ne  sera  pas  sujet  à  l'amovibilité  j  mais  ci 
chaque  année,  après  l'élection  des  syndics,  le  conseil  deman-  a* 
dera  au  conseil  représentatif  s'il  veut  exercer  un  grabeau  j 
sur  les  conseillers  d'Etat;  s'il  prononce  affirmativement  au*1] 
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scrutin  par  ûnte  réunion  de  cent  vingt-six.  :  suffrages,,  tous 
les  conseillers  qui  ne  sont  ni  syndics  ,  ni  lieutenant,  ni  ^yn« 
dics  sortant  de  charge,  ni  trésoriers ,  ni  membres  du  tribu- 
nal civil  et  fie  k  cour  suprême*  y  seront  giqb  elésun  4  un  au 
scrutin,  et  ceux  qui.  auront  eu»  contre  eux  cent  vingt -six 
suffrages  sortiront  du  consei  1  d'Etat  et reprendrontlettfrs^laces 
dans  le  'conseil  représentatif.        1 

Les  membres  du  conseil  d'Etat  qui  ne  sont  pointaujets  au 
grabeau n'y  assisteront  pas,  à  la  réserve  des  syndics. -qui pré- 
sideront rassemblée,  sans  donner  de  suffrages»  .    x 

5.  i°  Le  conseil  d'Etat  a  l'initiative  dans  toutes  les 
matières  oui  sont  portées  à  la  délibération  du  conseil  repré- 
sentatif; il  a  le  pouvoir  exécutif,  et  l'exercera  pour  1/a  main- 
tien de  la  tranquillité  de  l'Etat,  des  propriétés  publique*  et 
Earticuliéres ,  de  la  sûreté  individuelle;  il  aura, la  police  et 
i  surveillanoe  du  culte  et  de  l'instruction ,  la  aurveillanoe 
des  autorités  inférieures,  le  droit  de  régler  les  préséances 
dans  lés  cas  non  déterminés  par  la  loit 

Il  fera  dearéglemens  de  police,  et  il  en  mandera  l'exécution 
à  qui  de  droit, 

a°  IL  sera  seulr chargé  des  Relations  extérieures  sous  la 
réserve  mentionnée  dans  le  §,  3  de  l'art»  7  du.titre  IL 

3^  Il  aura  droit  d'élection  de  toutes  les  places  qui  ne  sont 
pas  attribuées  au  conseil  représentatif  ou  à  d'autres  corps. 

Dans  les  élections  qui  appartiennent  au  conseil  représen- 
tatif 9  le  conseil  d'Etat  fera  une  nomination  en  nombre  double 
^  laquelle  seront  joints  ceux  qui  -auront  été'  indiqués  4*4* 
ce  conseil,  ou  qui  seront  inscrits  en  chancellerie.    ..    . 

4°  Il  aura  l'administration  des  finances  ;  il  établira  une 
chambre  des  comptes,  laquelle  sera  soumise  à  son  inspection 
et  à  son  autorité  :  il'en  élira  les.  membres,  elle  sep*  com- 
posée d'un  syndic,  de  troisconseillerad'Etatetdetmis  dépu- 
tés au  conseil  représentatif. 

Elle  pourra  se  faire  aider  par  des  adjoints  à  son  choix: 
ces  adjoints  seront  admis  adonner  leur  avis,  lorsqu'ils  en 
seront  requis,  mais  ils  n'auront  putdroitde  suffrage. 

Le  conseil  d'Etat  lui  adjoindra  quatre  conseillers,  muni- 
cipaux, âgésau  moins  de  vingt-sept  ans;  il  les  élira  pour  vois 
ans,  ils  seront  rééligibles,  et  ils  auront. droit  de  suffrage. , 

La  chambre  des  comptes  jugera;  le* contentieux  de  l'admi- 
nistration ,  sauf  Tappei  au  conseil  d'Etat. 

Le  conseil  d'Etat  prononcera  en  dejnieç  ressort  jusqu'à 
tom.  ir.  4o 
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la  somme  de  mille  livres  de  Suisse,  sans  plaidoîerie  ;  mais 
le  plaignant  pourra  présenter  un  mémoire,  si  la  somme 
excède  mille  livres  de  Suisse.  Le  plaignant  aura  son  recours  à 
la  cour  suprême,  par  plaidoirie  ou  par  mémoire,  à  son  choix. 

6°  Il  aéra  formé  dans  le  conseil  d'Etat  des  commissions  à 
qui  il  pourra  confier  eerufinesparties.de  l'administration 
qui  sont  de  son  ressort;  et  ces  commissions ,  comme  il  a  été 
dît  dans  le  paragraphe  précédent,  seront  soumises  à  son 
autorité.  Elles  pourront,  sous  l'approbation  du  conseil  d'Etat, 
se  nommer  des  adjoints  qui  se  formeront  ainsi  à  l'adminis- 
tration; 

6*  Quoique  le -pouvoir  judiciaire  soit  séparé  du  pouvoir 
exécutif,  le  conseil  d'Etat,  pour  assurer  à  l'autorité  le  respect 
qui  lui  est  dû,  pourra  infliger  àceux  qui  y  porteraient  atteinte 
ude'peine<qui  n'excède  pas  un  mois  de  prison  publique,  ou 
trois  mois  -de  prison  domestique ,  et  une  amende  qui  n'excède 
pas  soixante  livres  de  Suisse. 

Si  le  conseil  d'Etat  le  juge  convenable,  ou  s'il  estime  que 
le  délit  mérite  une  peine  plus  grave,  il  en  renverra  la  con- 
naissance aux  tribunaux. 

7° -Le  conseil  d'Etat  aura  le  droit  de  faire  arrêter  etempri- 
sonner  les  personnes  prévenues  d'undélit;il  devra  les  remettre 
eux  tribunaux  dans  les  vingt-quatre  heures;  il  leur  déférera 
au&i  tous  les  délits  qui  viendront  à  sa  connaissance. 
*  8°  Il  veillera  à  ce  que  les  tribunaux  remplissent  leurs  fono 
tionsavec  soin  et  assiduité;  et  en  général  il  exercera,  pour 
le  maintien  des  lois,  des  mœurs  et  du  bon  ordre,  pour  la 
prospérité  du  commerce  et  des  manufactures,  l'autorité 
fcnpréme,  sans  porter  atteinte  aux  attributions  des  autres 
corps  de  l'Etat. 

$*  Il  fera  des  règlemens  'sur  les*  médecins,  sur  les  chirur- 
giens étifes  pharmaciens.  .     i 

io°  Il  élira  un  sautier  pour  six  ans;  le  sautieriera  rééligi- 
ble,  il  sera  pris  indistinctement  dans  le  conseil  représentatif 
et  hors  de  ce  conseil. 

1 1°  Il  aura  la  police  de^son corps,  et  il  fera  des  réglemens 
Su*  cet  objet. 

ts°  Il  feera  chargé,;  comme  parle  passé,  de  maintenir  l'au- 
torité paternelle  et>  celle  des  tuteurs  et  curateurs ,  d'autoriser 
•les  aliénations  d'immeubles ,  faites  par  les  mineurs*,  de  dé- 
cider des  interdictions  des  majeurs,  et  d'accorder  des  dis- 
penses'd'âge*  »*•'.'•      »    .        > . 

\Z°  JU  tirage  de  l'arquebuse  et  les  exercices  de  la  naviga- 
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tio*  et.de  l'arc  seront  soutnia  à  l'autorité  do  conseil. d'Etat 
et  présidés  par  an  membre  dirdit  conseil:;  te,  directetor-gér» 
néral  de  l'artillerie  sera  conseiller  d'Etate,.  •  ^fi,       ..».•,  ■     .  » 

6.  i°  Il  fera  dans  lé  plus  court  délai  Ié4ahlôj|irde3^itacals  : 
seront  inscrits  dans  ce  tableau  les  Genevois  qoyotf  étéSeçiis 
avocatsà  Genève,  ou  dans  quelque,  université.  •QittXrlàlsi'ule^ 
ment  auront  le  droit  d'occuper  devant  ie3<*ribunai*x.  .     ; 

a°  .11  créera  les  notaires  après  un  examen  j  et  il  en  fixera 
le  nombre;  il  nommera  les  procureurs;  il  en  fixera  lf  nom- 
bre et  en  fera  dresser  une  Hste;ceux-là  seulement  qui  y  serons 
compris  auront  droit  d'occuper  pardevant  les  tribunaux,   v 

3°  Le  conseil  pourra  suspendre  ou  interdire,  les  avocats 
et  les  procureurs9  s'ils  s  écartent  de  leurs  devoirs;  leç  trir 
bunaux  auront  le  même  pouvoir.     -  -     • 

4°  A  l'avenir  il  faudra  avoir  subi  des  examens,  à  Genève* 
selon  les  anciens  règlemens,  pour  être  compris  dans  le  tar 
bleau  des  avocats. 

y.  Le  conseil  d'Etat  fera  un  règlement  sur  les  émoliunens 
des  personnes  publiques  •  employées  dans  les  .  transactions 
des  particuliers  et  dans  Tordre  judiciaire,,  et  sur  les  frais 
de  justice.  • , 

cVLe  traitement  de  conseiller  d'Etat  sera  de  6£o  livres  de 
finisse.    ••  ••«.*> 

9*  Les  syndics  présideront  le  conseil  d'Etat?  et ,à. leur 
défaut,  le  premier  en  rang  dans  lès  anciens  syndics  non 
réousables*   ' 

*♦  'Les  syndics  auront  le  pouvoir  provisionnel  dans  les  ca* 
«rgens,  à  la  charge  par  eux  d'en  faire  rapport  dans.le  plu* 
court  délai  au  conseil  d'Etat,  • 

a*  Les  syndics,  ou  ohaoun-  d'eux,  auront  le  pouvoir.de  faire 
emprisonner  les  personnes  prévenues  d'un  délit ,  et  à  l'ex- 
ception du  flagrant  délit,  le  prévenu,  s'il  le  demande* 
devra  être  conduit  à  l'un  desMadics. 

3?  Le  traitement  d%s  quatadRyndics  sera  double  de  celui 
des  conseillers.  j  :  t  .  ;> 

io*  ï°  On  procédera  à  l'élection  des  syndics, en  présentant 
au  conseil  représentatif  tout  le  tableau  du  conseil  d'Etat*  à 
la  réserve  des  quatre  syndics  et  du  trésorier,  s'il  se  refuse. à 
être  en  élection. 

2°  Les  conseillers  d'Etat  âgés  de  70  ans  accomplis;  s'ils 
demandent  leur  décharge ,  l'obtiendront  de  plein  droit.  Le 
conseil  d'Etat  pourra  en  outre  accorder  à  deux  de  ses  membres 

4o.-  -iv» 


Digitized  by 


Google 


6eo  carsTiTUTions 

kiirtdécharge  de  l'élection;  mai*  elle  devra  être  confirmée 
far  ie 'Conseil  représentatif.  Nul  autre  membre  du  conseil  ne 
pourra  demander  sadétharge. 

&*hts einqwîonsfeillers  d'Etat,  qui  siégeront  dans  la  cour 
suprême  et  «tans .  le  tribunal  civil,  ne  seront  pas  éligibles 
pouiMe  syndicat,*  aussi  long- temps? qu'ils  seront  juges. 

4°  Le  conseil  représentatif  procédera  à  l'élection  par  voie 
de  nomination  et  de  intention, 

5°  y  élection  faite,  le  conseil  représentatif  procédera  à 
l'élection  du  premier  syndic  sans  égard  à  1  ancienneté.  Il  pro- 
cédera de  môme  à  1  élection  du  syndic  de  la  garde ,  lequel 
n'aura,  par  cette  élection,  aucune  préséance  sur  ses  col- 
lègues. 

1 1.  Les  syndics  seront  élus  pour  un  an  ;  ils  pourront  être 
élus  de  nouveau  un  an  après  être  sortis  de  charge.  Les  syndics, 
à  l'expiration  du  syndicat,  seront  placés  à  la  tête  du  conseil  ; 
les  autres  conseillers  auront  le  rang  de  1  aucienqeté  ,  qu'ils 
aient  été  syndics  ou  non. 

1 2.  Toutes  les  élections  se  feront  au  scrutin.   . 

i3.  Le  conseild'Etat  pourra  créer  une  chambre  de  réforme 
et  faire  des  ordonnances  somptuaires. 

i4*  Les  anciennes  lois  sur  les  récusations,  tant  pour  les 
conseils  que  pour  les  tribunaux,  sont  provisoirement  remi- 
ses en  vigueur. 

1 5*.  Les  syndics ,  le  lieutenant ,  et  le  procureur-général  ne 
pourront  être  déchargés  de  leur  emploi  qu'avec  le  consente- 
tnentdu  conseil  représentatif  et  sur  un  avis  préalable  du  conseil 
-d'Etat  :  toute  autre  décharge  sera  accordée  par  le  conseil 
d'Etat.  Il  ne  pourra  la  refuser  à  celui  qui,  pendant  un  mois, 
aura  persisté  à  la  demander.  Le  conseil  représentatif  pourra , 
iur  un  avis  du  conseil  d'Etat,  accorder  le  titre,  le  rang 
.et  les  honneurs  de.  conseiller  d'État  à  celui  qui  aurait  obtenu 
la  décharge.  ... 

rô.  Lors  de  leur  élection^»  syndics,  les  conseillers  d'Etat 
et  les  députés  au  conseil  représentatif  prêteront  le  serment  de 
leuroffict  devant  le  conseil  représentatif.  Les  autres  magis- 
trats ,  les  juges,  les  fonctionnaires  civils  et.  ecclésiastiques 
prêteront  serment  devant  le  conseil  d'Etat. 

TITRE  IV. 

Dû  trilunal  de  V audience  et  des  châtelains. 
Art.  i6r.  Le  tribunal  de  l'audience  sera  rétabli  pour  la  ville 
et  pour  la  banlieue. 
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a.  IL  sera  composé ,  i°d'un  lieutenant  élu  pour  un  an;  il 
sera  pris  entre  les  membres  du  conseil  d'Etat,  et  rééligible 
après  un  an  d'intervalle;  2°  de  six  auditeurs  et  de  deux  se- 
crétaires de  la  justice,  élus  parmi  les  Genevois  âgés  de 
«7  ans  accomplis;  les  secrétaires  feront  au  besoin  les  fonc« 
tions  de  suppléans. 

3*  Les  auditeur  s  et  les  secrétaires  sont  élus  pour  trois  ans  et 
pourront  ,  s'ils  le  demandent ,  être  réélus  pour  trois  autres 
années. 

•  4*  Le  lieutenant,  pendant  qu'il  sera  en  charge,  aura  voix 
consultative  dans  le  conseil  d'Etat;  mais  il  n'y  aura  pas  droit 
de  suffrage^ 
•  *  5..  Le  tribunal  Ôe  l'audience  sera  chargé  de  la  police,  e^de 
l'exécution  des  réglemens  y  relatifs ,  sons  l'autorité  du  con«f 
seil  d'Etat. 

6.  Le  lieutenant  et  les  auditeurs  auront  le  pouvoir  d'empri- 
sonner. L'auditeur  devra  conduire  à  un  syndic  le  prévenu^ 
s'il  le  demande,  sauf  le  Cas  du  flagrant  délit.  Un  auditeur 
recevra  les. réponses  personnelles  du  prévenu,  et  il  sera 
chargé  de  la  première  instruction  de  la  procédure  criminelle, 

7*  Le  tribunal  de  l'audience  sera  juge  au  civil  et  au  correc- 
tionnel, et  il  lui  sera  attribué  une  compétence  en  premier 
et  dernier  reisort. 

8.  Il  y  aura,  pour  les  campagnes,  un  châtelain  par  district, 
«élu  pour  quatre  ans  ;  il  devra  être  figé  de  trente  ans  accom- 
pli ;  il  sera  rééligible. 

g.  Le  châtelain  aura  des  fonctions  administratives;  il  sert* 
juge  au  civil  et  au  correctionnel.  Il  lui  sera  attribué ,  pour 
le  civil ,  une  compétence  en  premier  et  dernierressprr,  et 

{jour  le  correctionnel  une  compétence  en  dernier  ressort; 
a  loi  déterminera  le  surplus  de  l'organisation  et  de  la  com- 
position de  son  tribunal  ;  il  aura  d'ailleurs  dans  son  ressort 
les  mêmes  attributions  que  le  tribunal  de  l'audience. 

10.  Il  y  aura,  comme  par  le  passé,  quatre  procureurs ,  qui 
plaideront  devant  le  tribunal  de  l'audience  ;  les  avocat* 
pourront  y  donner  des  avis  en  droit. 

1 1  •  Le  traitementdu  lieutenant  sera  de  douze  cents.liv.res  de 
Suisse  ,  il  ne  sera  point  cumulé  avecceiui  de  conseiller  d'Etat. 
Le  conseil  représentatif  statuera  sur  les  traitemens  et  indem- 
nités à  accorder  au  procureur-général  et  à  ses  substituts,  aux 
auditeurs,  aux  secrétaires  de  la  justice,  et  aux  châtelains.  Les 
châtelains  auront  rang  après  les  auditeurs. 
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TITRE  V, 

Du  tribunal  civil. 

Art.  i  ■%  Il  y  aura  un  tribunal  civil  pour  la  république?  il  serâ\ 
composé  de  sept  membres  ;  le  président  et  le  premier  juge 
seront  choisis  dans  le  conseil  d'Etat;  les  cinq  autres  juges  , 
figés  de  trente  ans  au  moins,  pourront  être  pris  indistincte- 
ment  dans  le  conseil  représentatif  ou  hors  de  ce  conseil. 

Il  y  aura  de  plus  dans  le  tribunal  quatre  suppléans  âgés  au 
moins  de  vingt-sept  ans  accomplis  ;  ils  seront  tous  élus  à  vie. 

9.  Le  traitement  des  juges  séra-de  hait  cents  livres  JeSuisse* 
celui  du  président  de  mille  livres;  les  suppléans  n'auront  point 
de  traitement  Le  président  et  te  juge  conseiller  d'État  nepour- 
ront  pas  cumuler  4e  traitement  de  conseiller  et  celui  déjuge, 

lis  garderont  le  rang  qu'ils  avaient  comme  conseillers 
d*Etat;  lès  autres  juges  auront  rang  après  tes  juges  do  la 
cour  suprême. 

'  5.  En  matières  civiles,  le  tribunal  civil  connaîtra  en  dernier 
ressort  des  causes  dont  le  tribunal  de  l'audience,  et  .es  châ- 
telains auront  connu  en  premier  ressort;  et  pour  les  autres 
causes,  il  lui  sera  fixé  une  compétence  en  premier  et^en 
dernier  ressort, 

4*  Il  sera  juge  au  correctionnel  pourla  république;  àrex«» 
cèption  du  ressort  du  tribunal  de  l'audience  et  de  la  com- 
pétence attribuée  aux  châtelains.  Il  y  aura  appel  de  ses  juge^ 
niens  qui  seront  maintenus  jusqu'à  l'issue  de  l'appel.  Les 
deux  juges  conseillers  d'EYat  ne  jugeront  qu'au  civil  ;  néan- 
moins le  président  conseille**  d'Etat  continuera  à  présider  le 
tribunal  dans  les  causes  correctionnelles,  mais  sans  avoiç 
droit  d0  voter, 

TITRE  VI. 

De  la  cour  suprême* 

kn.\  ■».  Il  y  auraunecoursuprême  coin  posée^Tun  président 
civil ,  d'un  président  criminel  y  de  huit  juges  âgés  au  moins 
de  55  ans  accomplis,  et  de  cinq  stifpléans  âgés  au  moins  de 
So  ans  accomplis;  ils  seront  tous  élus  à  vie. 

Le  président  civil  et  les  deut  premiers  juges  seront  choisis 
dans  te  conseil  d'Etat;  te  président  du  tribuna.1  criminel  lo 
sera  dans  }e  conseil  représentatif,  mais  hors  du  conseil 
d'Etat  ;  les  six  autres  juges  et  les  suppléans  seront  pris  indis- 
tinctement dans  le  conseil  représentatif  ou  hors  oe-çe-çou> 
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7.  Les  cinq  juges  conseillers  d'Etat  ne  siégeront  en  aucun 
cas  dans  le  conseil  d'Etat,  aussi  long-temps  qu'ils  seront  re- 
vêtus de  la  qualité  de  juges. 

*  8.  Les  présidens,  les  juges  et  les  suppléans  des  tribunaux  et 
le  président  du  tribunal  de  commerce  sont  élus  par  le  con- 
seil représentatif. 

TITftE  VII. 

Du  tribunal  de  recours. 

Art.  1".  Hy  aura  un  tribunal  de  recours  composé  de  deux 
syndics,  de  deux  conseillers  d'Etat  qui  aient  eiercé  le  syndi- 
cat, de  quatre  conseillers  dXtat;  desdeux  membres  delà  cour 
suprême  qui  suivent  en  Tang  les  trois  juges  conseillers  d'E- 
tat; des  deux  membres  du  tribunal  civil  qui  Suivent  en  rang 
les  juges  conseillers  d'Etat  ;  des  deux  premiers  membres  du 
tribunal  de  l'audience  et  du  tribunal  de  commerce;  et  de 
vingt-quatre  membres  du  conseil  représentatif. 

a.  Les  membres  du  conseil  d'Etat,  qui  siégeront  dans  ce 
tribunal,  seront  élus  pour  un  an  par  le  conseil  représenta- 
tif et  rééligibles. 

Les  vingt-quatre  membres  du  conseil  représentatif  seront 
tirés  au  sort  et  renouvelés  à  chaque  session  périodique. 

5.  Le  tribunal  connaîtra  du  recours  contre  la  sentence, 
ou  du  recours  a  la  grâce  de  la  sentence,  qui  aurait  condamné 
des  prévenus ,  à  des  peintes  affliclives  ou  infamantes.  Ce  tri- 
bunal aura  le  pouvoir  de  remettre  la  peine  en  tout  ou  en 
partie,  même  de  prononcer  l'absolution  pure  et  simple. 

Les  peines  ne  pourront  être  aggravées. 

Il  jugera  des  nullités  de  la  procédure,  s'il  y  en  a,  il  la  ren- 
verraaux  tribunaux  compétens  pour  la  recommencer. 

4*  L'appel  au  tribunal  de  recours  devra  être  vidé  dans  le 
terme  de  trois  jours  pour  le  plus  tard. 

Le  tribunal  jugera  sur  l'Etat  de  la  procédure. 

Le  prévenu  aura  le  droit  de  présenter  un  mémoire  qui 
pourra  être  lu  par  un  avocat. 

Nul'  autre  que  les  juges ,  la  partie  publique  et  l'avocat  du 
prévenu  n'assisteront  à  l'audience. 

5.  La  sentence  portant  peine  capitale  ou  corporelle  sera 
rendue  au  nom  des  syndics  et  conseillers ,  elle  sera  lue  de- 
vant l'hôtel-de-ville  ;  les  syndics.et  les  vingt-quatre  premiers 
juges  siégeant  sur  le  tribunal  et  selon  les  anciennes  cou- 
tumes. 
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.  5,  Le  conseil  représentatif  fera  des  lois  sur  la  compétence 
du  conseil  militaire,  comme  juge  des  délits  militaires':  ces 
lois  devront  se  rapprocher,  autant  que  possible,  des  institu- 
tions helvétiques.  t 

4-  Le  conseil  d'Etat  élira  tous  les  officiers  delà  garnison  ; 
il  les  grabelera  en  s 'adjoignant  le  conseil  militaire;  il  choi- 
sira les  officiers  de  la  milice  sur  une  nomination  en  nombre 
,  double  fait  par  le  conseil  militaire:  le  conseil  d'Etat  pourra 
y  ajouter  les  indications  qu'il  jugera  convenables* 

5.  Tout  Genevois  âgé  de  vingt  ans  accomplis  sera  néces- 
sairement inscrit  dans  la  milice. 

TITRBX. 

Dispositions  générales. 

Art*  i4*.  Lis  Genevois  font  à  la  religion  et  à  la  patrie  le 
sacrifice  de  tout  souvenu?  des  anciennes  dissensions,  de  tout 
ressentiment',  dé  tout  esprit  de  parti  :  nul  ne  sera  recherche 
pour  des  délits  politiques  antérieurs  à  la  date  du  présent  édit, 
•qui  sera  en  même  temps,  un  édit  de  pacification  solide  et 
durable.  ,  y      .      t    ,      " 

*  a.  Vu  les  dettes-  et  les  ^besoins  de  l'Etat,  et  les  Circonstances 
singulières  dans  lesquelles  il  se  trouve  placé,  il  n'est  pas  ptos- 
-siblede  faire  dans  ce  moment' la  révision  des  impots  actuels  ; 
ils  sont  maintenus  jtfsqu|au  \n  janvier  1816  pour  le  plus 
tard.  Les  droits  réunis  sont  supprimés ,  sauf  la  vente  du  sel 
xpri  appartiendrai  l'Etat,  comme  par  le1  passé,  et  le  droit 
de  garantie  tel  qu'H  est  fixé  par  le  règlement  du  conseil  pro- 
visoire. ...  • 

3.  Dès  que  les  finances  de  l'Etat  le  permettront,  la  chambre 
des  blés  sera  rétablie.  Le  conseil  représentatif  déterminera 
le  mode  de  son  existence. 

4-  L'octroi  appartient  à  là  commune  de  Genève ,  ainsi  que 
la  ferme  de  la  pèche  et  des  boues ,  à  la  charge  par  elle  d'en- 
tretenir la  machine  hydraulique,  leclairement  de  la  ville, 
les  quatre  ponts  sur  le  Rhône  et  les  pavés,  et  de  payer  gra- 
îuellement  les  dettes  de  là  mairie. 

5.  Les  maires  des  communes  sont  conservés ,  sauf  pour  la 
ville  de  Genève.  Trois  communes  au  plus  pourront  être  ad- 
ministrées par  le  même  maire.  Les  maires  auront  un  conseil 
vie  commune;  ils  seront  nommés  par  le  conseil  d'État;  le 
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u  a°  Elle  Fera  des  règlemens  sur'la  policé  dé  son  corps;  elle' 
conservera  les  élections  dont  elle  est  en  possession  par  la  loi 
et  l'usage;  sauf  les  modifications  qui  y  sont  apportées  par  le 
présent  édit. 

3°  Dans,  les  règle  m  en  s  que  le  conseil  représentatif  fera  sur 
l'académie,  si  elle  est  convertie  en  université;  la  coihpagnie 
devra  être  maintenue  «dans  Ta  part  qu'elle  a  à  l'élection  des 
professeurs  de  théologie,  de  deux  professeurs  en  philoso- 
phie, d  un  professeur  en  belles-lettres,  et  des  régens  du  col- 
lège ;  et  son  droit  à  ces  élections  né  pouiïa  être  restreint  que 
de  son  consentement. 

Elle  nommera  des  députés  de.  son  corps,  pour  les  com- 
missions appelées  à  former  un  avis  sur  les  objets  men- 
tionnés dans  cet  article. 

4°  Elle  conservera  le  titre,  les  préséances  et  le  rang  dont 
elle  jouissait  avant  179a. 

.  Elle  aura  le  droit  d'adresser  au  .conseil  d'Etat  des  repré- 
sentations sur  le  maintien  ides  mœurs  et  de  la  religion ,  en  se 
renfermant  uniquement  dans  ces  objets  :  elle  pourra  aussi , 
pour  le  maint jen;  dç  ses  attributions,  s'adresser  au  conseil 
d'Etat.     . ,     -VJ:, 

L'un  ôjes  plus  ançjeps  pasteurs  adressera  au  conseil  re- 
présentatif une  remontrance,  lorsqu'il  sera  convoqué  pour  les 
piêmesjéleciioiis  où  il.  était, d'usage  que  le  doyen  de  la  com- 
pagnie adressât  des  exhortations  aux  électeurs. 
.  -  a.  Le  consistoire  pour  les  protestans  élira  lui-même  pour 
six  ans  ses  membres  laïcs;  ils  seront  rééligibles,  ils  devront 
être  âgés  de  trente  ans  accomplis  ;  les  membres  élus  seront 
soumis  3  l'approbation  du  conseil  d'Etat. 
-  À  la 'tête  des  membres  laïcs  seront  deux  conseillers  d'E- 
tat élus  pour  trois  ans  par  ledit  conseil  et  la  compagnie  des 
pasteurs,  La  compétence  du  consistoire.sera  la  même  qu'elle 
était  ci-devant  par  l'ordonnance  ecclésiastique,  à  la  réserve 
toutefois  de  la  partie  contentieuse  et  judiciaire  sur  les  pro- 
messes de  mariage,  les  séparations  et  les  divorces,  à  l'égard 
desquels  il  sera  statué  par  l'édit  civil.  Le  consistoire  aura 
toujours  le  droit  de  mander  les  parties  et  de  leur  adresser 
des  exhortations. 

3.  Le  tribunal  de  commerce  est  maintenu  ;  il  élira  ses  mem- 
bres, dont  l'élection  sera  soumise  à  l'approbation  du  conseil 
d'Etat;  le  président  sera  élu  parle  conseil  représentatif;  la 
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loi  réglera  la  compétence  et  les  forces  de  ce  tribunal.  Il 
aura  rang  immédiatement  après  le  tribunal  du  l'audience. 

4.  La  société  économique  est  maintenue.  Elle  élira  elle- 
même  ses  membres  ;  l'élection  sera  soumise  à  l'approbation 
du  conseil  d'Etat.  Les  membres  actuels  de  la  société  sont 
inamovible^.  À  l'avenir  ils  seront  élus  pour  dix  ans  et  rééli^ 
gibles.  Le  président  sera  pris  dans  le  conseil  d'Etat  et  élu. 
pour  deux  ans  par  ledit  conseil ,  et  rééligible. 

i°  La  société  économique  administrera  cette  partie  de  l'an- 
cien patrimoine  Genevois  qui  lui  avait  été  confiée  ;  tous  les 
actes  de  son  administration  sont  ratifiés. 

a°  Ses  revenus  seront  appliqués,  comme  par  {le  passée 
l'entretien  du  culte  protestant,  de  l'instruction  publique, 
des  maisons. dont  elle  tire  un  loyer,  et  des  édifiées  qni  ne 
seront  pas  appliqués  à  l'usage  de  l'Etat;  le  tout  sous  l'inspec- 
tion et  autorité  du  conseil  d'Etat. 

5°  Si  le  conseil  d'Etat  propose  à  la  société  économique  des 
dépenses  nouvelles,  ou  une  augmentation  de  dépenses,  et 
que  la  société  économique  croie  devoir  s'y  refuser,  la  pro- 
position sera  portée  à  la  décision  du  conseil  représentatif;, 
à  moins  que  le  conseil  d'Etat  ne  retire  sa  proposition.  La 
société  économique  pourra  donner  par  écrit  les  motifs  de 
son  refus.  *. 

,    4°  Chaque  année  elle  rendra  compte  au  conseil  d'Etat  de 
son  administration. 

5°  La  société  économique  cessera  d'avoir  inspection  sur 
le  culte  et  sur  l'instruction  ;  cette  inspection  étant  attribuée 
au  conseil  d'Etat* 

6°  Le  conseil  représentatif,  sur  un  avis  du  conseil  d'E- 
tat,  disposera ,  s'il  le  juge  convenable  ,  de  l'usage  des  bâti- 
mens  réservés  à  la  société  économique,  à  la  charge  de  les 
entretenir,  et  de  fournir  à  ladite  société  un  revenu  éga|  au 
produit  qu'elle  en  retirait. 

5.  La  direction  de  l'hôpital  genevois  est  maintenue  sur  le 
pied  actuel;  ses  membres  seront  élus  par  elle  pour  nçuf  ans, 
et  rééligibles;  ils  seront  soumis  à  l'approbation  du  conseil 
d'Etat.  Un  membre  du  conseil  d'Etat,  élu  par  ledit  conseil 
conjointement  avec  la  compagnie  des  pasteurs ,  la  présidera. 
Il  sera  élu  pour  un  an  et  rééligible.  Le  vice-président  sera 
élu  par  Ja  compagnie  des  pasteurs  et  pour  quatre  ans. 
Elle  sera  sous  l'inspection  du  conseil  d'Etat  à  qui  elle 
rendra  compté  annuellement  de  sa  gestion.  Le  patrimoine 
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qu'elle  administre  provenant  des  Genevois,  les  seuls  Gene- 
vois actuels  et  ceux  qui  acquerront  Je  droit  de  commune  dans 
Genève  par  concession  ou  par  achat»  auront  droit  à  l'assis- 
tance de  l'hôpital. 

6.  Les  établissemens  de  charité,  destinés  au  soulagement 
des  Genevois  d'origine  française  ou  allemande,  sont  main- 
tenus sous  l'inspection  du  conseil  d'Etat;  et  si  jamais  les 
deux  conseils  estiment  qu'ils  sont  devenus  inutiles,  leurs 
propriétés  seront  dévolues  à  l'hôpital  genevois. 

Le  bureau  de  bienfaisance  est  maintenu  sous  l'inspection 
du  conseil  d'Etat,  dont  il  devra  demander  chaque  année  l'au- 
torisation pour  faira  une  collecte,  qui  pourra  être  accordée 
t>u  refusée.  'y 

Ses  membres  seront  élus  pour  cinq  ans  et  rééKgibles  ;  leur 
élection  sera  soumise  à  l'approbation  du  conseil  d'Etat. 

7.  La  chambre  des  tutèles  est  maintenue;  les  règlemens 
faits  à  son  origine  sont  remis  en  vigueur;  le  conseil  d'Etat 
dont  elle  relève  pourra  les  modifier. 

Deux  conseillers  d'Etat  élus  par  ledit  conseil  seront  mem- 
bres de  cette  chambre  et  la  présideront. 

8.  La  loi  de  i635  ,  rappelée  et  confirmée  dans  le  titre  5  dit 
livre  2  du  code  de  1791,  sur  les  correspondances  et  pensions 
étrangères  est  maintenue.  Aucun  conseiller  d'Etat  ne  pourra 
porter  de  décoration  conférée  par  une  puissance  étrangère. 


*IU  DU  TOME  DEUXIÈME. 
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